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Introduction

 G
ilchrist Olympio, fils de Sylvanus Olympio, premier président du Togo indépendant, né à Lomé, a étudié les mathématiques et la philosophie aux États-Unis et en Angleterre, a travaillé pour l'Organisation des Nations-Unies (ONU) et le Fonds Monétaire International (FMI), est revenu dans son pays pour devenir homme d'affaires et s'engager en politique, puis est parti en exil à Paris en 1999 après les menaces de mort qui pesaient sur lui. Luc Abalo, handballeur français né à Ivry-sur-Seine est devenu la nouvelle vedette médiatique de l'équipe de France. Fatou Biramah, jeune Française de 34 ans née à Paris de parents togolais, qui a grandi en banlieue parisienne, est retournée plusieurs années au Togo retrouver sa culture d'origine, pour revenir en France et travailler comme journaliste et écrivaine. « Jeanne » Afigéné Crimetz, jeune Togolaise en situation irrégulière, employée comme femme de ménage et exploitée par un couple de Togolais en France
. Emmanuel Gabla, brillant ingénieur en télécommunications de 40 ans, né d'un père togolais et d'une mère lorraine, nommé à plusieurs reprises dans des cabinets ministériels et promu membre du Conseil Supérieur de l'Audiovisuel. A première vue, tous ces individus n'ont rien en commun, mais ils sont tous des Togolais ou Togolais d’origine, qui vivent ou ont vécu hors du Togo et forment ce que l'on appelle communément la diaspora togolaise en France.

Les communautés africaines et diasporas « noires », présentes dans tous les pays du monde, sont de plus en plus étudiées par les sciences sociales. Apparu dans les recherches académiques dans les années 1960, le terme de « diaspora africaine » avait pour objectif, chez beaucoup d'intellectuels, de favoriser la percée d'une pensée afrocentriste. Par ailleurs, l'intérêt porté par les pouvoirs publics ou les acteurs associatifs aux communautés africaines dispersées en Europe ou aux États-Unis se limite parfois, encore aujourd'hui, à une optique de contrôle des flux migratoires ou aux processus de co-développement entre les pays d'origine des migrants et leurs pays d'accueil. La recherche en sciences sociales a dès lors tenté depuis une quarantaine d'années de se départir de ces usages instrumentaux ou politiques en étudiant la sociogenèse, le parcours historique et les profils sociologiques des migrants qui formaient ces communautés africaines en Europe ou en Amérique du Nord. Jusqu'à ce jour, et en tous les cas en France, ce sont principalement les communautés sénégalaises, maliennes et congolaises qui ont fait l'objet d'études scientifiques plus approfondies
. La recherche s'est donc d'abord intéressée aux colonies françaises historiques qui ont rapidement formé les communautés d'immigrés numériquement les plus importantes en France. Les migrants togolais en France n'ont donc fait pour le moment l'objet d'aucune réelle étude scientifique
. 
Pourtant, les liens historiques et migratoires entre le Togo et la France sont forts. D'abord placé sous protectorat allemand pour mettre fin au commerce négrier et aux ambitions franco-britanniques sur le pays dans la compétition coloniale, le Togo fut confié à la Société des Nations en 1919 et divisé en deux, le Togo britannique et le Togo français. En 1945, et en application de la Charte des Nations-Unies, le Togo est placé sous tutelle française et bénéficie progressivement de pouvoirs élargis et d'une autonomie plus grande. Après la nomination du Premier ministre Sylvanus Olympio, le Togo obtient par référendum le statut de République autonome au sein de la Communauté française avant de devenir, le 27 avril 1960, un État indépendant, membre de l'ONU. Durant toute cette période coloniale, les premières migrations se sont effectuées dans le but de former en France le personnel administratif colonial et politique togolais. Mais ces flux migratoires se sont accélérés avec les troubles politiques des premières années d'indépendance. Ainsi, des militaires togolais proches de l'armée française qui n'avaient pas obtenu leur réintégration dans l'armée ont organisé dans la nuit du 12 au 13 janvier 1963, l'assassinat d'Olympio, entre temps élu président. Et après une période de transition de pouvoir avec Nicolas Grunitzky, candidat soutenu par la France, le lieutenant-colonel Étienne Gnassingbé Eyadéma dissout l'Assemblée nationale, suspend la Constitution et prend le pouvoir. Le monopartisme et la censure se mettent petit à petit en place et Eyadéma, promu général, instaure, selon les termes employés par les opposants et une majorité d'observateurs, une « dictature » qui s'est perpétuée jusqu'à l'année 2005. Les tensions politiques et économiques ont favorisé le départ de nombreux Togolais hors des frontières de leur pays. Et beaucoup sont allés trouver refuge en France. Les migrations togolaises vers la France sont donc anciennes et relativement nombreuses. 

Quelques travaux et ouvrages restent néanmoins à la disposition des chercheurs qui s'intéressent à la question togolaise. Ainsi, l'on peut citer les travaux du politiste Comi Toulabor, qui est membre du Centre d'Étude d'Afrique Noire et a participé à la rédaction de la revue Politique africaine. Ses articles, mais surtout son ouvrage sur la politique togolaise
 traitent entre autres du système politique mis en place par le général Eyadéma, des processus de démocratisation, de la culture politique populaire mais aussi, dans une moindre mesure, des organisations politiques des émigrés. On peut également citer l'article d'Alain Macé
, docteur en anthropologie sociale et en ethnologie qui a par ailleurs travaillé sur les techniques du fer chez les Éwé, qui traite des innovations politiques d'Eyadéma entre 1993 et 1998. 

D'autres études, historiques celles là, ont été réalisées par deux proches observateurs du Togo, Robert Cornevin
, historien de l'Afrique qui fut commandant de cercle de postes de brousse dans le Nord Togo entre 1948 et 1956, et Jean de Menthon
, qui a vécu au Togo entre 1956 et 1961 où il a créé la Caisse centrale de coopération économique et le Crédit du Togo. 

Par ailleurs, l'on dispose également d'un certain nombre d'essais journalistiques et politiques, qui se positionnent clairement en faveur ou en opposition frontale au régime togolais. Si ces livres n'offrent pas une vision purement objective, ils n'en sont pas moins autant de témoignages précieux. Parmi ceux-ci, on peut citer ceux du général Eyadéma lui-même
 ou de Charles Debbasch
, professeur de droit et constitutionnaliste devenu le conseiller controversé de plusieurs chefs d'État africains, dont Eyadéma. D'autres essais ont été écrits par des opposants comme Yawowi Agboyibo
, qui fut bâtonnier de l'Ordre des avocats du Togo entre 1987 et 1990, président de l'Union des barreaux de l'Afrique de l'Ouest de 1995 à 1997, président du CAR et accusé en 2002 par le Premier Ministre Agbéyomé Kodjo de diffamation après avoir dénoncé des milices du pouvoir coupables, selon lui, du meurtre d'un de ses militants. L'on peut citer également le journaliste diplômé de sciences politiques Tètè Tete
, mais aussi Jean Yaovi Dégli
, avocat aux barreaux de Paris et Lomé, exilé en France depuis 1992, qui a été rapporteur général de la Conférence Nationale de 1991 et président de la LTDH, ou encore Hilaire Dossouvi Logo
, jeune militant de la CDPA qui a organisé la distribution de tracts « anti-régime » avant d'être dénoncé, arrêté, torturé et jugé en 1990 après les émeutes du 5 octobre. Il a fondé par la suite le M05, Mouvement patriotique du 5 octobre, avant de s'exiler au Canada où il réside aujourd'hui. 

Enfin, plusieurs essais ont été écrits sur le Togo, par des personnes allant plutôt dans le sens d'un soutien aux opposants politiques et aux détracteurs du régime Eyadéma. C'est le cas de l'ethnologue et journaliste suisse Gilles Labarthe
 ou de l'association Survie
 qui milite pour « l'assainissement des relations franco-africaines ». Enfin on peut citer parmi les nombreux travaux sur la « Françafrique », les deux livres écrits par François-Xavier Verschave
, qui traitent largement du cas Eyadéma.

Finalement, le seul travail académique dont on dispose à l'heure actuelle sur les organisations des migrants togolais en France est un mémoire de sociologie et d'anthropologie réalisé par Karin Sohler en 2006 et 2007 à Paris VII
 et qui dresse un tableau important et précis des organisations et associations togolaises présentes en France et des pratiques transnationales des migrants, ainsi que de leurs évolutions respectives. 

Le projet initial de la présente étude visait à analyser le travail des organisations togolaises en France pour bâtir une force politique et sociale suffisamment puissante et organisée pour pouvoir participer au développement économique et démocratique du Togo. La volonté de production d'une sociologie des membres des associations et organisations togolaises en France ou d'une approche par les trajectoires militantes de ces derniers était rendue impossible par le difficile accès aux parcours biographiques
. Toutefois, la lecture combinée de tous ces travaux ainsi que ceux effectués sur d'autres communautés africaines en France et d'autres diasporas a permis de réorienter les axes de recherches et l’optique adoptée. On peut d’ailleurs citer ici une partie des travaux utilisés dans le cadre de cette enquête et qui ont grandement participé à la construction de l’objet. En effet, bon nombre de chercheurs ont aujourd’hui permis de renouveler l’étude des phénomènes migratoires. On peut penser notamment aux travaux de l’anthropologue et sociologue Catherine Quiminal
 et de l’anthropologue Christophe Daum
 qui travaillent sur les associations de migrants africains en France, sur leur participation au développement et sur la relation entretenue avec le pays d’origine. D’autres auteurs travaillent plutôt sur la dimension territoriale des migrations et le rapport à l’espace dans les représentations des migrants. C’est le cas de l’anthropologue et géographe Christine Chivallon qui travaille dans le cadre des Antilles
, de William Berthomière qui traite des territorialités migrantes dans les migrations juives
, ou d’Emmanuel Ma Mung qui décrit le nouveau rapport à la territorialité comme une ressource des diasporas chinoises
. Des chercheurs comme la sociologue Dominique Schnapper
 ou le socio-historien Stéphane Dufoix
 insistent plutôt sur la dimension politique de la migration en abordant les thèmes de la citoyenneté et de l’action politique dans l’exil. Enfin, des thèmes plus précis sont abordés par certains auteurs, comme l’usage des nouvelles technologies dans les migrations chez Myria Georgiou
 ou la mémoire collective des diasporas chez l’anthropologue Martine Hovanessian
. Le point commun de l’apport de tous ces travaux réside dans l’optique nouvelle adoptée. En effet, tous ces auteurs « humanisent » la recherche sur les migrants et s’intéressent non seulement aux enjeux institutionnels, structurels, économiques ou politiques, mais aussi à des dimensions plus psychologiques ou émotionnelles. C’est l’identité du migrant qui est ici questionnée. Cette démarche fait écho à plusieurs travaux sur l’identité plurielle des individus, chez Bernard Lahire
 ou Jean-Claude Kaufmann
, et surtout à l’analyse en terme « d’émigration-immigration » comme jeu à somme nulle chez le sociologue franco-algérien Abdelmalek Sayad
. A ces études, il faut enfin ajouter des recherches sur le thème périphérique du sentiment national traité chez le psycho-sociologue britannique Michael Billig
 comme un élément identitaire quotidien, ou chez Benedict Anderson
 comme une construction identitaire ou un imaginaire collectif. Tous ces travaux combinés permettent d’interroger une certaine orthodoxie passée des sciences sociales et d’introduire dans la réflexion de nouvelles dimensions. Ainsi, dans une approche pluridisciplinaire et dans la continuité conceptuelle de beaucoup de ces travaux, cette étude vise à introduire les apports quant à l’identité migrante individuelle dans le cadre plus collectif d’un certain type d’associations d’immigrés. Adopter une telle approche c’est donc partir du postulat que l’identité individuelle des migrants, la conception collective de la migration, le poids de la migration sur les sociétés de départ et d’accueil, la formation d’associations de migrants et les rapports de ces organisations avec les Etats sont autant d’éléments interdépendants et pris dans un système d’interactions complexes.  

Afin de compléter tous ces travaux, la présente étude se focalise donc sur ce qui peut sembler être a priori un nano-objet au sein de cette « communauté » togolaise en France, c'est-à-dire, les associations dites de la diaspora togolaise, que l'on nommera ici associations diasporiques. Schématiquement, l'on peut dire que ces associations se fixent pour objectif de fédérer plusieurs organisations et associations citoyennes et politiques dans un cadre permettant d'organiser et de coordonner les actions communautaires et de créer un interlocuteur unique à la diaspora togolaise. Ces associations ne sont donc en rien des isolats sociaux. Elles favorisent au contraire des frontières poreuses et une multi-positionnalité effective de leurs membres. Ainsi, elles coexistent, s'interpénètrent largement et ne doivent pas être confondues avec les associations humanitaires, les associations d'aide au développement, les associations socioculturelles ou cultuelles, ou encore avec les organisations partisanes ou les associations de défense des droits de l'Homme. En effet, leur objectif est double et ne se retrouve pas dans les autres associations : favoriser l’intégration des migrants en France et changer la société et le monde politique togolais depuis l’étranger. Il est également à noter que parmi ce panel d’organisations, les associations diasporiques sont celles qui parviennent aujourd’hui à obtenir la plus grande visibilité. On peut dire qu'il existe aujourd'hui en France trois grandes associations de ce type, la plus récente, Synergie-Togo, la Diaspora Togolaise en France (DTF)
, et à une échelle géographique plus large le Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe (MDTE)
. Mais il est clair que les associations diasporiques sont un objet mouvant, en perpétuelle construction et reconstruction. Ces associations sont dirigées par des responsables qui seront appelés ici « entrepreneurs diasporiques »
. Ces entrepreneurs possèdent des ressources matérielles et sociales qui leur ont permis de fonder ces associations à but non lucratif et de poursuivre, sans en vivre, ces activités diasporiques. 
De plus, il convient de noter que le terme « diaspora », comme il l'a été mentionné plus haut, est un terme en plein essor et qui fait débat dans les sciences sociales. La « diaspora » serait ainsi un « mot statique »
 qui donne l'image de communautés nationales allogènes stables alors qu'il recouvre notamment des réalités et des dynamiques migratoires et identitaires très complexes
. Au cours de cette étude, le terme sera principalement employé pour décrire le label utilisé par ces associations. En effet, au delà de « la ferveur académique autour d'un mot » ou de la « fétichisation du mot »
 qui poussent à établir des typifications et des classifications de plus en plus complexes, l'engouement généré par cette expression est si fort qu'on le retrouve également dans le langage courant
. Parler de diaspora est devenu banal. Et ce sont finalement les acteurs eux-mêmes qui ont fini par l'utiliser. Dans le cas des Togolais en France, même si le terme était utilisé auparavant, on observe son apparition dans les dénominations et les appellations des organisations principalement depuis la forte mobilisation de 2005
. La médiatisation inflationniste du mot dans les années 1990 l'a transformé en véritable « label » dont on se revendique, même s'il a été nettement refusé par certains groupes
. Il est clair que beaucoup de communautés l'utilisent car son usage assure une plus grande visibilité
 et un plus grand enthousiasme
 autour du groupe en question. C'est donc en gardant à l'esprit les différentes facettes du phénomène diasporique et surtout en s'appuyant sur l'idée d'une labellisation que le terme de diaspora sera utilisé ici. L'objectif n'est donc en rien de valider ou non l'existence d'une diaspora togolaise en France, et plus largement dans le monde. 
L’enjeu de cette étude est donc d’inscrire, dans une démarche compréhensive, les formes organisationnelles et les stratégies militantes des associations diasporiques dans le cadre plus global de la présence togolaise en France. Autrement dit, on analysera ici les liens existants entre l’immigration togolaise en France et ces associations et l’on expliquera de quelle manière et dans quelle mesure les dynamiques de la présence togolaise en France et de l’existence d’associations de la diaspora togolaise s’auto-entretiennent. L’explication de ces liens passe par trois hypothèses principales qui sont particulièrement imbriquées. D’abord, il s’agit de voir que ce que l’on appelle « communauté togolaise en France » ne fait pas sens naturellement et n’existe pas d’elle-même, selon une optique trop essentialiste. Dans un second temps, il convient de montrer que les entrepreneurs diasporiques, par le travail culturel, rhétorique, politique et communicationnel qu’ils mènent, participent pleinement à la création d’un sentiment communautaire autour d’une identité citoyenne togolaise en France. Enfin, il faut comprendre qu’en retour les tensions propres à l’identité migrante individuelle et collective des Togolais en France influencent les activités des entrepreneurs diasporiques. Ainsi l’intérêt est double : voir ce que ces associations diasporiques apportent dans le processus de construction d’une communauté togolaise en France et à l’inverse, observer les répercussions que peuvent avoir ces spécificités migratoires et identitaires sur le fonctionnement de ces associations.

Pour comprendre ces logiques et vérifier ces hypothèses, plusieurs axes d’enquête ont été explorés. Dans un premier temps, l’analyse documentaire (sur des thèmes tels que le Togo, l’immigration, le communautarisme, le sentiment national, la citoyenneté ou le développement) a été complétée par le suivi d’un séminaire organisé par Nicole Khouri au Centre d'Etudes des Mondes Africains (CEMAF) sur les diasporas africaines et non-africaines
. Ensuite, l'enquête a été menée auprès de ces associations et plus largement des Togolais en France. Ainsi, plusieurs entretiens sociologiques semi-directifs ont été réalisés, avec Joël Viana, le président de la Diaspora Togolaise en France (DTF), avec Emile Djakpah, un référent du Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe (MDTE) et avec Camille Lawson-Body, président de Synergie-Togo
. Ces entretiens avec des responsables diasporiques visaient à analyser à la fois leur parcours migratoire, leur progressif engagement dans les associations diasporiques, mais aussi le fonctionnement, les stratégies et les liens entre ces différentes associations. Ces trois entretiens permettaient également d’observer des dissemblances et des convergences entre ces différents entrepreneurs diasporiques. Les différents entretiens ont pu être comparés aux propos tenus dans la multitude de communiqués publiés au nom de ces associations. La mise en parallèle des deux types de source permettait de relativiser le poids de certains propos écrits mais aussi de confronter les discours d’institution et les pratiques effectives des entrepreneurs diasporiques. 
De plus, des contacts plus ou moins informels ont été établis avec des sympathisants de ces associations ou avec des Togolais en France qui n'y appartiennent pas, mais aussi avec les autorités consulaires togolaises en France et en Europe et avec le groupe d'amitié parlementaire France-Togo (notamment avec Michel Dubreuil, secrétaire administratif du groupe d’amitié, avec qui un entretien a été réalisé). Un entretien a ainsi été réalisé avec un jeune Togolais arrivé en France en 2007, Batoulim Sebabe, qui ne participe pas aux actions diasporiques. L’ensemble de ces contacts permettaient d’obtenir d’autres points de vue que ceux des entrepreneurs et de mesurer notamment la pénétration de ces associations au sein des Togolais en France. Enfin, plusieurs observations ont par ailleurs été réalisées lors de réunions ou de conférences organisées par le Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe (MDTE), Synergie-Togo et le Comité Togolais de Résistance (CTR)
 pour observer le fonctionnement concret des associations mais aussi pour comprendre qui participait à ces réunions et quels pouvaient être notamment les liens entre ces associations et leurs sympathisants. Mais d’autres observations ont également été menées dans des restaurants togolais de Paris pour voir si ces lieux ne pouvaient pas être des lieux de rassemblements culturels ponctuels
. Par ailleurs, notre enquête nous a mené à examiner les contenus des médias togolais en ligne et des discussions engagées sur les forums qui leur sont liés pour prendre la mesure des échanges politiques et citoyens menés hors de ces associations. Enfin, les limites rencontrées dans la mise en place de cette démarche méthodologique et théorique et les tentatives de contournement, seront abordées dans le corps même de l’exposé
 mais surtout seront largement explicitées dans les annexes
.
Cette étude questionnera donc dans un premier temps la présence togolaise en France, afin d'inscrire les actions citoyennes et politiques diasporiques dans un contexte socioculturel et migratoire à la fois individuel et collectif. Au delà des statistiques disponibles et des parcours migratoires que l'on peut tracer, il convient d'analyser les éléments de tensions et d'objectivation identitaires qui peuvent créer les conditions de possibilité de l'émergence d'une communauté togolaise en France. Par la suite, il faudra étudier la création et le fonctionnement des associations diasporiques, leurs discours producteurs d'identifications pour faire vivre cette diaspora togolaise, mais aussi leur auto-désignation ambigüe comme mouvement citoyen et apolitique de la société civile. Enfin, l'étude permettra d'analyser la manière dont les entrepreneurs se représentent le potentiel mobilisateur de leurs associations, mais aussi les voies d'actions qu'ils privilégient et leur inscription dans une dynamique africaine plus globale.
I- De la migration à l’émergence d’une communauté culturelle : état de lieux de la présence togolaise en France :

Afin de vérifier l’ensemble de ces hypothèses, il convient en premier lieu de s’intéresser à ce que l’on appelle communément la « communauté togolaise » en France. Après un détour par les données statistiques disponibles
, qui permettent de dresser des profils migratoires et une morphologie de la présence togolaise en France, il conviendra ensuite d’analyser les tensions identitaires des migrants entre la France et le Togo et enfin de comprendre comment peut advenir une identité togolaise en France. Ainsi, derrière le formalisme statistique il faut questionner l'existence et la portée d'une « communauté » togolaise en France, communauté qui ne fait pas sens de manière si simple.

A- L’ébauche d’une typologie migratoire et d’une morphologie de la communauté togolaise en France :

L'étude des contextes d'émigration au Togo et d'immigration en France, ainsi que des données statistiques disponibles, peuvent permettre d'établir une image relativement précise, une ébauche des grandes lignes schématiques d’une typologie des profils migratoires, puis d’une morphologie de la présence togolaise en France. Ce travail a notamment été amplement engagé par Karin Sohler
, travail sur lequel s'appuie largement cette première sous-partie. 
1- Contextes d’émigration et d’immigration et variété des profils migratoires : 

Les flux migratoires entre le Togo et la France doivent beaucoup, comme il l'a été mentionné en introduction, aux conditions politiques, économiques et juridiques qui les encadrent, à la fois au départ au Togo et à l'arrivée en France. Sans décrire de manière exhaustive ces différents contextes, on peut toutefois tenter d’en dresser les grandes lignes et de voir dans quelle mesure ils jouent sur les profils migratoires. 

Dans un premier temps, au tournant de la période de décolonisation, une partie des migrations a été largement encadrée par le pouvoir togolais. Cette prise en charge permettait implicitement de réguler les flux migratoires alors même que la législation française était relativement libérale
. Si au cours de la période coloniale, le Togo n'était pas marqué par d'importants flux migratoires en direction de l'Europe
, la fin de la Seconde Guerre mondiale a marqué un tournant au Togo dans le domaine des migrations vers l'Europe. On peut notamment observer à cette période une forte migration destinée à la formation des élites togolaises dans les pays occidentaux, et notamment en Allemagne et en France, deux pays qui avaient des liens historiques forts et avaient déjà ancré cette pratique sociale dans la phase de colonisation. 

Mais le principal essor des migrations a eu lieu au tournant de l’indépendance. En effet, dans les années 1960, beaucoup de jeunes migrants commençaient à venir chercher un complément de formation supérieure ou un stage professionnel en Europe. Jusqu’aux années 1970, chaque bachelier togolais avait droit à une bourse pour pouvoir étudier dans les universités étrangères. Si l'on en croit Jean de Menthon, ce système était facilité par le fait que l'enseignement supérieur ne comptait que très peu d'étudiants au Togo. Ainsi, le taux de scolarisation était de 26% à l'indépendance
 et, bien que l'on comptait 1975 bacheliers togolais en 1989
, il n'y en avait qu'une cinquantaine en 1959
. Mais la prise de pouvoir par le général Eyadéma en 1967 a transformé ce schéma. Dès les années 1970, le chef d'État a voulu développer à des fins politiques la formation d'une élite nationale. L'université du Bénin, située à Lomé, a ainsi été créée en 1970. Le pouvoir politique a également instauré un système de bourses nationales, remplaçant l'ancien système, destiné à favoriser prioritairement les études dans des établissements togolais. 1717 bourses auraient été offertes entre 1970 et 1976, selon les chiffres de l'Office de la coopération de l'Accueil universitaire chargé de la gestion des bourses des étudiants africains
. Toutefois, ce système a rapidement perdu de sa vigueur. Ainsi, ce système est rapidement devenu, selon les témoignages des observateurs, un instrument de pouvoir, les bourses n'étant pas distribuées selon le mérite des étudiants mais selon des logiques népotiques ou politiques
. Dans le cas de Camille Lawson-Body, président de Synergie-Togo, il était inscrit à l’école des cadres de Neuilly en 1981 et devait toucher une bourse. Mais l’implication d’un membre de la famille Lawson dans une tentative de coup d’Etat a changé la donne. Camille Lawson-Body s’est donc retrouvé en France sans bourse puisqu’il était considéré comme membre d’une famille de « traîtres »
. Selon Comi Toulabor
, la signature d'un contrat était subordonnée à l'obligation de travailler dix ans dans la fonction publique togolaise, une fois la formation effectuée, au Togo ou parfois en France. La distribution des bourses nationales serait également devenue une arme pour une politique d’instrumentalisation ethnique visant à discriminer les élites Ewé du Sud, jadis favorisées par les différentes vagues colonisatrices, au profit des Kabyé du Nord. En effet, chaque région possédait un nombre égal de bourses alors que les bacheliers étaient très majoritaires au Sud
. C'est finalement la mise en application des politiques d'ajustements structurels envisagées par le FMI ou la Banque Mondiale qui a marqué la réduction du nombre de bourses dès le milieu des années 1980. 

Cette suppression, loin de ralentir le flux des migrants, a suscité, chez les familles qui avaient les moyens de financer par eux-mêmes les études de leurs enfants à l'étranger, un vif intérêt pour les universités européennes et principalement françaises. En effet, il y avait en France en 1986-1987, 1415 étudiants togolais, soit environ 24% de la population togolaise présente en France
 et en 2001, 65% des étudiants togolais qui poursuivaient un cursus hors du Togo étaient inscrits dans une université française
. On pourrait alors parler de migrants « aventuriers » en suivant les termes de Jean Schmitz
 qui les comparent aux « miséreux » et aux « notables ». Il s'agit là de migrants qui ont exprimé ce que l'on pourrait appeler un désir d'accomplissement par la migration, qui sont venus se former en Europe ou parfois trouver fortune en Europe, attirés par l'idée préconçue d'une richesse et d'une réussite européenne
. Ces migrations ont également pu êtres encadrées, non pas par le pouvoir en place, mais par des associations. Ainsi, l'Église catholique avait organisé un système parallèle de bourses pour favoriser l'accès à l'école primaire et à l'enseignement secondaire en France des jeunes enfants togolais touchés par la pauvreté. En 1963, l'APARENTO (« Association des Parents Togolais ») voyait le jour et, selon le journaliste togolais en exil Tido Brassier
, elle permettait d'envoyer dans des familles de parrains français près de 200 à 500 enfants togolais. Toutefois, sous l'impulsion de l'archevêque de Lomé, monseigneur Dosseh-Anyron, le système « Aparento » se serait dévoyé et aurait favorisé rapidement les familles aisées, si bien qu'il a été arrêté en 1970. 

Enfin, un troisième profil migratoire peut être décrit, après ceux de l’encadrement par le pouvoir et de l’aide des familles ou des associations privées. Anani Akakpo-Ahianyo
 expliquait que les migrations togolaises étaient généralement la résultante de crises sociales. Si cette explication n'est peut-être pas la seule qui puisse être mise en avant, il est clair qu’il existe une émigration plus politique ou plus liée aux contextes sociaux. En effet, à la suite des deux coups d'État, de 1963 et 1967, les leaders et les militants des partis nationalistes et indépendantistes ont fui le pays. Parmi ces leaders on trouvait des membres de familles bourgeoises très puissantes au Togo, comme les Olympio. Certains de ces exilés sont partis au Ghana et ont tenté un coup d'État en 1977, connu sous le nom de « complot des mercenaires », puis ont renouvelé l'expérience, en vain, en 1986. Le départ vers l'Europe a souvent été la solution adoptée par ces exilés politiques, ou par les prisonniers politiques soutenus par Amnesty International, qui étaient devenus les ennemis du régime. Ainsi, le général Eyadéma avait lancé des poursuites judiciaires contre eux et les avait privés de leur nationalité togolaise. Par la suite, tous les évènements politiques marquants et violents de l'histoire du Togo ont accéléré les flux migratoires, notamment vers la France. Ce fut le cas après les répressions des soulèvements des années 1990, comme le procès contre des étudiants le 5 octobre 1990, après la mort de manifestants dans la lagune de Bé à Lomé en avril 1991 ou encore les manifestations de 1993 et de 2005 après la transition de pouvoir entre Gnassingbé Eyadéma et Fauré Gnassingbé
. Chacun de ces épisodes a créé des flux de réfugiés dans les deux pays voisins que sont le Bénin et le Ghana
, mais également un exil vers l'Europe ou les États-Unis. C'est ce qui fait dire à Jean Yaovi Dégli et à d'autres observateurs que les migrations des Togolais, qui, d'après la croyance  communément admise, ne sont pas réputés pour leur goût du voyage
, sont beaucoup plus contraintes que celles d'autres pays africains, comme le Mali. La contrainte peut venir directement des activités politiques du régime d'Eyadéma ou de leurs corollaires sur la situation économique du Togo. Hilaire Dossouvi Logo parle ainsi de tous ces immigrés et réfugiés politiques qui ont voulu « quitter cette vie dangereuse pour vivre enfin en paix, à l'étranger »
.

Il est à noter que ces départs successifs pour des raisons politiques ont été accompagnés d'un certain nombre de retours dans les périodes de fléchissement et de dialogue politique. La promesse d'une transition démocratique avec la convocation d'une Conférence Nationale Souveraine en 1991, ou encore les appels du pouvoir à un retour des réfugiés avec l'instauration d'un Haut Commissariat aux rapatriés et à l'action humanitaire en juin 2005 et la signature de l'Accord Politique Global (APG) en 2006, accord visant notamment à régler le problème des réfugiés devenu un sujet de tension avec les pays voisins, ont suscité un certain nombre d'espoirs et ont marqué le retour provisoire, ou non, de certains exilés
. Ainsi, après la découverte le 11 avril 1991 de 30 cadavres de manifestants flottant à la surface de la lagune de Bé près de Lomé, le général Eyadéma adopte dès le lendemain une amnistie. C'est après cette décision que Gilchrist Olympio, condamné à mort depuis 1986, rentre au Togo le 7 juillet. 

Il faut tout de même dire un mot, une fois cette schématisation des profils migratoires togolais effectués, des migrants clandestins. En effet, la restriction des législations migratoires françaises et la multiplication des risques politiques au Togo, a pu favoriser le recours à la clandestinité. Ce cas est beaucoup plus problématique dans le cadre de cette étude, car il ne peut que très difficilement être cerné et quantifié. L’existence de migrants togolais clandestins en France ne peut être qu’entre-aperçue lorsque quelques cas sont publicisés dans les médias
. Cependant, si l'on en croit le journaliste Serge Daniel
, le Togo est une des étapes majeures des réseaux clandestins d'immigration subsaharienne et fournit beaucoup d'aspirants à l'émigration
. Ce durcissement de la législation française et cet alignement sur les mesures instaurées par la mise en place de l'accord européen de Schengen ont par ailleurs favorisé la diversification des destinations des migrants togolais, qui sont allés notamment au Canada ou aux États-Unis dans les périodes plus récentes. 
Il faut également préciser un point important qui a trait aux associations diasporiques. Malgré la tentation de se présenter comme des exilés politiques ou comme des émigrés tenus de rester loin du Togo à cause de la dictature
, ces entrepreneurs symbolisent plus les profils des élites estudiantines ou des aventuriers venus se former en France ou chercher la réussite et l’accomplissement en France
. 
Si l'on considère tous ces profils confondus
, on observe qu'ils ne représentent pas une masse migratoire majeure, par rapport à d’autres migrations africaines
. En effet, jusqu'en 1999, on ne comptait pas plus de 500 entrants sur le territoire français par an, ce qui signifiait que cette immigration ne représentait qu'1% de l'immigration africaine en France. En 2004, point culminant des entrées togolaises en France, on ne comptait officiellement que 960 immigrants arrivés dans l'année. Si l'on s'en tient dans un premier temps aux données émises par le ministère des Affaires Étrangères et Européennes, la « communauté togolaise en France » était composée au 1er janvier 2007 de 9 000 membres
. Pour inscrire ce chiffre dans la durée, il suffit de le comparer à celui livré par le Sénat
 pour constater une légère augmentation des migrations dans les années 1990. Ce rapport stipulait ceci : « En 1993 (dernières statistiques disponibles), on comptait 6 251 Togolais titulaires d'une autorisation de séjour. Cet effectif, qui ne comprend ni les enfants mineurs, ni les éventuels clandestins, s'est élevé à 6 720 en 1990
 et à 6 431 en 1991. Les flux d'entrée et de séjour récemment enregistrés (456 en 1994, 402 en 1995) pourraient attester un léger recul du nombre de Togolais entrant et séjournant dans notre pays. ». Ce léger recul ne s'est finalement pas vérifié puisque selon le recensement de l'INSEE pour l'année 1999, on comptait 13 026 Togolais de nationalité ou d'origine. A titre indicatif, il y avait selon la même source seulement 1 320 Togolais en France en 1968. On le voit, les sources ne fournissent pas les mêmes évaluations mais permettent donc d'établir un chiffre autour de 10 à 15 000 Togolais en France. 
2- Quelques réflexions sur la morphologie de la communauté togolaise en France : 

Quels que soient ces profils
, quelles que soient les trajectoires migratoires, il semble clair que des migrations qui étaient initialement perçues comme provisoires ont donné lieu à des séjours beaucoup plus longs
, à des naturalisations et à une sorte de sédentarisation des migrants togolais en France. D'après Tido Brassier, moins d'un tiers de ceux qui étaient partis avec des bourses ou avec le système « Aparento » sont revenus s'installer au Togo. Il ajoute même que beaucoup de ceux qui ont tenté un retour sont repartis presque aussitôt en France
. C'est dans cette optique d'une installation des migrants que l'on peut envisager d'analyser une éventuelle communauté togolaise en France. 

Au delà de l'étendue statistique de la présence togolaise en France, il faut revenir sur le profil des Togolais qui vivent en France et tenter d'en dresser un rapide tableau. La « communauté » togolaise en France est somme toute assez différente des autres « communautés » africaines. Et non pas à cause du caractère supposé pacifique des Togolais et donc de « l'invisibilité sociale » de cette communauté. Cet argument étonnant avait été notamment utilisé dans le rapport du Sénat déjà cité : « Aucune mesure d'expulsion n'a été prononcée depuis 1994 (deux ressortissants togolais seulement avaient alors été concernés ; un en 1993). Il s'agit donc d'une communauté paisible, qui ne pose pas de problème particulier. »

La différence réside plutôt dans le profil des Togolais en France. Ainsi, les migrations togolaises n'ont rien à voir avec les migrations de travail maliennes ou sénégalaises, décrites notamment par Catherine Quiminal. Il ne s'agit pas majoritairement de jeunes ruraux non qualifiés, comme c'est le cas pour ces deux pays. En effet, l'immigration togolaise est une immigration d'individus qualifiés. D'après les données de l'INED étudiées par Karin Sohler, entre 1994 et 2004, le premier motif d'admission restait les études. Et il aura fallu attendre 2003 pour que le regroupement familial représente une part plus importante. L'admission au motif d'une obtention d'un travail est nettement moins prégnante dans le cas des migrants togolais
. 

Contrairement aux autres communautés, composées principalement de jeunes hommes rejoints par la suite par leur famille, la communauté togolaise compte une part importante de femmes. Ainsi, seule la période 2000-2002 a vu le nombre d'hommes devenir majoritaire
. La présence des femmes était tout à fait notable lors des réunions et conférences observées. On dénombre également quelques associations de femmes comme le Collectif des Femmes de la Diaspora Togolaise en France (COFEM-DTF) créé en 2006 par des militantes du CTR ou plus anciennement le Collectif des Associations de Femmes (CAF).   

Les profils migratoires développés tout à l'heure nous donnent déjà quelques informations sur la répartition des âges au sein de la communauté togolaise en France. Si les mineurs sont minoritaires et que leur nombre diminue, les 20/29 ans et les 30/39 ans sont majoritaires depuis 1994
. Il peut s’agir là des générations successives d’étudiants venus en France depuis l’indépendance et qui ont finalement débuté leur carrière hors du Togo. 

Une autre particularité de la communauté togolaise en France par rapport aux autres communautés africaines réside dans le fort taux d'obtention de la nationalité française. En 1999, 48% des Togolais en France étaient naturalisés, contre 30,2% pour les autres migrants de l'Afrique de l'Ouest
. 

Pour finir, on peut également donner quelques grandes lignes des caractéristiques de la répartition géographique. Si l'on prend comme indice la localisation des sièges des différentes associations des Togolais en France
, la population semble majoritairement se répartir dans l'Ile-de-France (54%, dont 24% pour la seule ville de Paris), le Pas-de-Calais (9,5%) et la région Provence-Alpes-Côte d'Azur (6%). De plus, l'observation des forums en ligne dédiés aux Togolais permet de retrouver majoritairement des commentaires postés depuis Paris, Lille, Strasbourg, Marseille ou Bordeaux. 

3- Utiliser les statistiques pour créer la communauté :
Ce détour par les statistiques n’est pas anodin car les données chiffrées jouent un rôle non négligeable dans le discours des entrepreneurs diasporiques. 
D’abord, il faut s’interroger sur la genèse et la production de ces données. Si la source qui paraît être la plus à même de produire des statistiques détaillées sur la présence togolaise en France parait être le service consulaire togolais en France, il est clair que le recensement consulaire n’est pleinement réalisé. A ce jour, il n’existe pas de fichier centralisé et publiable sur la question, même si le consulat et l’ambassade disposent bien entendu de données
. 

Ce sont finalement les administrations et les pouvoirs publics français qui produisent le plus de données sur la communauté togolaise en France
. Or, ces données ne prennent en compte que les immigrés togolais aux trajectoires migratoires simples. Ainsi, Joël Viana, président de la DTF, qui a vécu en Allemagne et y a obtenu la nationalité allemande, n’a pas été comptabilisé comme migrant togolais à son arrivée en France
. Les enfants de migrants togolais nés en France ne sont donc pas non plus comptabilisés. On perçoit donc très facilement la faiblesse d'une telle catégorisation statistique. 

Cela n’empêche pas les associations diasporiques de donner des estimations chiffrées de la présence togolaise en France, et plus largement de la diaspora togolaise dans le monde. Au delà du poids du mot, la labellisation diasporique se double d'un deuxième moyen de légitimation que constitue la quantification de la population décrite par ce label. Lorsque les associations togolaises parlent de la communauté ou de la diaspora togolaise, elles ont tendance à adopter une définition large comprenant les migrants, y compris les clandestins, les individus naturalisés ou ayant obtenu d’autres nationalités mais aussi les enfants nés des premières générations d'immigrés. Ces estimations, généralement très approximatives et volontiers surévaluées offrent la simple somme des individus dispersés. Écrire un nombre permettrait ainsi de donner du sens et de rendre réel un groupe humain
. Cette logique agrégative crée la communauté en se basant sur un présupposé trompeur qui veut que le partage de situations communes crée des consciences similaires et des identifications communautaires automatiques. Ainsi, les chiffres annoncés paraissent colossaux
. D'après l'estimation la plus haute, la diaspora togolaise représenterait donc près de 23% de la population du pays
. 
Paradoxalement, si les associations diasporiques ont tendance à surévaluer dans leurs communiqués la présence de Togolais expatriés dans le monde, le chiffre plus précis généralement donné pour la communauté togolaise n'a finalement été que très peu contesté par les responsables des associations diasporiques interrogés
. Preuve qu’ils sont bien conscients du fait que la présence togolaise en France n’est pas la plus importante parmi les pays africains, mais que l’outil statistique leur permet quand même de soutenir et de rendre légitime leur action communautaire. 

B- Tensions entre volonté d’intégration en France et idéalisation du retour au Togo : 

Si l'étude statistique donne une idée assez précise de la présence togolaise en France, elle ne dit donc rien de l'existence effective d'une communauté togolaise en France. La simple présence sur le sol français de ressortissants togolais ou de citoyens français d'origine togolaise ne peut en effet suffire à parler de communauté togolaise. Ainsi, pour parler de « communauté » il faut qu'il y ait sentiment d'appartenance, conscience de former un groupe avec des caractéristiques communes ou encore autodésignation. Or, les migrants togolais en France sont pris dans une tension identitaire permanente qui peut exister entre d'une part, la volonté de s'intégrer dans la société française, et d'autre part, l'inscription dans un projet migratoire qui laisse une place forte, au moins symboliquement, à l'idée d'un retour dans son pays d'origine. Cette optique qui permet d'obtenir une vision plus dynamique des émigrés-immigrés est importante dans cette étude car ces tensions se retrouvent de manière prégnante au sein des discours et des actions diasporiques, les associations diasporiques étant elles-mêmes prises dans ces tensions.



1- Incitations à l’assimilation, désir d’intégration et tensions identitaires : 

La thématique de l’intégration est très présente au sein des Togolais en France et des associations diasporiques. Ainsi, lors des entretiens, Batoulim Sebabe, jeune Togolais arrivé en France en 2007 et Joël Viana, président de la DTF arrivé en France en 2002, ont à plusieurs reprises fait mention des efforts répétés qu'ils ont fourni pour s'intégrer au sein de la société française. Ils ont presque décrit l'intégration et l'adaptation à la culture française comme un devoir et une obligation morale
. Toutefois, l'intégration n'est jamais pleinement vécue ou ressentie, elle est décrite comme un processus en cours
. Alors que Christophe Daum écrit « en réalité émigrer nécessite des réseaux familiaux ou régionaux déjà établis dans le pays de destination, à même de financer le voyage des membres du groupe d'origine et de les accueillir le temps de l'insertion dans le monde du travail »
, on peut plutôt imaginer que cette situation, loin d'être exclusive, apporte des facilités certaines. Il est vrai que le bénéfice d'appuis en France peut être crucial. Dans le cas de Batoulim Sebabe, son intégration a ainsi été favorisée par le fait qu'il avait déjà des contacts avec la France, avec des volontaires français rencontrés sur les chantiers organisés par son association au Togo, avec des amis qu'il avait en France avant même de venir, et surtout par l'appui de sa compagne française. En ce qui concerne Joël Viana, son adaptation à la société française a été facilitée par le fait qu'il est arrivé en France en possédant déjà un emploi assuré et qu'il avait déjà vécu douze ans en Allemagne, ce qui a facilité son adaptation à la vie en Europe. 

De plus, il est à noter que les statuts de la plupart des associations diasporiques togolaises stipulent, parmi leurs premiers objectifs, la nécessité d'aider les Togolais à s'intégrer, et ce avant toute volonté de développer et d'aider la communauté ou le Togo. Le premier objectif affiché de la DTF est de « renforcer la solidarité et la fraternité entre les Togolais résidant en France et les Français et les aider dans le processus d'intégration en France », alors que Synergie-Togo veut avoir pour premier objet la défense et la représentation « des droits et intérêts de la Diaspora togolaise tant dans les pays d'accueil qu'au Togo »
. D'ailleurs, la Communauté Togolaise au Canada (CTC) se propose même de « contribuer au développement économique, social, culturel et politique du Canada ». Cette « tendance » est également décrite dans plusieurs articles d'observateurs togolais : « La diaspora africaine en France s'organise et souhaite prendre part, aussi bien au développement de son continent d'origine qu'à la croissance de sa nouvelle patrie, la France. L'économiste Yves Ekoué Amaïzo décrypte cette nouvelle tendance. »
.

Dans le cas de l'immigration togolaise en France, on voit donc s'opérer un large processus d'intégration individuelle. Comment expliquer cette forte intégration ? De manière superficielle, on peut imaginer que les immigrés africains, une fois arrivés en France sont prêts à beaucoup de sacrifices car ils considèrent être arrivés dans leur « Eldorado », dans un « paradis »
 dont ils rêvaient et qu'ils ne veulent pas laisser passer. Mais ceci n'explique pas la forte intégration des Togolais en France particulièrement. D'autres causes peuvent être trouvées dans le passage de nombreux élèves et étudiants par une formation scolaire et universitaire française. C'est le cas par excellence de Kofi Yamgnane
. Lui-même se dira par la suite « blanchi de l'intérieur » par son éducation et cette culture française qu'on lui a transmise, ajoutant : « si je suis ce que je suis aujourd'hui, moi je le dois à qui ? Je le dois à la France. »
. Cette formation à « l'école des élites africaines » est d'après Marc Fall un puissant levier d'intégration car elle offre une identification aux « valeurs de la modernité »
. Au-delà de cette formation au sein d'établissements français présente également chez les entrepreneurs diasporiques, il est à noter que de nombreuses écoles du Togo délivrent des programmes très proches des écoles françaises et valorisent bien plus la culture française que la culture du Togo
. En outre, cette relative facilité d'intégration peut être la résultante des positions sociales favorables obtenues par certains de ces immigrés togolais. Ainsi, les récits concernant les migrants togolais sont très loin des réalités critiques des dortoirs où s'amassent des immigrés clandestins maliens ou sénégalais. Au contraire, les Togolais en France occupent souvent des positions relativement favorables, avec notamment des professions qualifiées. 

Cette image d’une volonté d’intégration peut également se confondre avec le mythe républicain français de l’assimilation des populations allochtones. Ainsi, L'immigration est généralement pensée en France dans le cadre de l'État-nation et de l'héritage républicain, ce qui introduit immédiatement l'idée d'une intégration ou d'une assimilation des populations immigrées à la société d'accueil. Les immigrés sont donc perçus, dans le débat politique et largement dans la recherche en sciences sociales, comme des individus dont il faut engager et faciliter ou observer et peser l'intégration à la société d'accueil
. Cette idée doit également être rapprochée du sentiment xénophobe qui persiste encore aujourd’hui en France et qui fait écho à cette suspicion à l’égard de loyautés communautaires au sein de la République française
. Plus encore que la demande d'une intégration à la société, certains modèles étatiques comme celui de la France viseraient, selon le rapport de l'AFFORD
, à défavoriser les relations avec le pays d'origine en décourageant par exemple le bénévolat et en restreignant la création d'associations destinées à venir en aide aux régions d'origine.

Si l’on suit ces approches, une conscience communautaire ou diasporique, qui peut être forte au départ, n'aurait d'autre option que de se diluer dans la société d'accueil. Et en effet, plusieurs éléments laissent croire à cette adaptation du mode de vie des migrants à la société française.  Ainsi, l’indice de fécondité diminuerait considérablement chez les femmes togolaises immigrées par rapport à celles restées au Togo
, la pratique polygamique serait abandonnée, les pratiques alimentaires occidentales prendraient le pas sur les habitudes togolaises et les immigrés togolais
, comme ce peut être le cas pour d'autres migrants ouest-africains, ne se regroupent pas dans des quartiers ou des foyers, considérés parfois comme des « ghettos »
. Or, il parait difficile d’imputer tous ces phénomènes à l’adaptation aux modes de vie français. Des explications peuvent plutôt être trouvées dans le profil même des migrants togolais. Ainsi, au Togo, l’indice de fécondité est déjà inférieur chez les femmes qui ont accès à l’éducation, ont un travail ou vivent en ville. Ce qui semble correspondre aux profils des migrantes togolaises. De plus, si les pratiques alimentaires changent, notamment la durée d’allaitement qui se réduit à cause de l’activité professionnelle des migrantes, cela ne doit pas faire oublier que les pratiques alimentaires togolaises persistent. Ainsi, Batoulim Sebabe avouait commander régulièrement du sodabi et aller dans des restaurants togolais
. Enfin, si dans le cadre traditionnel la polygamie est souvent majoritaire, bien que coexistante avec la monogamie, sur le plan juridique en revanche, la pratique polygamique est très encadrée. Le Code togolais des personnes et de la famille a longtemps organisé la polygamie. Mais en 2007, une révision l'a interdite
. L’inscription des migrants togolais dans un mode de vie français doit donc être pesée et nuancée.

Ainsi, le modèle assimilateur ou intégrateur, quelle que soit son efficience, ne doit pas laisser penser que la persistance d'une identité non relative à la citoyenneté et à la culture française est un obstacle à l'intégration. En réalité, l'identité n'est en rien monolithique et l'on voit s'opérer au sein des populations migrantes un réel syncrétisme avec la culture française. On ne peut pas voir la revendication étatique d'assimilation comme une formule performative. Même si la tradition française est décrite comme ayant une large tendance à chercher l'assimilation des populations allochtones, rien ne permet de dire qu'un individu arrivant en France arrache de son identité toutes ses attaches passées pour intégrer pleinement une nouvelle identité française. Rien n'indique, comme l'explique Marc Fall, que les immigrés africains actuels se retrouvent dans la situation plus simple des migrants africains de 1914 qui cherchaient à tout prix à devenir français. L'identité d'un individu qui arrive dans une société d'accueil est au contraire en perpétuelle tension. L'adoption de la nationalité française ne dit donc rien de l'adhésion ou de l'allégeance effective aux valeurs, liées ou supposées liées à cette nationalité. Ainsi, changer de nationalité peut être vu comme une simple « formalité » administrative sans réel enjeu identitaire
. 

L'intégration n'est à ce titre pas qu'un simple enjeu institutionnel ou politique. L'adaptation culturelle et l'emprunt à la culture d'origine et à la culture d'accueil offrent un cadre protecteur et atténuent le choc du déracinement dû à l'émigration et à la double absence
. L'adaptation culturelle est ainsi un mécanisme de transition qui permet d'oublier une certaine marginalisation sociale. Dans les premiers travaux de l'école de Chicago, c'est d'ailleurs ce processus de repli communautaire provisoire qui expliquait, paradoxalement, l'intégration future dans la société d'accueil
. Cette idée est d'ailleurs un point de débat central, qu'il est impossible de trancher ici
. Il faut simplement garder à l’esprit que l’intégration, entendue comme un processus individuel et psychologique, tout autant qu’institutionnel, est mouvante et non linéaire. 

Si l'intégration est officiellement décrite comme un devoir, la tension n'en reste pas moins palpable. En effet, lors de ces deux entretiens, Batoulim Sebabe et Joël Viana ont signalé très clairement que l'adaptation ne devait pas être un signe d'aliénation. Chacun veut garder sa culture de départ et la revendiquer : « Du coup on se dit bah, c'est une école, c'est une autre manière d'apprendre, d'être ouvert et d'avoir au moins cette sagacité de savoir prendre ce qui est bien pour nous, ce qu'il faut qu'on adapte à notre culture, ce qu'il faut qu'on garde... non pas tomber dans l'aliénation, dans la routine à la parisienne comme on peut dire. (…) Moi je dis non, on a pas changé de comportement, puisqu'on mange toujours la koumé, puisqu'on boit toujours le sodabi, puisqu'on parle toujours l'éwé, puisqu'on a gardé les rites traditionnels, puisqu'on a gardé nos valeurs. Si on les a pas perdus ceux là, et bien ça veut dire qu'on a pas encore changé de comportement. On s'est juste adapté à la vie que nous menons, à l'environnement où nous vivons. Sinon je ne sais pas comment les animaux font pour survivre quand ils sont changés d'un environnement à l'autre. »
.

Et ces tensions se retrouvent dans les dynamiques diasporiques togolaises en ce sens que les associations, et notamment les entrepreneurs diasporiques dans leurs discours et dans leurs objectifs, jouent sur plusieurs tableaux : la valorisation d'une culture togolaise et la loyauté par rapport à la France, par exemple. Les associations diasporiques ne doivent donc pas être observées sous l'angle de logiques communautaristes mais bien plus dans un « entre-deux »
 qui mêle l'intériorisation des schémas de la vie en France et le maintien d'un socle identitaire togolais. 



2- Le retour comme élément d’identification au Togo :

Pour penser pleinement l'expérience diasporique, il ne suffit pas d'interroger le parcours migratoire et l'intégration problématique dans un nouveau pays, il faut également interroger un autre aspect important, l’idée d’un retour au Togo. Le retour dans le pays d'origine est une caractéristique majeure dans la construction d'une carrière d'émigration-immigration et d'une identité diasporique. Le retour rentre d'ailleurs souvent dans les critères établis pour définir une diaspora. James Clifford
 décrit à ce titre la diaspora comme définie par « des liens de continuité culturelle à une source et une téléologie du retour ». 

L'optique d'un aller-retour est présente dès la construction même du projet initial de migration. Qu'il s'agisse d'un exil politique forcé, qui appelle un retour potentiel une fois la situation apaisée, ou d'une « aventure » migratoire individuelle à des fins de formation, on trouve toujours l'idée latente d'une envie de revenir dans son propre pays d'origine
. L'envie peut d'ailleurs être plus ou moins clairement explicitée, intégrée dans ses projets et envisagée techniquement. Marc Fall explique que les immigrés africains venus en France après les indépendances « ne souhaitent pas, dans l'ensemble, rester vivre en France ; le projet initial étant de revenir au "pays" et de s'inscrire, là-bas, dans un processus de mobilité sociale ascendante »
. Dans le cas de Batoulim Sebabe, il présente le retour comme pensé dès le début
. Mais paradoxalement, l'objectif était de créer en France une situation stable, de fonder une famille, de s'inscrire dans un projet de long terme avant de revenir
. Il est donc difficile de cerner la frontière entre la volonté discursive et les réalisations concrètes, une nouvelle migration vers le Togo ne paraissant pas facilitée par la réalisation des objectifs de départ. 

Finalement, le retour semble plutôt avoir un rôle identitaire fort. Il s'agit de symboliser par cet objectif l'attachement au Togo, l'ancrage dans une culture et dans un passé commun que l'on cherche à retrouver. Vouloir revenir, qu'on le souhaite réellement et qu'on le réalise ou non, c'est dire que le Togo est son pays, c'est ne pas rompre définitivement avec son identité, c'est créer un cadre protecteur. Pour Bassma Kodmani-Darwish
, il existe un « mythe du retour » qui possède une fonction par lui-même, celle de donner un sens à l'organisation de la communauté dans un espace discontinu et de justifier une identité plurielle de l'individu.

Mais le retour peut en outre recouvrir une fonction plus politique. Envisager un retour, dans le cas du Togo notamment, c'est se placer dans la posture du résistant et entretenir l'idée que la diaspora peut, si elle le souhaite, jouer un rôle plus direct en rentrant au Togo. Un retour étant possible, la diaspora n'enferme pas ainsi dans une posture d'exil. Lors de la conférence Synergie-Togo, Brigitte Améganvi précisait d'ailleurs que certains envisageaient une stratégie politique fondée sur le retour d'une diaspora éclairée capable de prendre le pouvoir. C'est le cas notamment d’Hilaire Dossouvi Logo, opposant politique exilé au Canada, qui a participé à la fondation du Mouvement patriotique du 5 octobre (M05) et a publié Lutter pour ses droits au Togo
. Dans un entretien du 27 juillet 2005 avec Marc Kuessan Satchivi pour « Ici Lomé », Hilaire Dossouvi Logo précisait que : « Je pense qu'il nous faut nous réorganiser. Par exemple, près de 600 000 jeunes et intellectuels togolais se retrouvent à l'étranger. L'obligation morale pour nous aujourd'hui, est de nous constituer en diaspora des Togolais de l'extérieur avec une direction unique et des objectifs précis : la conquête et l'exercice du pouvoir au Togo. »

Il est donc clair que le retour ou « l'illusion d'un retour »
 fait l'objet d'une reconstruction discursive a posteriori. Chacun est libre de trouver après coup des justifications à son installation en France : si je n'avais pas réussi à m'intégrer ici, je serais rentré ; si tel proche n'avait pas été inquiété ou tué par le pouvoir, je serais rentré ; etc. C'est le cas lorsque Joël Viana aborde ce point dans son parcours migratoire. Il affirme officiellement vouloir revenir au Togo ou en Afrique, mais tout laisse à penser dans sa formulation qu'un tel projet n'est pas réalisable à court terme
. D'ailleurs, Max Weber lui même avait déjà perçu cette ambiguïté du retour : « la répercussion et l'adaptation à ce qui est habituel et aux souvenirs de jeunesse subsiste chez les émigrants et peut être la source du "sentiment national", mêmes s'ils se sont si parfaitement adaptés à leur nouveau milieu qu'un retour dans leur patrie d'origine leur serait insupportable »
.

Un point apparaît cependant clairement, dans beaucoup d'esprits et de discours, le retour est conditionné officiellement à la situation économique et politique, et parfois au changement politique sur le territoire togolais
. Dans un texte rédigé pour le site Internet du groupe de réflexion Afrology, Tido Brassier résume bien cet argument : « Pour que les 1.500.000 Togolais éparpillés aux USA, au Canada, en Allemagne, en Belgique, en Suisse et bien sûr en France et ailleurs dans le monde, retournent au pays, il faut bien mettre hors d’état de nuire cette dictature héréditaire et grégaire de la junte militaire des Gnassingbé au Togo, c’est la seule solution pratique car les Africains sont prêts à abandonner leurs cartes de séjour de dix ans, ainsi que leur naturalisation française pour retrouver leur soleil tropical, en apportant leur pierre à la construction nationale, à condition que règnent la sécurité, la démocratie et l'État de droit en Afrique. »
. Et cette idée ne se retrouve pas seulement dans les propos des journalistes ou entrepreneurs diasporiques togolais
. L'équation est donc transformée. Il ne s'agit pas de revenir pour construire la démocratie depuis le Togo mais de lutter contre le régime depuis l'étranger et de faire advenir la démocratie au Togo avant de pouvoir rentrer, et c’est exactement la tâche que se fixent les associations diasporiques.

On peut donc rejoindre Marc Fall lorsqu'il explique que les projets migratoires se sont stabilisés et sont devenus une réalité, bien que le retour serve à l'occulter ou à ne pas vivre cette sédentarisation. En effet, il est donc clair que ce mythe du retour participe lui aussi à brouiller encore un peu plus la lecture linéaire d'un processus d'assimilation ou d’intégration
.
C- Emergence d'une identité togolaise en France : 


Au delà de la présence en France de Togolais expatriés et des tensions identitaires inhérentes à leurs migrations, on peut se demander ce qui fait sens et qui est à même de créer un sentiment communautaire togolais en France. 



Pour Stéphane Dufoix, « les migrants, dont les structures mentales ont été façonnées dans d'autres cadres que ceux de la société d'accueil, tentent, quand ils le peuvent, de les reconstituer afin de se sentir moins étrangers à eux-mêmes »
. Or, d'après lui, ce processus dépend profondément du nombre d'immigrés présents dans un pays, de leur concentration spatiale et des libertés laissées par la société d'accueil. Après l'ébauche de tableau statistique réalisée plus haut, on peut raisonnablement penser que ce processus est à l'œuvre au sein des immigrés togolais en France.


1- Penser une identité nationale togolaise dans la migration :


Il faut avant toute chose s'écarter de toute tentation essentialiste. Si une communauté togolaise en France existe, personne n'en est membre par définition, simplement parce qu'il est togolais. Une communauté n'est pas naturelle, logique, figée, et donc ne va pas « de soi ». Une communauté, c'est un construit social. Se détacher de cette vision essentialiste ou substantialiste d'une identité togolaise
 aux fondements d'un sentiment communautaire est d'autant plus difficile que les individus interrogés ont tendance à l'adopter eux-mêmes. Batoulim Sebabe expliquait par exemple : « Mais... le Togo c'est dans mon âme. On me demandera pas quelque part, tu es français ? Oui, oui. Non, je suis Togolais. Vous avez bien vu monsieur, je suis pas blanc, je suis noir, je suis Togolais. Je viens du Togo, c'est ma terre. […] Je serai toujours Togolais...  […] Ah je resterai togolais, je resterai togolais. Quoiqu'il arrive je serai toujours togolais. De toutes les façons. »
. Il est difficile d'interroger une telle optique dans laquelle, selon l'adage « qui se ressemble s'assemble », chacun se reconnaitrait automatiquement dans des signes distinctifs partagés, déterminés socialement ou biologiquement, avec les lesquels on nait. Au contraire, l'identité communautaire répond plus à des enjeux subjectifs. Benedict Anderson a apporté une réflexion intéressante sur ce point dans son ouvrage Imagined Communities
. Il a notamment tenté de répondre à l'énigme qui veut que « des gens peuvent se croiser dans la rue, sans jamais faire connaissance, et être tout de même liés les uns aux autres. » Pour Anderson, les liens naturels ne suffisent pas à expliquer le fait communautaire car ils finissent toujours par susciter un certain désintérêt. En revanche, d'après lui, les individus s'incluent eux-mêmes dans une forme imaginée. 


Un autre obstacle se pose quant à l'explication de cette identité togolaise en France. En effet, celle-ci repose en grande partie sur l’exaltation de l’appartenance à la nation togolaise. Or, les outils conceptuels utilisés pour penser la formation du nationalisme semblent inopérants dans le cas d'une population qui ne réside pas sur son territoire ou son foyer national d'origine. Toutefois, si l'État, par le biais de l'école et de l'armée par exemple, ne joue pas ici son rôle d'entretien du sentiment national, on peut suivre Michael Billig
 qui explique que le sentiment national est largement entretenu et reproduit par des processus quotidiens, pour la plupart invisibles et non conscients. Le sentiment d'appartenir à une communauté nationale ne doit donc pas se penser obligatoirement en rapport direct et étroit avec l'État. Il faut donc envisager la possibilité d'un nationalisme togolais expatrié
, par le bas, et plus quotidien, qui se joue sur des terrains familiers et qui se construit parfois en opposition totale à l’Etat. 

En outre, l'existence d'un sentiment national togolais au Togo est elle aussi problématique, notamment à cause des tensions dues à l'instrumentalisation politique
 et historique de divisions « ethniques » potentielles entre les Ewé au Sud et les Kabyé au Nord. Dans un article intitulé « Le bonheur d'être Togolais... de la Diaspora »
, Joël Viana écrivait d'ailleurs : « Dans un ouvrage publié en 1959, intitulé Histoire du Togo, M. Robert Cornevin (1919-1988), Administrateur en Chef de la France d'Outre-Mer, écrivait, je cite : "Le gouvernement du Togo a encore un travail considérable à accomplir pour donner aux peuples divers qui vivent sur son sol une véritable conscience nationale. Chacun des peuples, Akposso, Bassar, Ewé, Kabye, Moba, Tem, etc. vit encore dans son ethnie d'origine ; seuls les habitants des villes commencent à avoir une conscience nationale togolaise..." Près d'un demi-siècle après, cette analyse est encore d'actualité car le travail à accomplir est toujours aussi considérable. […] Le règne sans partage pendant près de 40 ans du Général Eyadéma n'a pas facilité l'émergence d'une conscience nationale togolaise. »


Le sentiment d'être togolais, d'appartenir à un vaste ensemble national, ne peut se résumer à une liste exhaustive de critères objectifs de la « togolité »
, à une grille d'évaluation ou à des marqueurs naturalisés. Jean-Claude Kaufmann et Bernard Lahire précisent ainsi que les caractéristiques objectives de l'identité sont toujours instables et contradictoires et que l'identité d'un individu devenu « pluriel » se construit plutôt sur des identifications diverses dans différents espaces socialisateurs
. En revanche, il ne s'agit pas de rejeter tous ces éléments trop rapidement car il existe bien un sentiment identitaire qui s'appuie sur l'appropriation par l'individu d'un certain nombre de ces critères. Ces éléments qui paraissent naturels sont objectivés socialement par les acteurs dans un processus de construction biographique permanent qui vise à donner du sens et de la cohérence à leur parcours
. Et ce processus est fragile dans le cas de l'émigration-immigration dans lequel les structures familiales et sociales et les repères identitaires sont déstabilisés. L'identité et le sentiment national ne sont donc pas composés de données évidentes et naturelles mais peuvent se baser sur des éléments objectivés et appropriés
.



2- Les voies d’objectivation de l’identité togolaise en France :


Il est impossible de dresser une liste exhaustive de toutes les voies d'objectivation d'une identité togolaise en France, mais l'on peut analyser quelques éléments observés, décrits ou rendus objectifs par les personnes interrogées. Le premier élément qui semble être en mesure de créer une identité togolaise, un sentiment national ou communautaire togolais en France, c'est la migration elle-même
. Joël Viana décrivait ce processus lors de l’entretien : « Et moi franchement, sans te mentir, c'est ici en Europe que j'ai appris à aimer mes origines, à vraiment découvrir que moi aussi ma culture elle a des bons côtés, elle est pas que ce qu'on a essayé de nous apprendre »
. Le regard de l'Autre devient donc un déclencheur d'une prise de conscience identitaire. Ainsi, pour prendre conscience de sa couleur de peau, il faut se retrouver confronté à des gens qui ont une couleur de peau différente ou qui portent un jugement, quel qu'il soit, sur votre propre couleur de peau. Ainsi, la fille de Kofi Yamgnane expliquait que lorsque les journalistes venaient interviewer son père parce qu'il était en 1989 le premier maire noir de métropole, elle s'était rendu compte pour la première fois que son père était noir
. C'est donc en Europe ou aux États-Unis que les Togolais se rendent comptent de leur « togolité », et plus largement de leur africanité. La fierté identitaire peut également naître de l'expérience de la situation d'immigré. D'après Dominique Schnapper, les immigrés sont souvent étiquetés comme « un groupe ethnique homogène ayant conservé des traits culturels communs du fait d'une même origine nationale »
 et il s'opérerait alors un retournement de ce stigmate pour défier cette image d'« identité minoritaire »
. Enfin, selon Marc Fall, « le retour à l'ethnie », c'est à dire le retour aux valeurs identitaires du pays d'origine est dû à une certaine frustration ressentie par les immigrés qui tentent de s'intégrer mais sont toujours vus comme des « étrangers »
. Les valeurs d'origine servent ici de refuge dans l'expérience migratoire.  


En outre, les éléments d'objectivation identitaire les plus clairement mis en avant et valorisés répondent à un discours patriotique prégnant. Le drapeau togolais d'abord. Lors des entretiens, Joël Viana a affirmé qu'il avait un drapeau togolais chez lui et Batoulim Sebabe a regretté de ne pas en posséder un pour le moment
. Lors des réunions et des conférences, le drapeau était généralement présent
, particulièrement lors du meeting-débat du CTR
. 
De plus, le territoire ou plutôt « l'iconisation » du territoire togolais joue un rôle important, alors même que l’expérience migratoire transforme le rapport à l’espace. On l'a vu, le nationalisme des expatriés togolais se passe très bien de support territorial, mais il n'en reste pas moins que l'image du territoire du Togo, de ce « couloir » reste un élément marquant des symboles de la « togolité ». Batoulim Sebabe, lorsqu'il revendiquait son appartenance indéfectible au Togo, citait par exemple la superficie en kilomètres carrés de son pays : « Je viens du Togo, c'est ma terre. Je le connais bien, ça fait 56 600 kilomètres carrés, avec 5 millions d'habitants, avec une politique tordue, mais on l'aime quand même ce Togo. »
. 
On pourrait également parler de l’hymne national, devenu emblème de l’opposition. Le fait que toutes les réunions des organisations diasporiques soient marquées par le passage obligé par l'hymne national prend ainsi une tonalité particulière. Lors de la journée citoyenne du MDTE, Martin Amouzou a expliqué que sans le souci technique qui avait marqué le début de la réunion, « la Terre de nos aïeux » aurait été entonnée. Et lors de la conférence-débat de Synergie Togo, lorsque les organisateurs ont laissé la parole à la salle, la première réaction a été de demander pourquoi l'hymne national n'avait pas été chanté ou joué. La réunion s'est alors terminée par une minute de silence puis par un hymne national chanté par tous les spectateurs debout dans la salle.


D'autres éléments peuvent être cités et ont plus trait à la culture togolaise, au sens large, la musique
, la cuisine ou le sport, et notamment le football togolais, porté par la véritable icône du pays qu'est Emmanuel Adebayor
. Ainsi, Batoulim Sebabe a particulièrement insisté, et ce à plusieurs reprises, sur les habitudes culinaires togolaises, qu'il prenait comme premier exemple de son identité togolaise : « Au Togo, même s'il fait chaud, même s'il y a de la misère, même quand on est pas d'accord parce que la politique nous a pas permis, même si les structures ne sont pas adéquates, et que la misère crève l'œil tout le temps... après tout, on a cette fierté de dire bah ouais on peut manger la pâte de maïs à la fin de la journée, on peut boire notre petit verre de sodabi
, on peut se retrouver en famille, on peut calmer nos douleurs en famille.»
.


Tout moyen de garder un lien avec le Togo dans la vie quotidienne permet en outre de renforcer et de maintenir une identité togolaise, qu'il s'agisse du port de tenues africaines
, de l'affichage de photos de ses proches et du Togo
, comme c'est le cas chez Batoulim Sebabe
, de l'exposition de statuettes togolaises sur son bureau
, du port permanent d'un bracelet clanique
, d'appels passés au Togo, de discussions en éwé
 ou d'organisations de rencontres et de soirées togolaises.


Le travail de promotion culturelle à même de vivifier cette communauté de sentiments n'est clairement pas réalisé en France par les autorités consulaires ou l'ambassade du Togo comme ce peut être le cas dans d'autres établissements, notamment l'ambassade du Bénin en France
. Ce travail est donc assuré par des entrepreneurs culturels ou des associations qui mettent en place des évènements qui favorisent les sociabilités identitaires et culturelles. Et ce sont parfois les entrepreneurs diasporiques qui deviennent ces promoteurs culturels. Ainsi, les Togolais en France peuvent se retrouver dans des commémorations ou des messes
. En outre, le matin même de la journée citoyenne du MDTE, la quasi-totalité des participants avait assisté à une messe à la chapelle de la Gare de Lyon en l'honneur d’Atsutsè Kokouvi Agbobli
. Et tous les ans, la commémoration du 27 avril, jour de l’indépendance du Togo est l’occasion de plusieurs messes
. De plus, de nombreuses soirées togolaises sont organisées, que ce soient des soirées à titre caritatif, comme cela a pu être le cas pour soutenir les victimes des inondations catastrophiques de l'été 2008, ou des soirées dont le seul but est de se rencontrer et de partager autour de ce trait commun qu'est la « togolité ». Les restaurants togolais peuvent à ce titre jouer un rôle non négligeable. On compte ainsi à Paris quatre grands restaurants togolais ou bénino-togolais qui servent régulièrement de lieu d’accueil pour des soirées de ce type
.  

Par ailleurs, alors que Benedict Anderson avait travaillé sur le poids de l'imprimé dans ce qu'il appelle la formation de « communautés imaginées », si l'on élargit cette réflexion, souvent discutée, mais qui révèle une certaine pertinence, les journaux
, la télévision, la radio, Internet, tous ces outils permettent de s'imaginer en communauté, de donner un sens à l'existence d'individus que l'on ne connait pas mais à qui l'on peut désormais s'identifier. Ainsi, tous ces phénomènes trouvent dans les médias et les nouvelles technologies de communication, et notamment Internet, un écho et une opportunité formidable. Internet facilite les échanges avec les familles ou les amis restés au Togo, bien que l'accès à Internet soit souvent très limité sur le territoire togolais, ou avec les proches expatriés dans d'autres pays mais permet également d'organiser ce genre de rencontre culturelle. Ainsi, les forums togolais en ligne permettent de faire advenir des discussions entre des Togolais d'Allemagne, des États-Unis, de Belgique, de Suisse, du Ghana, de France, de Pologne, du Bénin ou d'Angleterre. Ces nouvelles technologies permettent donc de lier objectivement les individus, à distance, en supprimant les barrières matérielles et géographiques. Stéphane Dufoix parle ainsi de « disparition de l'espace »
. Dans les nouveaux « réseaux sociaux », beaucoup de personnes échangent leurs expériences, leur amour du Togo et leurs manques. C'est par exemple par ce biais qu'avait été organisée au restaurant « le Ganvié », le 14 novembre 2008, une soirée intitulée « Une nuit à Lomé ». L'évènement avait été publicisé notamment par Facebook. 
En outre, on trouve également sur Internet de nombreux forums, par exemple sur les sites d'information togolais en ligne. La simple observation des commentaires laissés sur ces forums ou ces articles permet d'observer quelques fortes tendances. D'abord, les pseudonymes font souvent référence au Togo. On peut trouver des internautes togolais qui signent sous l'identité de « Togovi »
, « un Togolais » ou « Mon beau pays ». De plus, les habitudes de langage poussent à regrouper les Togolais dans un groupe, dans la nation notamment. Chacun salue ses « frères togolais », ses « compatriotes », adresse des « salutations fraternelles » à tous les « fils du Togo », parle de « nos ancêtres », « notre patrie », « notre terre », « notre Togo ». Chacun se lie par le langage au Togo, aux Togolais restés au pays et aux Togolais expatriés, faisant vivre ainsi concrètement l'idée d'une diaspora togolaise. Beaucoup de commentaires se terminent par de courtes phrases ou formules en éwé ou en minan
. Or, ces discussions dans des langues togolaises se retrouvent dans chaque réunion, comme ce fut le cas lors des discussions informelles entre les participants à la journée citoyenne du MDTE ou pendant le discours prononcé en minan, et traduit en français sur le rétroprojecteur, par Jean-Claude Delava Codjo lors de la conférence-débat de Synergie-Togo. Batoulim Sebabe expliquait également que lors qu'il se réunissait avec ses amis togolais, il en profitait pour parler uniquement en éwé, ce qui agaçait leur femme respective
. Enfin, il est à noter que de nombreuses discussions et interventions sur ces forums en ligne tournent autour de la définition de ce qu'est l'identité togolaise et africaine, de la tentative qui vise à définir ce qu'est « Le » Togolais type. Cette manière de parler du Togolais en général se retrouve d'ailleurs dans les entretiens menés.  


En définitive, l'observation de la page d'accueil et de la mise en forme des sites togolais en ligne offre des informations importantes. Les sites d'information jouent le rôle de sites communautaires qui visent à souder et à ancrer une identité togolaise commune. On y retrouve alors beaucoup d’élements cités plus haut : drapeau, iconisation du territoire, recours à des photos de personnes qui ont marqué l'histoire du Togo comme Sylvanus Olympio ou Nicolas Grunitzky, les deux premiers présidents du Togo indépendant, et à des évènements marquants, particulièrement les images de manifestations et d'émeutes
. Il y a donc des codes communautaires qui fixent les frontières d'appartenance à la communauté. En d'autres termes, ces sites fixent un droit d'entrée communautaire. 

Il est à noter que derrière l'affirmation d'une identité togolaise, se trouve également la mise en avant d'une identité africaine plus globale. D'abord, certains parcours biographiques incluent des passages ou des liens avec d'autres pays, c'est le cas notamment de Joël Viana qui a partagé son enfance entre le Mali et le Togo
. De plus, on l'a vu, les restaurants togolais parisiens sont également des restaurants béninois, pour la plupart, et proposent des spécialités africaines, en général. Enfin, sur les sites Internet d'information togolais, on trouve une inscription dans l'actualité africaine. L'identité togolaise affirmée ou ressentie peut donc aller de pair, et c'est souvent le cas, avec une identité africaine.


C'est sur la base du partage et de la réappropriation de cet ensemble d'éléments que chaque Togolais expatrié peut, potentiellement, se trouver lié aux autres Togolais expatriés en France par une identité collective ou nationale et se sentir appartenir ainsi à une communauté togolaise. La communauté togolaise n'existe donc pas ex nihilo et de manière formelle. Si elle existe, elle est le résultat de ces différentes identifications individuelles. En outre, elle est le résultat de l'action combinée d'une identification personnelle et d'une reconnaissance sociale
. Pour faire partie de cette communauté togolaise, il faut que chacun vous reconnaisse comme étant un Togolais. 


Toutefois, un autre aspect doit maintenant être abordé, celui de la dimension politique de cette communauté potentielle. En effet, lorsque l'on interroge certains Togolais, une idée revient régulièrement, celle que la communauté togolaise en France est en réalité un petit groupe d'individus politisés et actifs qui organisent des manifestations et des actions médiatiques
. Les propos de Batoulim Sebabe en offrent une illustration flagrante : « Je pense qu'il y a une communauté togolaise en France, qui crée, qui envoie aussi régulièrement des informations au Togo. Même quand j'étais au Togo j'ai entendu le poids, le veto de la diaspora togolaise qui réclamait des élections transparentes et tout ça, ça a fait un tollé. Donc je crois que cette diaspora elle existe. Mais je suis me suis jamais aventuré, je l'ai jamais connu, je sais pas comment ils marchent. Pour le moment je ne sais pas, peut être que plus tard. »
. Or, cette conception d’une communauté citoyenne active fait écho au travail que les entrepreneurs diasporiques mettent en place et qu’il convient d’analyser dans une seconde partie.
II- Entrepreneurs diasporiques et formation d'une identité communautaire citoyenne : 


L'existence d'une communauté togolaise en France passe en premier lieu par des dynamiques socioculturelles. Mais il faut également aborder les aspects sociopolitiques de la formation de cette entité communautaire. En effet, les associations qui souhaitent coordonner ou fédérer les membres et les organisations de la diaspora togolaise jouent à leur tour un rôle important dans l'entretien de relations sociales entre les Togolais de France et par là même dans la formation d'une communauté togolaise citoyenne en France. Or, ce processus passe avant tout par un travail rhétorique, politique et citoyen.  
A- Les entrepreneurs diasporiques et la formation des associations de la diaspora :


Les associations diasporiques jouent donc un rôle important dans la production d'une identité communautaire togolaise en France. Toutefois, avant de s'intéresser directement à cette hypothèse, il convient de revenir sur les mécanismes qui régissent leur formation et leurs évolutions. Les associations diasporiques doivent notamment beaucoup aux actions combinées de quelques entrepreneurs. 


1- Définition et portrait des entrepreneurs diasporiques togolais : 

Il est difficile d’appliquer au sens strict les définitions données par Max Weber, Joseph Schumpeter ou Michel Offerlé au terme d’entrepreneur. Toutefois, l’on peut retenir quelques aspects. Il faut avant toute chose préciser que le terme d’entrepreneur diasporique ne se limite pas aux quelques présidents d’associations et à ces quelques figures médiatiques. Le terme d’entrepreneur peut aisément être élargi à tous les responsables d’associations, membres des bureaux exécutifs et généralement partie prenante dans d’autres associations ou organisations.

D’abord, dans l’optique de Schumpeter, on peut dire que les entrepreneurs sont des pionniers de l’innovation sociale et politique puisque ce sont eux qui créent les associations diasporiques. Il faut en outre noter que le poste de responsable d’association n’est pas le fruit, ou la rétribution directe, d’une activité militante passée. On peut également affirmer, dans l’optique de Weber, qu’ils ne vivent pas de l’entreprise diasporique, mais plutôt pour celle-ci, puisque l’activité diasporique au sein d’associations à but non lucratif ne donne pas accès à des revenus économiques. Cela n’empêche toutefois en rien qu’ils bénéficient de récompenses symboliques à cette activité. 


Si l’obtention de postes dépend uniquement de leurs propres actions, cela implique que les entrepreneurs possèdent des ressources, des ressources économiques et financières et/ou des ressources en termes de capital social. Les ressources matérielles sont acquises notamment par les statuts socioprofessionnels qu’ils occupent. Tous les entrepreneurs rencontrés occupent ainsi des emplois rémunérateurs : Joël Viana est un ingénieur consultant, Camille Lawson-Body est un expert comptable et un chef d'entreprise, Martin Amouzou est un chirurgien oto-rhino-laryngologue, Brigitte Améganvi est une consultante en stratégie, Cyrille Kudjawu est médecin, Emile Djakpah est chercheur dans un cabinet de virologie, etc. On compte également beaucoup d’ingénieurs informatiques dans les associations diasporiques
. Il est vrai que ce sont les moyens financiers de leurs fondateurs qui permettent aux associations diasporiques de subsister. Une des premières questions posées lors du débat organisé par Synergie-Togo concernait justement les moyens d'existence de l'association. Le président Camille Lawson-Body a alors expliqué que Synergie vivait pour le moment de quelques économies et des premières cotisations
, tout en précisant que les fondateurs avaient dû mettre « la main à la poche ». Or, cette réunion était organisée dans une grande salle de conférence dotée d'infrastructures neuves et nombreuses louée par l'association. De plus, plusieurs caméras étaient présentes pour filmer la conférence et l'association a payé les frais de transport et d'hébergement de Jean-Claude Delava Codjo. Ces réunions, même si elles n'ont pas une fréquence forte ont un coût non négligeable que les associations diasporiques, et plus précisément les entrepreneurs, doivent donc assumer. 

De plus, le capital social peut être mobilisé grâce aux nombreux contacts associatifs et partisans qu’ils ont entretenu au sein de leur carrière militante. Ainsi se crée autour d’eux un réseau de contacts togolais et français non négligeable
. Dans le cas des entrepreneurs diasporiques, ces liens existent. Emile Djakpah, référent du MDTE, précisait ainsi : « Synergie on connait, c'est des amis aussi. On a toujours travaillé ensemble. Brigitte Améganvi, vous connaissez peut-être, j'ai travaillé avec Brigitte Améganvi y'a 20, 30 ans, on a toujours travaillé ensemble. »
.
L'usage de l'expression « entrepreneur » ne doit en rien enfermer ces responsables associatifs dans des relations concurrentielles puisque les associations diasporiques répondent aussi à des logiques collaboratives. Ainsi, la dimension de lutte pour les postes de direction est peu présente, notamment parce que les structures sont petites et permettent à tous les membres d’obtenir un rôle dans la gestion de l’association. Et si des relations conflictuelles ont pu être pressenties, on y reviendra, elles sont en général largement minimisées, les associations préférant donner l’image d’organisations qui coopèrent.
L’objectif de cette étude était au départ de pouvoir établir des statistiques autour de cet échantillon d’entrepreneurs. Toutefois, ce travail a été rendu impossible par les difficultés rencontrées dans les prises de contacts et dans la réalisation des entretiens
. Si l’établissement de données chiffrées est impossible
, il n’en reste pas moins important d’observer les informations obtenues. 
  
En ce qui  concerne Joël Viana, il a étudié les sciences économiques à l'université du Bénin de Lomé jusqu'en 1990. En tant que membre de l'Association Internationale des Étudiants de Sciences Économiques et Commerciales (AIESEC), il a pu effectuer un stage de fin de cycle en Allemagne à la Deutsche Bank. En 1992, il s'inscrit à l'université de Mannheim pour poursuivre son cursus de sciences économiques avant d'intégrer une école d'informatique. En 1998, il travaille dans une filiale allemande d'une entreprise d'informatique française. Lorsque celle-ci connaît quelques difficultés en 2002, il est muté en France. Il a par la suite effectué plusieurs missions pour des sociétés de service en ingénierie informatique (SS2I) au sein de grandes entreprises comme BNP Paribas ou Sanofi. Dans le domaine politique et associatif, en Allemagne et en France, il a été militant du Parti Social-Démocrate (SPD) puis du Parti Socialiste, a été membre du CTR, a approché l'UFC et a collaboré avec Amnesty International. Enfin, il a été élu vice-président du bureau provisoire de la DTE avant de démissionner et de fonder avec quelques autres membres la DTF dont il est devenu le président. Il a été élu à plusieurs reprises à ce poste depuis 2005. 

Quant à Camille Lawson Body, après un baccalauréat technique en comptabilité et gestion passé au lycée d’Adidogomé à Lomé, il s’est inscrit à l’école des cadres à Neuilly pour obtenir un Diplôme d'Etudes Comptables et Financières. Sa bourse n’ayant pas été délivrée parce que le régime suspectait la famille Lawson d’avoir participé à une tentative de coup d’Etat, Camille Lawson-Body a du arrêter momentanément ses études, travailler pour financer sa vie en France, avant de s’inscrire l’année suivante en IUT de Gestion et de passer en candidat libre les deux diplômes visés au départ. Stagiaire dans un cabinet de gestion qui faisait du conseil en création d’entreprises, il a fini par s’associer à deux collaborateurs pour racheter le cabinet qui allait liquider et a ainsi fondé le cabinet d’expertise comptable Egide. En 2005, il décide de s’engager pour le Togo et fonde avec des amis l’association Aube Nouvelle, qui visait au départ à soigner les blessés et réfugiés togolais et participe maintenant  par le biais du micro-crédit ou de l’envoi de matériel au développement local du Togo. Par la suite, en réunissant tous ses contacts togolais en France, il a cherché à créer une association qui pourrait participer au changement politique au Togo. C’est ainsi qu’est née l’association diasporique Synergie-Togo. 

Enfin, en ce qui concerne Brigitte Améganvi, l'actuelle vice-présidente de Synergie-Togo, elle fait partie des figures centrales de l'opposition patriotique togolaise des années 1990. Elle fut secrétaire général de la LDTH en France. Après la mort de Gnassingbé Eyadéma, elle participe à la fondation du mouvement Initiative 150. Ce groupe de réflexion souhaitait former une coalition contre le « coup d'État » à venir et alerter l'opinion publique internationale sur les dangers imminents qu'ils prévoyaient lors des élections de 2005. Aujourd'hui, elle est « consultant stratégie ». De plus, elle est la sœur cadette d'une autre personnalité célèbre de l'opposition, Claude Améganvi. Architecte de  formation, il rejoint dans sa jeunesse, les mouvements étudiants d'opposition au régime togolais en France. Il fonde en 1988, l'Organisation des Travailleurs du Togo pour la Démocratie (OTTD). Exilé en France, il revient dans la période d'accalmie et devient délégué à la Conférence Nationale de 1991 puis membre du Haut Conseil de la République, sorte de Parlement provisoire. Il s'exile à nouveau, au Bénin cette fois, de décembre 1991 à 1997. En 1998, il est nommé secrétaire général chargé de la coordination nationale du Parti des Travailleurs (PT) du Togo. En août 2002, il est accusé d'être l'auteur d'un article sur la fortune présidentielle d'Eyadéma et de son fils Faure. D'après l'article mis en cause, Eyadéma serait bien placé dans le classement Forbes, ce que Forbes dément par ailleurs. Eloi Koussawo, membre du M05, revendique pourtant la paternité de l'article. Après un entretien avec le ministre de l'Intérieur, Claude Améganvi est arrêté, puis jugé. Condamné à 5 années de prison, il fut « prisonnier politique » pendant 6 mois et fut relâché de manière anticipée en février 2003.


2- Quelques traits caractéristiques des entrepreneurs diasporiques :  


Les entrepreneurs diasporiques sont donc eux-mêmes très largement pris dans ces tensions identitaires décrites plus haut. Leur parcours révèle une forte intégration en France mais également un attachement au Togo, attachement signifié par leur engagement dans ces dynamiques diasporiques.


L'étude de ces quelques parcours permet également d'apercevoir à quel point les associations diasporiques sont redevables de l'action d'un petit groupe d'individus dont le parcours est marqué fortement par la multiappartenance militante et partisane
. Si l'on regarde la composition des bureaux des associations, on s'aperçoit qu'une partie non négligeable des membres a été militant politique
, membre fondateur d'autres entreprises associatives antérieures ou parallèles
, ou a fait partie de médias en ligne togolais
. Cette multiappartenance fait  écho à celle qui prévaut au sein des partis et associations togolaises au Togo
. Les associations diasporiques peuvent donc être vues, dans une certaine mesure, comme le reflet de liens sociaux existants
. Les évolutions structurelles de ces associations ne répondent donc pas qu'à des schémas politiques, stratégiques ou idéologiques, mais bien aussi à des interactions entre personnes. C'est ce qui peut expliquer en partie le caractère mouvant de ces associations. 


D'ailleurs, ce sont également des interactions sociales qui offrent des opportunités et des ressources aux entrepreneurs diasporiques, au delà des positions sociales relativement privilégiées qu'ils occupent dans la société française. Ces parcours et ces expériences leur ont ainsi permis d'obtenir de nombreux contacts avec les milieux associatifs et politiques togolais
, français
 et européen
. De plus, ils possèdent généralement une certaine visibilité médiatique, que ce soit au Togo ou au sein de la diaspora togolaise en France. Même s’il est difficile de cartographier tous ces contacts et ces liens sociaux, ils se manifestent et se matérialisent parfois et nous donnent ainsi à voir des preuves de leur existence. Ainsi, la journée citoyenne du MDTE s’est déroulée au siège de l'association « Ni putes, ni soumises » alors que l'une des cadres de l'association est togolaise. Le CTR a organisé quant à lui son meeting-débat dans les locaux de l'AGECA, association créée en 1974 et implantée dans le 11ème arrondissement de Paris
. Cette association qui vise à aider et accompagner la vie associative et militante met à disposition des associations qui en sont adhérentes des salles pour les réunions. Or, l'AGECA accueille notamment de nombreuses « associations de ressortissants de migrants »  maliens, ivoiriens ou mauritaniens. Quand à la deuxième conférence de Synergie-Togo, elle a été organisée le 16 mai 2009 dans la salle de réunion du groupe socialiste au Palais-Bourbon. Si Michel Dubreuil a tenu à préciser que cette possibilité avait été offerte par le groupe d’amitié parlementaire France-Togo, la tribune a remercié particulièrement Michel Dubreuil et les socialistes français. Tous ces points sont autant d’indices des réseaux sociaux entretenus par les entrepreneurs diasporiques ou des « transactions collusives »
 qui peuvent exister. 

Enfin, il est à noter que ces entrepreneurs sont souvent désignés, voire plus vraisemblablement auto-désignés, comme une génération de jeunes opposants. En effet, nombre d'entre eux ont fait partie de l'opposition politique et de la jeunesse étudiante des années 1970-1990 et ont suivi un parcours proche. Ils se considèrent donc comme étant la génération de la « relève », une sorte de nouvelle promotion qui a succédé à l'action des aînés. Lors du meeting-débat du CTR, le vice-président Daniel Kouevi-Akoe déclarait « notre génération doit réagir pour poursuivre l'œuvre de nos pères ». Karl Gaba, porte-parole de Synergie, encourageait la jeune génération qui « doit pousser les vieux combattants »
. Précisons toutefois que ces entrepreneurs qui forment la jeune opposition ont tous, ou presque tous, entre 40 et 50 ans aujourd'hui.


3- Les associations diasporiques des années 1970 à nos jours : des structures modestes, non représentatives mais ambitieuses : 

Même si les associations diasporiques togolaises en France ne se résument aujourd’hui qu’à trois structures, il est à noter que ce phénomène n'est pas nouveau. Toutefois, tous les acteurs interrogés ont laissé entendre que la plupart des structures créées l’avaient été pendant ou après la phase de forte mobilisation de 2005. Mais ce fait ne doit pas occulter la présence de mouvements antérieurs qui se trouvaient à la frontière entre organisation partisane et mouvement diasporique citoyen. Ainsi, Comi Toulabor décrit le Mouvement des Togolais pour la Démocratie qui fut une des premières associations de la diaspora togolaise en France
. Né selon la légende d'une réunion clandestine à Lomé en janvier 1979, le mouvement était principalement implanté à Paris et était semble-t-il constitué de politiciens, de soldats, de policiers et de syndicalistes. Ce rassemblement devait servir à réunir un front unique de l'opposition patriotique. Le MTD revendiquait pas moins de 3 500 sympathisants, alors que l'on comptait seulement 4 500 togolais en France. Mais Comi Toulabor le décrit comme un mouvement groupusculaire tournant autour de la personnalité de Gilchrist Olympio et de quelques anciens alliés d'Eyadéma. Il ajoute qu’il y a un écart flagrant entre « l’idéologie rudimentaire » du MTD et sa « base militante virtuelle »
. Tètè Tete parle d'eux comme d'un groupement de « nostalgiques d'Olympio » qui ne comptait pas plus d'une dizaine de militants sans moyens et qui ne faisait que publier à l'occasion la « revue » Ablodé
. Dissout en 1983, le mouvement a continué à revendiquer des actions jusqu'en 1985. Lorsqu’un de ses anciens membres a pris la parole lors du débat de la deuxième conférence de Synergie-Togo, Karl Gaba, porte-parole de Synergie, a pourtant salué le grand travail réalisé par ce mouvement de la diaspora.  


Tètè Tete cite d'autres mouvements de ce type nés durant la même période : le Front Démocratique pour la Libération du Togo (FDLT), le Mouvement National pour la Révolution au Togo (MNRT) ou le Parti Populaire pour la Démocratie et le Développement (PPDD). 

De plus, il faut noter que les premières initiatives proches des dynamiques diasporiques actuelles restaient principalement dans l'orbite des associations étudiantes africaines en France. C'est le cas de la Fédération des Étudiants d'Afrique Noire en France (FEANF), née lors des assises des Congrès constitutifs de Lyon les 5-7 avril 1950 et de Bordeaux les 28-30 décembre 1950. L'Association Générale des Étudiants Africains de Paris (AGEAP) avait par ailleurs eu un grand rôle dans la naissance de cette association étudiante, détachée de toute union avec les syndicats de travailleurs, et qui luttait pour le changement politique et l'indépendance en Afrique.  


Le tableau de ces quelques expériences diasporiques fait dire à Jean Yaovi Dégli que la diaspora est totalement inorganisée. Il en dresse d'ailleurs dans son ouvrage un portrait très critique et explique que les organisations qui ont voulu rassembler la diaspora ont rarement passé le cap de leur création
. Propos en partie confirmés par l'analyse de Comi Toulabor qui souligne la faible consistance de ces mouvements
. 

En effet, les associations diasporiques comptent en général très peu de membres. Si la question a été souvent éludée dans les entretiens
, il n’en reste pas moins clair que ces structures sont constituées, dans la marge la plus optimiste, de moins d’une centaine de membres. La distinction floue entre membres, adhérents ou sympathisants est d’ailleurs une arme efficace pour éviter ce sujet. Camille Lawson-Body expliquait ainsi que Synergie-Togo, qui n’est qu’une association naissante, compte aujourd’hui huit membres actifs qui font partie du conseil d’administration
. Quant à Emile Djakpah, en restant très allusif, il montrait que le nombre d’associations actives membres du MDTE diminuait sensiblement depuis 2005. Enfin, sur les forums togolais en ligne, certains accusateurs de la DTF écrivaient que la DTF, à cause de la scission avec le MDTE, ne comptait plus en 2006 que 6 membres
. De plus, les réunions et conférences organisées par ces associations ne mobilisent que relativement peu d'individus
.

En outre, les entrepreneurs diasporiques tentent de donner une image de diversité dans la composition de leurs associations. D’après eux, les adhérents et sympathisants viennent de tous les horizons. Ainsi, Joël Viana expliquait: « y'a un peu de tout, y'a des cadres supérieurs, y'a des cadres, y'a des employés, y'a des chômeurs (rires). Y'a un peu de tout. Bon donc, en fait dans nos réunions on rencontre principalement le milieu des cadres, des cadres supérieurs, des avocats, des médecins, des informaticiens. Et puis des employés simples, des techniciens de surface. »
. Toutefois, les exemples donnés pour illustrer cette supposée diversité confirment bien que les membres sont majoritairement des individus qualifiés et diplômés
.

Enfin, il faut dire un mot de la question centrale de la représentation de ces mouvements, critiqués pour leur faible ampleur. En effet, il est important de préciser que ces associations ne se disent en rien représentatives de la diaspora togolaise en France ou dans le monde. Même si l’usage même du terme « diaspora », comme l’a reconnu Emile Djakpah
, laisse planer une certaine ambiguïté, le but n’est en rien de se placer en représentant. Emile Djakpah en donnait une illustration claire : « Justement pour répondre à la première question [concernant la représentativité de ces associations]... tout de suite je dirais que non. La communauté togolaise dans son ensemble, même africaine globalement, d'une façon générale, ne se voit pas membre ipso facto de ce mouvement, ne se voit pas d'emblée membre de ces mouvements. Et je ne me permettrais pas de dire que nos associations sont représentatives de la communauté togolaise, tout comme d'autres associations africaines en sont pas représentatives de la diaspora africaine, ce serait trop prétentieux d'avancer ça. »
. Il n’en reste pas moins que ces structures monopolisent actuellement l’espace médiatique togolais en France. 

B- Justifications et façades institutionnelles des associations diasporiques :


Les associations diasporiques opèrent un véritable travail rhétorique et un travail permanent de présentation de soi pour donner une certaine image de leurs activités et par extension pour donner un rôle et une orientation à la diaspora dont elles se font les porte-parole. Cette construction d'une cohérence et d'un sens à la diaspora passe notamment par une reconstruction discursive des migrations et des expériences des immigrés et parallèlement par la construction d’un modèle diasporique à suivre, ainsi que par la mise en avant de ressources propres aux Togolais de France et aux associations diasporiques. 

1- Des entrepreneurs diasporiques en représentation : présentation de soi, mise en forme discursive et construction d’un rôle de la diaspora : 


Erving Goffman, dans son ouvrage intitulé La présentation de soi
, prend le parti de décrire les interactions sociales en partant du principe que « le monde est un théâtre ». Chacun se place donc, volontairement ou non, dans une posture de représentation face à l'autre. Or, l'analyse de Goffman offre une explication pertinente des rôles que l'individu veut se donner, selon les publics, des discours et des attitudes qu'il adopte en conséquence et des messages implicites qu'il véhicule à son insu. 


L'observation de quelques réunions organisées par les associations diasporiques a permis de montrer que la mise en scène était particulièrement préparée. Lors de la première conférence-débat de Synergie-Togo, le début de la manifestation a été retardé par des problèmes techniques qui devaient être réglés pour que les cinq personnes présentes à la tribune interviennent dans des conditions parfaites. Aucun souci technique ne devait venir perturber cette conférence que les organisateurs souhaitaient parfaite. Il était étonnant de remarquer que le travail de coulisses s'est finalement organisé pendant un long moment sur la scène, mêlant ainsi la préparation à la représentation. Ce temps de latence a permis de voir que chacun se préparait, avec plus ou moins d’aisance, à endosser son costume. De plus, le débat était parfaitement millimétré puisque les questions devaient être posées sur un papier distribué en début de conférence, de manière à réduire les risques d'intervention intempestive et perturbatrice. Dans un autre registre, la journée citoyenne du MDTE a révélé une autre forme de présentation de soi. Le débat a été mené avec une sorte de mise en forme protocolaire très formelle et de sacralisation du débat. Les intervenants ont tous insisté sur, non pas sur l’identité de la personne, mais sur le rôle que chacun tient dans son association, valorisant ainsi les titres et instaurant une certaine distance entre le public et la tribune
. 


Dans ce cadre, les pistes développées par Goffman apportent une explication importante. D'après cet auteur, la présentation de soi permet de livrer une communication explicite, maîtrisée par l'orateur, et également une expression indirecte, véhiculée par sa posture ou ses vêtements. L'objectif clairement affiché par ce procédé est de susciter de bonnes impressions chez les spectateurs ou interlocuteurs. Les orateurs des deux tribunes se plaçaient donc clairement dans une situation de représentation, définie comme « la totalité de l'activité d'une personne donnée, dans une occasion donnée, pour influencer d'une certaine façon un des autres participants »
. Or, pour Goffman, lorsque les acteurs se trouvent non plus dans une interaction en face à face mais dans une représentation devant un public, il se crée alors une cérémonie au cours de laquelle les valeurs morales sont clairement réaffirmées. La cérémonie offre le paroxysme de la présentation de soi et de ce que l'auteur nomme « la façade institutionnelle » qui selon lui « n'est autre que l'appareillage symbolique, utilisé habituellement par l'acteur, à dessein ou non, durant sa représentation »
 et qui peut se caractériser par un usage fort du décor ou de la façade personnelle (apparences et manières). Les tribunes du MDTE et de Synergie-Togo, mais ce fut également le cas pour le CTR, furent donc l’occasion de réaffirmer tous les grands principes qui fondent l’action de l’association ou du parti
. De plus, pour les entrepreneurs, notamment dans le cas de Synergie-Togo qui est une association naissante, chaque réunion est l’occasion de faire bonne figure, de paraître crédible, de montrer l’image d’une organisation solide qui peut gagner la sympathie des participants. Les conférences sont par exemple la principale occasion pour trouver des soutiens, qu’ils soient économiques, par les dons, ou plus symboliques, par le biais de l’arrivée de nouveaux militants ou sympathisants. De plus, le décor joue lui aussi un rôle, qu’il s’agisse de la décoration togolaise censée relier, par le rappel de la « togolité », l’union de tous les participants ou par la solennité de certains lieux, aptes à créer une crédibilité
. Enfin, les façades personnelles sont elles aussi majeures. Chaque entrepreneur a pris soin, en général, de revêtir un costume et d’adopter une attitude très officielle lors de sa prise de parole
. 
Toutefois, la représentation ne saurait se limiter à ces quelques rares cérémonies. En effet, la présentation de soi des entrepreneurs diasporiques se retrouve également dans toute prise de parole, c'est-à-dire la plupart du temps dans toute interview, dans tout entretien, dans tout article publié sur les sites des associations ou relayés par les sites d'information togolais en ligne. Les prises de parole et les opportunités d'écoute étant assez restreintes, chaque occasion semble donner lieu à une mise en scène particulière. Les mots ne sont ainsi pas choisis par hasard
. 


Dans chacun de ces articles ou communiqués, les représentants et responsables des associations diasporiques utilisent un vocabulaire et des cadrages particuliers. En effet, ils matérialisent la « communauté » ou la « diaspora », à qui ils offrent ainsi une existence réelle. Cette attitude que l'on pourrait qualifier d'anthropomorphisme diasporique permet de donner corps et vie à une certaine image de la diaspora et de lui construire un rôle particulier

Ainsi, lors de la conférence-débat de Synergie-Togo, une question a été posée sur le rôle de la diaspora. Brigitte Améganvi, vice-présidente de l'association, a expliqué que la diaspora avait débuté avec la première vague d'associations nées dans les années 1960 et 1970, de l'action des « victimes de la dictature » et qu’elle était aujourd’hui un « levier », une « énergie motrice économique et sociale ». Jean-Claude Delava Codjo, économiste, ancien membre de la CENI, aujourd'hui secrétaire général adjoint de l'UFC, a poursuivi en montrant que la diaspora avait toujours lutté pour l'indépendance de son pays, citant les organisations « Jeune Togo »
, FEANF ou APARENTO. Il a rappelé à toute la salle les distributions de tracts politiques soutenues ou organisées par la diaspora avant d'ajouter que la diaspora apportait du « courage », de « l'audace » et un « fort éveil des consciences » au Togo. L’action est donc ici clairement surévaluée voire mythifiée. Ainsi, si l'on compare ce discours au nombre d'adhérents de ces associations, qui ne dépasse pas une centaine voire une dizaine d'individus, on perçoit bien un profond décalage entre les propos tenus et l'activisme supposé de l'ensemble des immigrés togolais. Il est d’ailleurs à noter que si les entrepreneurs diasporiques donnent un grand rôle à la diaspora, les commentaires d'internautes laissés sur des forums togolais en ligne ou entendus dans les réunions et conférences ont plutôt tendance à discuter la pertinence de ce rôle ambitieux
.  

L'anthropomorphisme diasporique permet donc à la fois de créer un ennemi commun incarné par le pouvoir en place au Togo et par là même de reconstruire une mémoire communautaire. Ces mécanismes combinés donnent l'image d'un modèle type de « bon » Togolais résidant à l'extérieur. Ainsi, il n'est pas rare de lire ou d'entendre que la diaspora a un « potentiel » colossal dans les possibilités de  changement sociopolitique au Togo
. Ainsi, les membres de la tribune de la journée citoyenne du MDTE posaient ainsi les termes du débat : « nous devons être des bâtisseurs pour sauver le Togo. Il ne faut pas attendre de bâtisseurs extérieurs, l'initiative ne viendra que de nous. » Cette affirmation joue sur deux tableaux. Dans un premier temps, il s'agit de dire que seuls les Togolais, les citoyens du Togo, peuvent changer la situation politique et économique de leur pays. Dans un second temps, ce message permet aussi, dans le cadre d'une réunion diasporique, de laisser entendre que le changement désormais ne peut venir que d'ici, c'est-à-dire de l'extérieur. 


Ce propos se combine avec un autre versant très lié, celui qui consiste à dire que la diaspora a une mission envers son pays, « une responsabilité morale, intellectuelle et sociale »
. On magnifie ainsi le sentiment du devoir et de l'obligation envers ses proches d'abord, mais envers sa patrie ensuite. Lors de la journée citoyenne du MDTE, Martin Amouzou expliquait dans son discours d'introduction « qu'aucun fils du Togo ne peut rester insensible et les bras croisés devant une situation togolaise qui est une honte. Il faudrait que nous puissions tous agir contre une misère orchestrée dans le seul but de soumettre le peuple qui est bafoué et n'est plus pris en compte par le pouvoir. » Il est à noter que la perception d'un décalage entre une situation relativement confortable en France et des conditions de vie qui se dégradent dans les familles restées au Togo favorise auprès des Togolais en France ce sentiment de devoir et d'obligation. D'après Batoulim Sebabe, le rescapé heureux se sent une « dette »
 envers ceux qui sont restés
.


Ce discours des entrepreneurs diasporiques relève d'une sorte d'auto-conviction qui permet de croire en sa force, de se convaincre de sa propre utilité et ainsi de rallier à soi de plus amples soutiens. Toutefois, il est difficile de dire si ce discours fonctionne réellement comme une prophétie autoréalisatrice
, car le débat est très fort sur le rôle effectif que peut tenir la diaspora togolaise, si l'on en croit le nombre important d'articles publiés sur ce thème. Si l’on en croit les quelques contacts établis et les observations menées, les associations diasporiques ne sont pas encore vues comme des interlocuteurs indispensables, comme des organes incontournables dans l’expérience migratoire. Finalement, une seule interrogation forte sur ce point a été observée, lors du débat après la conférence de Synergie-Togo. Un membre de CAR-France, invité à prendre la parole par les organisateurs, a posé plusieurs questions fondamentales qui n'ont pas suscité un réel débat : « Que peut faire la diaspora ? Sommes-nous si indispensables ? Quelle est notre légitimité ? ». Toujours est-il que ce discours qui cherche à donner vie à la diaspora joue à la fois sur des outils culturels, identitaires et politiques à fin de voir advenir une communauté togolaise citoyenne active en France. 
2- La promotion des ressources de la diaspora : 

Cette construction rhétorique d'un rôle de la diaspora, dont les principaux mécanismes viennent d'être décrits, passe concrètement par la mise en avant des différentes ressources supposées de cette diaspora. 


Au premier rang de ces atouts que la diaspora peut mobiliser et des ressources qui sont supposées légitimer ses actions, on trouve le nationalisme ou le patriotisme des immigrés togolais et leur attachement général aux valeurs togolaises
. Cet état de fait semble aller de soi et être une opinion largement répandue
. Lors de son discours d'introduction pendant la journée citoyenne du MDTE, Martin Amouzou saluait ainsi les « citoyens » et « patriotes » venus participer à cet évènement. Par ailleurs, certains, comme Camille Lawson-Body lors de sa prise de parole pendant la conférence de Synergie-Togo, vantent l'attachement des immigrés aux valeurs d'origine. Et il est vrai que l'attachement des immigrés togolais au Togo est palpable, comme il l’a été expliqué plus haut. Toutefois, le patriotisme, l'amour du Togo, le sentiment d'un devoir ou d'une dette ne doivent pas êtres vus comme les causes nécessaires, suffisantes et automatiques de l'engagement dans une association, de l'envoi régulier d'argent ou de toute action dirigée vers le pays d'origine
.
Dans le cas des entrepreneurs diasporiques, l’attachement aux valeurs du pays d’origine peut être nuancé. Samba Yatera, s'appuyant sur un ouvrage de Catherine Quiminal
, montre que les leaders parmi les associations de migrants ne sont pas, comme certains auteurs ont pu le dire, ancrés dans les valeurs et les hiérarchies traditionnelles et « obnubilés par une recherche de prestige social »
. Au contraire, il met en avant la lutte des migrants pour la transformation et le changement socio-économique de leur région d'origine. Les entrepreneurs diasporiques se trouvent donc dans une situation ambiguë qui leur fait à la fois revendiquer un ancrage dans les valeurs togolaises et remettre en cause beaucoup de pratiques sociales et de mentalités présentes dans leur pays d'origine. 


Il est en outre souvent fait mention des compétences techniques, intellectuelles et politiques que les immigrés togolais en France ont acquises par leurs formations et leurs expériences
. Cette idée revient très régulièrement et fait référence implicitement à ce profil atypique des Togolais en France qui sont généralement des migrants qualifiés, voire très qualifiés. La promotion des « compétences » de la diaspora est donc permanente
. Rares sont les occasions où il a été possible d'entendre ou de lire un propos allant à contre courant de cette idée. Lors de la conférence Synergie-Togo, Brigitte Améganvi a pourtant reconnu que les compétences des forces démocratiques et de la diaspora étaient peut-être « pour le moment, plus rhétoriques que réelles ». De plus, cette promotion des compétences est doublée d'une valorisation des moyens  financiers des Togolais en France. Les Togolais occuperaient donc des professions qualifiées et rémunératrices, ce qui leur permettrait de bénéficier par ces statuts sociaux relativement avantageux « de revenus 2 à 5 fois supérieurs à ceux des nationaux locaux »
. Si ce n'est pas le cas de la majorité des migrants togolais, ce constat semble se vérifier dans le cas des entrepreneurs et membres des associations diasporiques, comme il l’a été mentionné précédemment.

La combinaison de ces compétences et de ces moyens financiers permet finalement de mettre en avant la participation de la diaspora au développement du Togo. Cette participation s'observe d'abord dans l'envoi d'argent au Togo, qui reste le premier argument mis en avant. Ainsi, les Togolais en France envoient à leur famille des sommes importantes et régulières. Et cette participation financière individuelle et personnelle est érigée en véritable ressource et force de la diaspora togolaise. Yves Ekoué Amaïzo, qui a écrit plusieurs articles sur la participation financière diasporique, a montré lors de la conférence de Synergie-Togo que la contribution financière était passée de quelques centaines de milliers de dollars en 1970 à près de 27 millions en 1990 et plus de 190 millions en 2007
. Selon les mots de Cyrille Kudjawu, ce serait le signe que « la diaspora pèse lourd ». Cette hausse marquée est une des plus fortes dans toutes les communautés africaines d'expatriés. Dans un article écrit pour Afrology et intitulé « La Diaspora togolaise : de l'arbitre à l'effet de levier »
, il écrivait ainsi : « Que l'on ne s'y trompe pas ! Que ce soit celle des États-Unis, de la France, de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, d'Italie ou du Royaume-Uni, la Diaspora togolaise n'a pas ménagé sa peine pour envoyer de l'argent pour financer principalement les familles touchées par les inondations liées aux conséquences des changements climatiques, pour soutenir des députés en campagne et bénéficiant parfois d'aucun soutien financier ou pour soutenir certaines églises ou mosquées qui ont prié pour que ces élections ressemblent fortement à un véritable début de sortie de crise et un début de pacification effective entre des frères ennemis ». Ces transferts d'argent venus de la diaspora dépassent même, et c'est une donnée largement mise en avant dans maints articles, l'aide publique au développement (APD). Alors que l'APD est critiquée car « 60 % à 89 % » irait aux donateurs du Nord et le reste au pouvoir africain en place
, les transferts d'argent privés
 ou par le biais d'associations sont valorisés car ils parviennent directement aux populations togolaises notamment dans les milieux ruraux qui ne disposent pas d'institutions bancaires accessibles. Toutefois, bien qu'ils soient vivement encouragés par certaines organisations régionales
, ces transferts monétaires d'immigrés sont eux aussi critiqués par des observateurs économiques et politiques car ils financent principalement, et de manière totalement imprévisible
, comme le précisait Yves Ekoué Amaïzo, la consommation des ménages les plus pauvres et la construction immobilière
, et non pas l'épargne
 ou le développement social d'un pays
. D’après ce dernier, ils doivent désormais être canalisés pour pouvoir alimenter des investissements sur le long terme. Sans cette institutionnalisation des flux, la situation actuelle semble être vouée à une fuite en avant décrite par Brigitte Améganvi comme « la stratégie 0, qui consiste à remplir un puits sans fond avec l'argent de la diaspora ». 

La prise de conscience de cette forte participation économique et financière instaure l'idée que la diaspora togolaise est un pilier de la société civile du Togo et qu'elle doit donc avoir pour objectif de s'organiser au plan national et transnational. Selon les propos d'un intervenant lors du meeting-débat du CTR, « la diaspora ne doit pas juste se contenter des vacances une fois par an et d’un coup de Western Union pour tel oncle ! ». Un débat s'instaure donc, qui prend pour acquis la participation active de tous dans ces flux financiers. Il convient toutefois de préciser que si l'envoi d'argent semble effectivement être perçu par beaucoup de Togolais en France comme un devoir ou une obligation
, il n'est pas certain que tous y participent activement et régulièrement
. Batoulim Sebabe avouait par exemple que « ce n'est pas facile »
 d'intégrer cet argent dans un budget déjà planifié en France. 


Les organisations diasporiques utilisent donc toutes ces faits, plus ou moins avérés, comme des ressources qui sont reconstruites et mises en avant pour donner du poids, de la légitimité et une certaine reconnaissance à la diaspora. Mais par cette légitimation de l’action des immigrés togolais vers le Togo, c’est finalement l’activité des associations diasporiques qui se trouve ainsi justifiée. De plus, ce discours vise à convaincre, à mobiliser des soutiens et à fédérer plus largement les migrants togolais en France. 
C- Organisations citoyennes de la société civile ou associations politiques ? : les enjeux d’une labellisation des associations diasporiques : 


Si ce discours utilisé par les entrepreneurs semble généralement partagé au sein des associations diasporiques, tant dans la forme que dans les arguments employés, il n'en existe pas moins quelques tensions quant aux à la définition des objectifs des associations. Ces différentes optiques tournent toutes autour de la question de la politisation des associations diasporiques. 
1- La non-citoyenneté d’entrepreneurs citoyens :

Avant toute chose, il faut revenir sur un aspect important de ces associations et de leurs membres. En effet, les Togolais en France se retrouvent souvent dans une situation paradoxale. Certains sont des exilés politiques, ou tout au moins des opposants au régime en place. Pourtant, leur parcours et leur situation font d'eux des opposants qui ne disposent formellement d'aucun droit pour s'opposer. Lors de la première conférence de Synergie-Togo, la vice-présidente Brigitte Améganvi n'a d'ailleurs pas manqué de rappeler cet état de fait. Ainsi, les premiers exilés politiques se sont vus rapidement retirer toute citoyenneté togolaise par le pouvoir du général Eyadéma. Et aujourd'hui encore, les Togolais expatriés ne jouissent pas de leurs droits civiques, et ce d'autant plus quand ils obtiennent une double-nationalité ou une autre nationalité. En effet, si le code électoral n’exclue pas explicitement les expatriés des droits civiques, les exceptions mentionnées empêchent tout opposant avéré et dénoncé par le régime d’être inscrit sur une liste électorale
. 
En outre, au cours de la réunion du MDTE, l'une des premières propositions techniques évoquées a été de demander la suppression d'une mesure qui oblige les franco-togolais à obtenir une attestation d'hébergement pour avoir droit à un visa à l'ambassade du Togo en France. Exclus des droits qu'ils peuvent faire valoir au Togo, les Togolais de France, à moins d'être naturalisés, ne disposent pas non plus du droit de vote en France. S'ils peuvent être reconnus comme membres de la cité, ils n'ont que très rarement la possibilité de participer à la vie électorale togolaise, française ou européenne. Ils se trouvent ainsi dans une situation de non-citoyenneté quasi permanente.

Pourtant, les associations diasporiques cherchent à être une force de propositions politiques en organisant de nombreux débats ou conférences sur des thématiques politiques. De plus, plusieurs organisations togolaises sont des antennes partisanes togolaises en France et les médias en ligne togolais analysent de manière constante la politique togolaise. Il s'opère donc une sorte de participation politique sans droit d'entrée formel. 

Ce fonctionnement place la diaspora togolaise dans une situation très ambiguë. Ainsi, beaucoup de Togolais en France ont soutenu en 2005 la candidature et la campagne du candidat de l’UFC, remplaçant de Gilchrist Olympio, Emmanuel Bob Akitani
, alors qu'ils ne pouvaient pas techniquement voter pour lui. On peut cependant imaginer qu’envoyant de l’argent à leurs proches et gérant certains de leurs problèmes immobiliers ou de santé
, les émigrés peuvent influencer indirectement les votes de leurs proches lors des élections. 

De même, un large débat a été lancé sur la question de savoir si la diaspora devait présenter son propre candidat, notamment en la personne du député socialiste du Finistère Kofi Yamgnane
. Ce débat a agité pendant longtemps les forums et les sites d’informations en ligne, et continue d’être l’objet de nombreux commentaires. Le retour politique au pays serait ainsi l’objet de fantasmes collectifs
. Débat toutefois surprenant quand l'on pense que les expatriés togolais n'ont ni le droit de vote, ni le droit d'éligibilité
. Dans un texte de mai/juin 2007, intitulé « Partager ce qui unit tous les togolais de l'étranger pour une contribution efficace au changement... », l'association Bâtir le Togo faisait état de cette situation en expliquant que la participation politique diasporique ne pouvait qu'être indirecte : « Les togolais de l'extérieur ne sont pas des acteurs directs de la politique togolaise, en ce sens qu'ils n'ont pas de représentants au Togo, ni ne sont reconnus par les autorités togolaises. De même, ils n'ont pas vocation à conquérir le pouvoir, tout au moins directement. ». Lors des trois entretiens menés avec les responsables de la DTF, du MDTE et de Synergie-Togo, la question de la présentation d’un candidat de la diaspora par les associations diasporiques a été catégoriquement écartée
.  

Les entrepreneurs diasporiques, et plus globalement les Togolais expatriés, ainsi que les observateurs, attribuent à cette situation une cause politique. En effet, le pouvoir en place ralentirait le plus possible la participation de la diaspora, qu'il pense « acquise » à l'opposition, pour ne pas perdre de voix aux différentes élections. Yves Ekoué Amaïzo, résumait clairement ce constat, dans un texte rédigé pour Afrology et intitulé « Le mépris du peuple togolais » : « Au niveau des comptages et de la liste électorale, que fait-on des Togolais de la Diaspora ? Nombreux n'ont plus leur passeport togolais et les conditions de vote dans les ambassades togolaises à l'étranger laissent à désirer... Compte tenu de la propension de la Diaspora togolaise à être plus sévère envers les pratiques de gouvernance des dirigeants togolais, il est fort à parier que la neutralisation de ces votes, au pire leur détournement, feront partie de la panoplie des approches du pouvoir pour empêcher l'alternance au Togo. La transparence de système électoral doit nécessairement inclure les Togolais de l'extérieur y compris ceux qui ne disposent plus de papiers du fait d'une confiscation par le pouvoir. Leur vote ne peut être assimilé à de l'abstention par défaut. ». Les associations diasporiques qui veulent débattre de la politique togolaise et proposer des changements se trouvent donc composées de responsables et de militants qui ne sont plus officiellement des citoyens togolais. 
2- L'apolitisme d’associations de la société civile : une posture citoyenne très politisée :


Alors même que certaines associations diasporiques, comme la DTF ou le MDTE ont vu le jour pour rompre avec des pratiques anciennes qui valorisaient des optiques très politisées et pour instaurer des espaces de réflexion et de dialogue, la question de la nature des activités de ces associations reste posée. En effet, un large débat s’engage autour de la définition de ces associations. Le qualificatif « politique » est ainsi largement rejeté
. Mais il mérite d’être interrogé car il semble qu’on puisse parler d’un apolitisme finalement très politique. 

Lors de la première conférence d'inauguration de Synergie-Togo, Karl Gaba, le porte-parole de l'association et animateur des débats, a tenu à préciser très clairement et dès le début que l’association « n'est pas une tribune politique, c'est un espace ouvert de la diaspora. […] Je le répète, Synergie-Togo n'a pas d'attache particulière avec un parti politique. […] Nous sommes un réseau indépendant, transcourant, totalement autonome ». Et c’est ainsi que les entrepreneurs diasporiques se définissent à tour de rôle comme mouvement « citoyen », comme association « de la société civile » ou comme groupe de réflexion
. 

Pourtant, la réalité est toute autre. Ainsi, si les membres de l'ambassade du Togo en France sont réputés pour être proches du pouvoir
, ce qui s'explique naturellement par le fait que l'ambassadeur est un représentant de l'État et que le personnel de l'ambassade est nommé par le pouvoir, il est difficile de savoir ce qu’il en est du reste des Togolais en France. L’attitude du pouvoir laisse à penser que les expatriés sont tous des opposants. Mais il semble qu’il faille nuancer ces propos. Lors des entretiens, il a été régulièrement fait mention d’organisations ou de sympathisants du RPT en France
. Il serait donc illusoire de décrire une présence togolaise en France uniformément acquise à l’opposition. Toutefois, la position des associations diasporiques est relativement marquée. Il faut bien préciser que les organisations de la diaspora sont avant tout pensées comme des outils œuvrant pour le changement politique et l’avènement de la démocratie au Togo, outils mis en place par des opposants au régime togolais. Mais il faut également garder à l’esprit que les entrepreneurs diasporiques, lors des entretiens menés, ont eu tendance à surévaluer la diversité politique présente dans les associations diasporiques ou dans les associations togolaises en France. Pour poursuivre ce discours axé sur leur apolitisme supposé et leur ancrage dans une société civile togolaise hors du Togo, ils se devaient par définition de donner l’image d’associations représentantes d’un l’éventail large d’opinions
. Cet apolitisme de façade peut donc paraître très surprenant. 
Toutefois, pendant les réunions et les conférences organisées par les organisations diasporiques, des propos particulièrement hostiles à Fauré Gnassingbé et à son père, dont certains refusent même catégoriquement de citer le nom, sont tenus sans que cela ne choque aucun participant. Les entrepreneurs et militants diasporiques insistent régulièrement sur le fait que toutes les dernières élections, présidentielles ou législatives, ont vu la victoire de l’opposition « volée »
 par les bourrages d’urnes et les méthodes de triche et d’intimidation. Il y a donc une réelle remise en cause de « la dite élection de Fauré Gnassingbé ». Aujourd'hui encore, quatre ans après le scrutin officiellement perdu de 2005, le site Togocity.com affiche dans ses colonnes une catégorie intitulée « Votre président parle... » qui n'est autre qu'un relais d'un message du candidat Akitani quelques jours après sa défaite. Il est donc considéré par certains membres de l'opposition comme élu et comme étant le président légitimement choisi par le peuple togolais. Beaucoup d'intervenants dénoncent, en coulisses ou microphone à la main, la corruption et la criminalité généralisées, l'insolence et l'impunité des dignitaires au pouvoir, leur goût pour « le clinquant » et les trafics mafieux. Brigitte Améganvi a par exemple proposé lors de sa prise de parole en tant que vice-présidente de Synergie-Togo des tableaux très revendicatifs de diagnostic et de stratégies à adopter contre le pouvoir. Plus encore, cette posture d'opposant est un sujet de discussion et de plaisanterie. L'un des participants à la réunion du MDTE, voyant quelqu'un prendre des photos, se tournait vers son voisin et lui disait : « Tu es un opposant, il faut que Fauré te voit sur la photo ! »
. Pour ne citer qu'un dernier exemple parmi tant d'autres, lors de la diffusion d'un documentaire sur les élections de 2005 intitulé « Mascarade » et censé ouvrir cette réunion, la projection a été arrêtée au moment où un homme se lance dans une diatribe virulente contre « la dictature » togolaise. Ce témoignage a entraîné des applaudissements appuyés. Si la puissance de l'opposition togolaise en France doit être largement questionnée, sa pénétration dans les associations de la diaspora ne fait en revanche aucun doute. Ainsi, très peu se disent prêts à rencontrer les autorités togolaises. Finalement, seul Joël Viana, avec des membres de la DTF, et l’association Sursaut-Togo, association menée par Kofi Yamgnane, ont rencontré en personne Faure Gnassingbé, lors de sa visite en France en septembre 2006
. C’est ce qui fait dire à Jean Yaovi Degli que l’opposition refuse trop systématiquement « la main tendue » du pouvoir et « la paix des compromis » initiée par les pressions de la communauté internationale sur le pouvoir togolais. 
De plus, les entrepreneurs diasporiques construisent comme une ressource de leurs associations le fait de se construire en opposition directe aux pratiques politiques du régime Eyadéma. Ainsi, Synergie-Togo insiste sur sa volonté d’agir en accord avec une « charte éthique »
, selon des principes de transparence
, d’efficacité, de paix, de respect d’autrui, de responsabilité des dirigeants, d’esprit d’équipe, de solidarité et de collégialité des décisions, ce qui laisse présager des critiques à l’égard du pouvoir au Togo, par effet de miroir.  


Les liens avec les partis politiques sont en outre un sujet de discorde récurrent. En effet, si officiellement les associations diasporiques n’entretiennent pas de contacts directs avec les partis politiques de l’opposition, tous les entretiens et observations ont montré qu’en réalité, les contacts réguliers les plus fréquents sont ceux noués avec les différents partis d’opposition
. Mais la présentation de ces liens avec les partis politiques togolais ou française reste volontairement souvent évasive pour brouiller les pistes
. Ainsi, Camille Lawson-Body expliquait que personne au sein de Synergie-Togo ne possédait sa carte de l’UFC mais qu’il était évident que les accointances et affinités idéologiques étaient plus fortes avec l’UFC qu’avec le RPT
. 
Symbole de cet écart entre une posture apolitique revendiquée et un ancrage fort dans l'opposition partisane, l'intervention de Jean-Claude Codjo, ancien ministre des Finances et membre de la CENI en 2006 et 2007, à la tribune de la première conférence de Synergie-Togo. Au cours de son exposé, il a tenté de montrer, en distordant quelque peu des données statistiques, que l'opposition pourrait, si elle passait outre les clivages et les conflits entre partis et leaders, s'unifier et gagner l'élection présidentielle à venir de 2010. Il a également valorisé la mise en œuvre consensuelle des réformes institutionnelles et constitutionnelles qu'il a brièvement présenté. Pourtant, à la fin de son intervention il fut interrompu un moment, applaudi mais surtout sifflé, pour avoir voulu terminer son discours par un soutien dithyrambique à Gilchrist Olympio et à l'UFC qui sont selon lui « la seule alternative » au RPT. Sommé de s'expliquer lors du débat, il a fini par s'excuser pour son entorse aux règles définies lors de cette tribune tout en confirmant ses propos « d'homme libre ». 

Au-delà des postures personnelles et des opinions des entrepreneurs
, c’est le rôle même des associations diasporiques qui est ambigu. Si les statuts de la DTF font plutôt référence à un travail visant l’amélioration des conditions de vie des Togolais, Synergie-Togo doit selon ses statuts servir « de cadre de réflexion pour l’élaboration de travaux relatifs à la valorisation de la démocratie (droits, devoirs et obligations) et de promotion des droits humains au Togo ». D’après Emile Djakpah, le MDTE poursuit les mêmes objectifs : «  nous nous sommes retrouvés à Lille pour créer ce mouvement et créer le MDTE pour œuvrer et participer au débat politique et notamment aussi jouer un rôle en ce qui concerne les domaines économique, culturel, social et politique aussi, apporter notre contribution et promouvoir également les droits de l'Homme, les libertés individuelles »
. La frontière est donc très mince entre les questions de développement social et humain et des outils politiques pour y parvenir. Le débat s’engage donc sur des sujets éminemment politiques et les solutions envisagées concernent souvent le domaine politique. Finalement, les réflexions menées dans ces réunions diasporiques peuvent tout à fait être celles qui sont engagées dans des antennes partisanes, les associations diasporiques empiétant alors sur les terres des partis politiques
. 

Toutefois, si l’on compare les associations diasporiques à des partis politiques togolais comme le CTR, on observe de nettes différences. Certes l’on retrouve quelques points communs dans les deux types de réunions, comme l’hymne nationale ou la rituelle minute de silence « aux victimes et aux frères togolais tombés pour la liberté ». Minute de silence qui fait écho à une catégorie présente sur le site Togocity.com. En effet, le site Togocity.com propose à tous les internautes de participer au « recensement national des martyrs du Togo » morts pour la libération du Togo, morts à cause de la répression militaire, des dénonciations ou des tortures
. Ce recensement est présent également sur le site de l'UFC
. Chacun peut donc y inscrire l'identité d'un parent ou d'un proche, disparu. Cependant, il est clair que le discours se fait plus ouvertement radical dans les réunions partisanes que dans les réunions diasporiques. Lors du meeting-débat du CTR, le président du CTR, Isidore Latzoo s’est ainsi lancé dans une virulente diatribe contre le régime Eyadéma qu’il voue aux gémonies
. Les réunions diasporiques adoptent quant à elles une certaine retenue et un vocabulaire moins explicite. Joël Viana présentait d’ailleurs la DTF comme totalement opposée à cette optique d’opposant pur
. 

En bref, les associations diasporiques se présentent comme des associations apolitiques qui ne sont que des forces de proposition, de dialogue, de débat et de consensus, des forces citoyennes de la société civile ouvertes à tous, quelle que soit son appartenance politique, sociale ou ethnique. Mais derrière ce discours de façade et cet apolitisme revendiqué, ces associations entretiennent des relations fortes avec les partis d’opposition et visent a minima le changement politique et le développement du Togo, qui passent selon elles tous les deux par une alternance politique
, et a maxima l’avènement démocratique par le changement radical de régime. Les associations diasporiques sont inscrites dans une logique d’apolitisme politisé, la politisation étant officiellement rejetée car cause de divisions et de suspicions. Eviter la labellisation partisane ou politique permet également de ne pas être marginalisé ou critiqué comme un opposant systématique et de travailler à plus long terme sur des actions plus constructives. La labellisation a donc un enjeu réel. 
3- La doxa d'une classe d'importateurs :


Bien qu'il existe au sein des partis politiques mais également au sein des associations diasporiques de réels clivages et des tensions quant aux stratégies à définir, il semble se créer une doxa, tout au moins au sein des dirigeants de ces associations. On pourrait trouver des lignes de fractures schématiques
 entre d’un côté un front de refus qui veut lutter contre le pouvoir en place, que Joël Viana dit minoritaire
, mais qui ne semble pas l'être à ce point, et de l’autre un courant diasporique plus pragmatique qui lutte pour la transformation des structures de pouvoir. Toutefois, un type d’organisation ne saurait être réduite à une seule approche, chaque individu étant plus ou moins tiraillé par ces problématiques et ces différentes solutions. En revanche, les aspects les plus révélateurs se trouvent en arrière-plan de ces luttes de façade, dans cette doxa. Par doxa, il faut entendre un ensemble de croyances, de pratiques sociales qui sont considérées comme normales, comme allant de soi et donc comme ne devant pas être remises en cause. 


Cette convergence sur l'orientation principale à mener se porte de manière générale sur la valorisation de l'État de droit et d'un modèle démocratique occidental. Une partie des Togolais en France dénoncent la pratique du pouvoir du « clan Eyadéma » et veulent voir s'instaurer un régime démocratique. Dans un entretien au journal en ligne « Le Togolais », réalisé par Ekoué Satchivi et publié le 16 août 2006, Micheline Randolph, vice-présidente exécutive de la DIASTODE insistait clairement sur ce point : « Bien que l'objectif de la démocratie fasse l'unanimité au sein des communautés togolaises à l'extérieur du pays, il faut reconnaître que les actions et les orientations des uns et des autres n'ont guère été suffisamment cohérentes ». De plus, le MDTE se fixe ainsi l'objectif de défendre la consolidation de la démocratie au Togo et Synergie-Togo se pense comme un groupe d'action et de réflexion qui veut promouvoir la démocratie et le respect des droits de l'homme. Or, le modèle démocratique pris en exemple, et plus encore idéalisé ou sacralisé, est celui qui existe dans les pays d'Europe occidentale et aux États-Unis, c'est-à-dire une majorité des pays d'accueil des Togolais qui ont quitté le Togo. Cette valorisation était particulièrement flagrante lors de certains exposés de la conférence Synergie-Togo. 


On se retrouve donc en présence d'un petit groupe d'individus qui dirigent des associations, qui sont bien intégrés en France et qui occupent des positions sociales confortables et qui prônent l'avènement de la démocratie dans leur pays d'origine. Les entrepreneurs diasporiques seraient donc les garants des principes démocratiques, ou plus simplement ceux qui ont les « clés de la démocratie » et qui seraient ainsi à même d’éveiller les consciences de certains Togolais. On pourrait ainsi les décrire, selon l'expression de Bertrand Badie
, comme une « classe d'importateurs » familiarisés et acquis aux valeurs européennes, notamment grâce à leur parcours. Cette socialisation dans des réseaux politiques et économiques européens et nord-américains est flagrante dans certains cas. Gilchrist Olympio, fils de Sylvanus Olympio, le premier président de la République togolaise assassiné en 1963, et figure de l'opposition politique a un parcours significatif. Après avoir fait ses études aux États-Unis, il devient économiste à Washington pour le Fonds Monétaire International puis dirige depuis 1992 l'UFC, notamment depuis la France où il a trouvé l'exil. Un autre exemple illustre ces trajectoires. Yves Ekoué Amaïzo est économiste, spécialisé dans l'expertise en stratégies et en négociations. Il a obtenu un doctorat en droit, économie et gestion à l'université de Lyon III. Il a notamment travaillé entre 1988 et 2007 pour l'Organisation des Nations-Unies pour le développement industriel (ONUDI). Il participe ou dirige plusieurs groupes comme la collection « Interdépendance africaine » de la maison d'édition Menaibuc, le think tank Afrology, l'African British Business Association, Avenir NEPAD, le conseil de la Table ronde des hommes d'affaires africains ou encore l'Union africaine. En 2005, il a candidaté à l'un des quatre postes de directeur adjoint de l'Organisation Mondiale du Commerce
.Or, ces parcours et ces trajectoires effectués à l'étranger, dans les grandes écoles et universités étrangères et dans les entreprises ou organisations américaines et européennes ne sont pas sans rappeler le cursus même de l'actuel président Fauré Gnassingbé qui a étudié l'économie et la gestion à l'université Paris-Dauphine avant d'obtenir un Master Business Administration aux États-Unis et de rentrer au Togo
. Ces entrepreneurs cherchent alors à être, au moins, un conseiller éclairé des dirigeants africains ou, au plus, un leadership africain importateur de bonne gouvernance en Afrique. 


La diaspora pourrait dans cette optique être vue comme un vecteur d'occidentalisation de l'ordre politique togolais puisqu'elle juge le pouvoir en place à l'aune de critères ancrés dans un modèle démocratique français et plus largement européen
 et tente de s’inscrire à sa manière dans le débat politique togolais. Le risque reste toutefois de ne se référer qu’à des termes, des outils et des instruments d'analyse, des pratiques politiques et juridiques qui ne font pas écho ni au sein des Togolais de la diaspora, ni au Togo et qui ne sont pas mobilisateurs pour les interlocuteurs de ces structures diasporiques. 
III- Les voies d’action de l’entreprise diasporique : agir ici pour transformer là-bas : 

Ces mécanismes de formation des associations, de production d’une identité communautaire et d’organisation à des fins politiques ont des incidences sur les modalités d’action utilisées par ces associations diasporiques et doivent être pesés dans la phase de leur mise en application concrète. De plus, les tensions identitaires entre la France et le Togo expliquées en première partie ont-elles aussi une influence sur les modalités d’actions diasporiques. Dans un premier temps, avant d’analyser concrètement les modalités d’action mises en place, il convient de revenir en amont sur les différentes évaluations et interprétations qu’ont les entrepreneurs des possibilités stratégiques et de leur potentiel mobilisateur. 

A- Entre mobilisation collective populaire et voie entrepreunariale : auto-évaluation du potentiel d’action et dilemmes stratégiques :  


Plusieurs stratégies sont régulièrement envisagées et débattues dans les débats organisés par les associations diasporiques ou partis politiques, mais aussi dans les forums en ligne. Toutefois, on observe de manière générale une forte propension des entrepreneurs diasporiques à faire mention d'une volonté mobilisatrice. Le but serait alors de fédérer le plus de togolais et de soutiens possible autour des associations diasporiques et de leurs partenaires, au Togo ou en France. Mais aussi, dans un second temps de mener des actions massives et visibles
. Ce désir de mobilisation ne trouve cependant pas toujours l'écho souhaité par les entrepreneurs diasporiques. Sans parler d'obstacles objectifs à la mobilisation, il convient toutefois, dans une démarche compréhensive de considérer la façon dont les entrepreneurs diasporiques se représentent leur potentiel mobilisateur. En effet, de nombreux débats ont lieu à propos de cet objectif. Ainsi, lors d'interventions dans les réunions, dans des articles ou au cours des entretiens, il a été fait mention de plusieurs difficultés dans ce processus de mobilisation, difficultés qui sont débattues au sein des bureaux des associations mais également entre les entrepreneurs diasporiques et les sympathisants de leurs associations. Il est à noter que le débat sur les limites supposées est parfois à la source d’un cinglant constat d’échec
. Après quarante ans de vie hors du Togo, sans aucune perception de résultat concret quant au changement politique au Togo, certains migrants ont parfois eu des interventions désabusées et pleines d’émotion dans les débats. Pendant la journée citoyenne du MDTE, outre la première intervention d’un homme relativement âgé et visiblement très ému, un autre participant a pris la parole pour indiquer : «  on connait les problèmes du Togo. On connait les différentes alternatives pour changer les choses [NB : ces différentes alternatives sont d’après lui la confrontation directe, les accords avec le pouvoir ou les élections]. Mais y’a pas de résultat, c’est tout ». 
1- Confiance et défiance dans les interactions au sein des associations diasporiques : 

Au premier rang de ces obstacles identifiés par les acteurs, on trouve un point central. Central tant dans la structuration du champ des associations diasporiques que dans la réalisation de cette enquête. Cet élément, qui mérite un traitement particulier, réside dans la question des relations de confiance ou de défiance entretenues dans et entre les associations diasporiques.  


Beaucoup de travaux scientifiques, notamment en neurosciences et en psychologie, se sont penché sur la confiance comme élément central des relations humaines. Peu de travaux sociologiques ont été publiés sur cette question pourtant majeure. La confiance a largement été perçue comme un facteur d'action individuelle ou été analysée dans les relations socioéconomiques. Il semble pourtant que la confiance, qui favorise les engagements réciproques des acteurs, l'anticipation des comportements futurs de chacun et l'appui sur les expériences des partenaires, joue un rôle important dans les relations entre individus, d'une part, et entre organisations situées dans une même « famille de mouvements sociaux » ou dans un même « espace de mouvement social »
, d’autre part. A l'inverse, l'absence de confiance peut favoriser l'apparition de clivages, de postures conflictuelles, de conspirations, d'exagération des risques voire de non respect des règles établies. 


Il est difficile d'établir une sociogenèse de cette confiance ou non-confiance au sein des associations diasporiques. Des raisons superficielles pourraient être trouvées dans les expériences vécues au Togo et dans le climat de peur, de dénonciation ou de suspicion qu'instaure le régime togolais, selon les opposants et les exilés politiques
. Climat qui se retrouve dans la diaspora puisque, d'après les entretiens menés et les ouvrages lus, le pouvoir togolais a exporté ses pratiques pour fragiliser les mouvements de la diaspora
. Ainsi, le campus universitaire de Lomé, que beaucoup d’entrepreneurs diasporiques ou de Togolais en France ont pu fréquenter, est décrit par certains comme un des lieux privilégiés de la propagande et de la censure menée par le général Eyadéma
. Et ces techniques d’intimidation sont semble-t-il utilisées au sein même de la diaspora. Dans une interview, reprise dans le documentaire qui lui est consacré, Kofi Yamgnane indique qu’il avait d’abord cru en Eyadéma et en sa capacité à changer les choses au Togo. Mais en 2002, il lui a écrit une lettre critique pour dire sa déception. Le général Eyadéma, ne supportant pas l’affront aurait envoyé quelqu’un en France pour tuer Kofi Yamgnane
. Lors des interventions à la tribune de la journée citoyenne du MDTE, Rodrigue Kpogli, secrétaire général de la JUDA, suivi par d'autres intervenants, a en outre expliqué qu'il assumait ses propos tout en sachant bien que certaines des personnes qui prenaient des notes dans la salle pouvaient être des membres du RPT qui n'attendraient que la fin de la réunion pour informer directement la présidence togolaise. L'administrateur général du MDTE, le docteur Martin Amouzou, a ainsi poursuivi en indiquant que des membres du RPT avaient régulièrement assisté à des réunions de la diaspora, et parfois sans même se cacher. Les réactions de la salle sont allées dans le même sens, précisant que « l'on est suivi par le gouvernement »
. D’après Emile Djakpah, le RPT, pourtant peu visible tout au long de cette enquête de septembre 2008 à juin 2009, « mettait les moyens » pour créer des organisations, presque quotidiennement, afin de « noyauter » la diaspora. Ainsi, les activités et propos politiques qui peuvent être tenus et les expériences passées du régime Eyadéma favorisent a minima cette prudence et a maxima une réelle méfiance. 

Si l'on ne peut réellement expliquer toutes les causes réelles de cette défiance, il s'agit plutôt d'en analyser les effets. La non-confiance s'observe d'abord à l'égard des organismes et des individus extérieurs aux Togolais en France. Ainsi, la présence d'un non Togolais dans une réunion intrigue, et inquiète parfois, surtout quand l’entrée dans le milieu se fait sans aucun contact préalable. Plus largement, l'intérêt qu'un étudiant ou un journaliste peut porter au Togo ou à la communauté togolaise en France est toujours accueilli avec une certaine circonspection. La prise de contacts a ainsi été compliquée par des réactions fréquentes, mais toutefois non généralisées, de méfiance
. Par ailleurs, l'objet même de cette étude a été la source de beaucoup d'interrogations de la part des individus rencontrés lors des conférences ou réunions. Certains se sont dit particulièrement ravis et honorés que l'on s'intéresse à la question togolaise, d'autres ont manifesté moins d'enthousiasme et plus de réticences. La mise en confiance des interlocuteurs rencontrés a donc été une part importante du travail d’observation et d’obtention des entretiens.  
Cette méfiance ou non-confiance est donc très liée à cette posture à la fois politique et politisée, chacun cherchant à évaluer le positionnement de son interlocuteur, ses intentions et ses stratégies, sous l'angle politique
. Toutefois, certains groupes ou organisations ont réussi à établir avec les associations diasporiques une relation de collaboration et de confiance. C'est le cas des Verts, qui ont rédigé plusieurs communiqués de soutiens à la cause togolaise en 2005 et ont participé aux actions menées pendant la période de transition de pouvoir, mais surtout de l'association Survie
, qui participe à certaines conférences et réunions diasporiques et a organisé, par exemple, les premiers stands du Togo durant la Fête de l'Humanité. 

De plus, et ceci a plus de conséquences sur l'objet étudié, la non-confiance est forte dans les relations entre les différents membres des organisations togolaises en France. Cette situation, perceptible dans les communiqués et interviews des différentes organisations, dans les réunions
 ou dans les commentaires publiés sur Internet
 a été l'objet d'un long débat entre la tribune et la salle lors de la journée citoyenne du MDTE. Un participant a ainsi accusé les « collaborationnistes » et les « participationnistes » qui travaillent avec le pouvoir en place, visant ainsi directement l'attaché de presse de Gilchrist Olympio et membre de l'UFC présent dans la salle. Un autre jeune homme a fait remarquer qu'il existait 84 partis politiques au Togo ce qui crée un véritable « capharnaüm politico-mafieux », ajoutant « quand 10 Togolais se rencontrent, ils créent une association. […] C'est une vraie fosse aux lions ! […] On ne peut compter que sur soi-même. Certains gardent peut-être la flamme démocratique ou révolutionnaire mais le mouvement ne va pas vers ça, on voit une non-organisation, une non-structuration, chacun fait ce qu'il veut. » Un dernier intervenant, visiblement nouveau dans les réunions de ce type, a pris la parole pour indiquer que les gens présents ne se connaissaient pas, que chacun avait peur et que personne ne savait réellement qui était devant lui. Pour lui, ce manque de confiance devait pousser à adopter une stratégie basée sur « le complot ». Il ponctuait régulièrement son discours par cette phrase : « nous ne nous connaissons pas ! ». Ce climat de confiance variable et cette récurrence de suspicions, notamment liées aux positionnements politiques de chacun, ne favorise pas toujours des contacts assurés, réguliers et de long terme. Et ce qu’il faut préciser c’est que le discours de ces intervenants tranche totalement avec le discours mis en place par les entrepreneurs diasporiques qui insistent plutôt, et il est difficile de concevoir qu’il en soit autrement, sur le partage d’un sentiment national, la solidarité et la cohésion au sein des associations. Les sympathisants peuvent, ne représentant que leur propre opinion, se permettre l’énonciation de tels constats marqués. 
2- L’auto-évaluation du potentiel mobilisateur diasporique : 


De manière générale, l’on observe que les entrepreneurs diasporiques, dans leurs communiqués ou lors des présentations des conférences, insistent sur leur satisfaction et leur contentement de voir autant de monde participer aux actions qu’ils organisent. Ainsi, lors de la journée citoyenne du MDTE, le docteur Martin Amouzou, administrateur délégué de l'organisation, s'est félicité à plusieurs reprises de voir réunie une assemblée « si nombreuse ». En tant que représentants d'une association diasporique, ils se doivent de donner une image positive du rassemblement et de l’affluence suscitée. C'est ce qui fait que dans les communiqués et les interviews, l'action diasporique est parfois très nettement surévaluée, ce qui fait écho à l’évaluation quantitative de la diaspora togolaise évoquée plus haut. Pourtant, lorsque l’on se penche sur les remarques d’internautes, de sympathisants ou de participants à ces réunions, l’on perçoit des appréciations très différentes et beaucoup moins positives
. Il faut d’ailleurs préciser que lors des entretiens, dans une situation de moindre représentation, les entrepreneurs diasporiques étaient beaucoup plus prompts à confesser qu’ils regrettaient la faible mobilisation suscitée par leurs actions et qu’ils cherchaient à recruter plus de personnes. Lors de l’entretien mené avec Emile Djakpah, lorsque la question du nombre d’adhérents a été posée, la réponse a été claire : « Oui, c’est un peu le problème de nos associations, à la base. […] Ah oui, ah oui. Y'a vocation à en recruter plus, une campagne a été menée d'ailleurs au sein du MDTE pour promouvoir le mouvement, pour recruter un peu plus de monde, mais il faut dire que c'est pas toujours facile »
.

Il convient donc maintenant de décrire la perception, présentes chez certains entrepreneurs diasporiques, des difficultés à instaurer une mobilisation forte autour de la question togolaise en France. Bien entendu, il faut garder à l'esprit que les Togolais en France forment un groupe pris dans des logiques d’intégration, numériquement peu visible et géographiquement éparpillé et donc ne pas évaluer la mobilisation au regard d'un idéal d'action unitaire, manifeste et voyante. Mais dans une démarche compréhensive, l’on peut analyser les différents « obstacles » supposés sur la route d’une mobilisation collective et populaire autour des associations diasporiques.    


Dans un premier temps, le constat est fait que la division entre les associations et que la fragmentation des structures est un frein parce qu’il ne donne pas une image valorisante d’organisations qui collaborent et s’unissent pour agir dans un large mouvement d’ensemble
. D'après l'étude menée par Karin Sohler en 2006 et 2007, la communauté togolaise en France compte 116 associations. D'après le porte-parole de Synergie-Togo, on peut en dénombrer pas moins de 500. Bien entendu cette estimation est peu plausible et comprend beaucoup d'associations qui ne sont, selon les mots plusieurs fois entendus, que des « coquilles vides » peu identifiables. Lors de la première conférence de l'association naissante Synergie-Togo, les organisateurs ont anticipé cette remarque en expliquant par l'intermédiaire de Brigitte Améganvi que la création d'une autre association était nécessaire et non pas superflue puisque, bien que cela fragmente un peu plus la société civile, « notre tâche est colossale » et qu'une association supplémentaire amène « plus de forces dans le mouvement ». Martin Amouzou a d'ailleurs apporté son soutien à Synergie en se réjouissant de la venue « d'un nouvel allié dans la lutte »
. Cette multiplication est parfois mal perçue par les sympathisants. Ainsi, lors du meeting-débat du CTR, un des participants au débat a vivement critiqué l'attitude des associations qui se placent dans « une compétition, à celui qui aura le plus de membres, à celui qui fera les plus belles photos, c'est ridicule. ».
Si les postures politiques et la suspicion sont des causes de tensions généralement mises en avant, les problèmes de « leadership » sont également largement mentionnés. Ainsi, comme ce fut le cas lors de la scission entre le MDTE et la DTF
, des « problèmes de personnes »
 ou d’obtention des postes de direction viennent parfois s’ajouter aux divisions partisanes. Emile Djakpah confessait ainsi que les problèmes de direction se sont posés très vite et qu’en conséquence « on est plus que 15 associations ». Il poursuivait en expliquant que beaucoup d’associations étaient beaucoup trop centralisées autour de la personnalité de leur président et que le MDTE avait tenté de rompre ce mécanisme en instaurant un collège des représentants qui prenait les décisions de manière collective, le président devenant ainsi l'administrateur délégué de l’organisation
. Les divisions relatives aux problèmes d’individus sont d’autant plus critiquées qu’elles sont identifiées au Togo comme la « machine à perdre de l’opposition » dans le cas des élections présidentielles
. Toutefois, l’on pourrait également, en suivant l’optique de Riva Kastoryano, relativiser ces frictions supposées et considérer que ce sont les différentes manières de se représenter le pays d’origine et les fragmentations identitaires qui favorisent l’existence de nombreuses associations. Il s’agirait alors de divisions organisationnelles qui ne remettent pas en cause la « structure communautaire »
. 
D’ailleurs, les entrepreneurs sont les premiers à minimiser et à étouffer ces divisions, dont ils sont conscients et qu’ils critiquent par ailleurs. Ainsi, la scission entre le MDTE et la DTF, bien qu’elle soit diversement appréciée et interprétée, a été de part et d’autre totalement relativisée. Emile Djakpah résumait ainsi l’évènement : « il faut garder que ce qui peut nous faire avancer, quelles que soient les divergences de vue, quelles que soient les difficultés, quelles que soient les tensions, les tensions s'il y en a, non, je ne parlerais pas en termes de tensions mais divergences de vue sur la façon de procéder, sur la façon de travailler, c'est tout »
. Martin Amouzou, lors de la journée citoyenne du MDTE, adoptait cette formule résignée : « nous sommes condamnées à travailler ensemble ». Les entrepreneurs diasporiques préfèrent mettre l’accent sur les initiatives mises en place pour unifier la diaspora. Le terme même de « synergie » employé pour l’appellation de la dernière association diasporique créée est à ce titre on ne peut plus révélateur. Toutefois, il reste révélateur de constater que chaque projet visant à unifier la diaspora est initié par une seule association et qu’on se retrouve ainsi face à une multitude de projets visant l’union.
Dans un second temps, d’autres difficultés résident plutôt dans l’organisation et le fonctionnement même des associations diasporiques. D’abord, les associations semblent privilégier la participation de membres très actifs. Dans le cadre du MDTE, Emile Djakpah expliquait que la structure permettait au départ d’intégrer des membres indépendants mais que petit à petit, leur action étant faible et difficilement contrôlable, leur nombre avait diminué
. Ainsi, les associations ne sont pas composées d’un noyau de responsables membres du conseil d’administration ou du bureau exécutif, d’une large frange de militants dynamiques et d’un  réseau de sympathisants, mais sont constituées simplement de ces organes de direction restreints soutenus par des sympathisants extérieurs
. Cette faible présence de militants qui ne disposent pas de responsabilité dans l’association peut être expliquée notamment par le fait que les associations diasporiques ne fournissent pas de rétributions matérielles aux potentiels militants
. De plus, les rétributions symboliques qui pourraient venir inciter l’activité militante, comme l’augmentation des capitaux culturels ou sociaux, ne peuvent pas être vues comme des produits de l’activité diasporique puisque les militants se connaissent déjà, avant même la formation de l’association. L’activité militante diasporique n’est donc encouragée par aucune rétribution concrète. Seule l’idée d’une certaine fierté d’agir en ce sens et un plaisir de se retrouver peuvent être des moteurs de l’engagement appuyé dans ces associations. 

De plus, les associations diasporiques sont souvent critiquées pour être des organes qui, fidèles à la réputation communément partagée du Togolais qui « parle beaucoup et n’agit pas », se livrent à un goût prononcé pour les théories sans jamais mettre en œuvre d’actions concrètes. Un participant au meeting du CTR interrogeait ainsi la tribune : « il faut, il faut, d’accord, mais concrètement, moi en tant que citoyen togolais en France, je fais quoi ? ». Les entrepreneurs diasporiques font souvent référence à cette critique et s’efforcent ainsi de rappeler à chaque début de réunion que la rencontre doit voir émerger des propositions d’actions à engager. La lecture et l’adoption par acclamation d’une résolution ou d’une synthèse permet ainsi de dire que la réunion n’a pas eu lieu pour rien, que quelque chose a abouti en son sein, qu’elle a été productive
. Au-delà de l’accusation d’inefficacité et par extension du sentiment d’inutilité que peuvent susciter ces associations diasporiques, le manque d’actions concrètes et le recours à des diagnostics théoriques crée un autre phénomène, l'écart ressenti entre les entrepreneurs diasporiques et les Togolais militants ou non militants. Sur les forums togolais, il n’est pas rare de lire des critiques à l’encontre des « intellectuels en ligne » qui affichent leur savoir. Isidore Latzoo fustigeait lui aussi ces « analyses sophistiquées ». L'un des spectateurs de la conférence Synergie-Togo a posé une question directe et virulente destinée à la tribune. Il se demandait « comment on peut attacher les populations avec autant d'élitisme ». Yves Ekoué Amaïzo a cherché à relativiser les disparités entre le petit nombre d'entrepreneurs diasporiques et le reste de la communauté togolaise
. Mais pour quelqu’un qui se trouve en marge de ces associations, l’idée peut facilement germer dans son esprit que ces associations diasporiques sont donc un petit groupe d’intellectuels élitistes qui ne fait qu’analyser la situation togolaise et dont il ne peut ou ne veut faire partie
. On peut alors reprendre la formule de Marc Fall qui expliquait qu’aux premières heures des migrations africaines en France, les ouvriers et les « élites » formaient finalement « une communauté qui n’en était pas une »
.
En outre, la migration elle-même est parfois identifiée comme un frein à l’engagement. Selon Yves Winkin, certains migrants s’installent ainsi durablement à l’étranger et ne participent pas aux actions de la diaspora
. La migration est ainsi vécue comme une forme d’exit
, qui peut avoir plusieurs motivations. En effet, on peut se retirer pour rompre avec les activités passées. Ainsi, l'engagement politique passé au Togo n'est pas le synonyme d'un engagement politique et associatif fort et régulier en France. Batoulim Sebabe l'expliquait lui-même en montrant que le fait de frôler la mort ou de graves ennuis dans les manifestations étudiantes des années 1990 l'avait laissé éloigné de l'action directe et sceptique face à l'action des partis politiques ou de toute association politique. Mais le retrait peut aussi être motivé par une volonté de pur accomplissement de soi dans la migration
. Dès lors, le Togo ne devient plus une priorité. Enfin, la nécessité d’agir collectivement n’est pas forcément perçue. Ainsi, pour Bassma Kodmani-Darwish certains réfugiés palestiniens urbains se sentent sûrs de leurs compétences, rompent avec leurs attaches familiales, se reposent sur « la  foi dans l’entreprise individuelle » et pensent s’en « sortir seuls »
. Le fait même de chercher à s'intégrer à la société française peut lui même repousser toute envie de participer à des actions tournées spécifiquement vers la vie politique togolaise. A l'engagement dans une action communautaire, l'on peut préférer le retrait ou l'inscription dans un engagement dans la vie politique française.
De plus, la perception d'un éloignement par rapport aux affaires politiques, sociales et économiques qui se déroulent au jour le jour au Togo ne facilite pas la légitimation de la posture active de la diaspora
. Batoulim Sebabe citait cet aspect parmi les raisons de sa non participation aux actions de la communauté togolaise : « Je m'étais dit on est nombreux et je suis pas sur le terrain. C'est en étant sur le terrain qu'on appréhende le mieux la situation. Qu'est-ce que je peux faire ? Je peux rien faire. On va dire oui on va faire une réunion de la diaspora mais qu'est ce que la diaspora va proposer après ? »
. Lors du meeting du CTR, un jeune homme qui s’appelait Olympio a été très applaudi après avoir longuement décrit son opinion. D’après lui, « pour changer le Togo aujourd’hui, c’est au Togo ! ». Preuve que certains migrants togolais ne conçoivent pas réellement que le changement au Togo puisse venir de leurs actions en France. C'est pourquoi, dans un communiqué de la DTF, Joël Viana appelait à remédier à cette distance : « Notre diaspora a besoin d'une présence sur le terrain, aux côtés des populations togolaises et ne doit pas limiter ses actions aux prises de positions politiciennes et aux communiqués. »
. 

Un problème générationnel est souvent évoqué comme frein à l’engagement. Lors de la journée citoyenne du MDTE, la première intervention du débat a été celle d'un homme relativement âgé et visiblement très ému, qui a dénoncé les ambitions personnelles des entrepreneurs diasporiques, le manque de capacité à travailler ensemble et a fustigé la nouvelle génération qui a « tout raté ». Cette même critique se retrouve régulièrement dans les forums où les « ainés » expliquent que les nouveaux mouvements diasporiques critiquent beaucoup les anciens mais ne font pas autre chose que d’aller vers le RPT. Mais le problème générationnel, outre ce conflit entre la première génération d’immigrés aujourd’hui plus âgée et celle des entrepreneurs diasporiques, concerne surtout la troisième génération, celle des jeunes que beaucoup appellent la « génération Eyadéma », celle qui n’a pas connu d’autres possibles politiques. En effet, les enfants des premiers immigrés ne sont pas les plus actifs dans le mouvement diasporique. Mis à part quelques jeunes enfants venus avec leurs parents, très peu d'adolescents ou de jeunes adultes étaient présents dans les réunions observées. Pendant la conférence de Synergie-Togo, une femme du public a d'ailleurs fait remarquer au président Camille Lawson-Body l'absence de la jeunesse dans les actions menées. Le président a confirmé ce constat en précisant qu'à titre personnel, il parlait du Togo à sa fille de 18 ans, mais qu'il regrettait que la nouvelle génération se sente moins concernée
 car moins ancrée dans la connaissance concrète du Togo et de ses cultures. Il a donc insisté sur la nécessité d'une sensibilisation auprès des jeunes issus de la première immigration togolaise
.  

Enfin, un dernier élément tendant à limiter l'ampleur et la prégnance de l'action diasporique togolaise réside dans les liens entre le pouvoir en France et au Togo
. Les militants et entrepreneurs diasporiques sont d'ailleurs les premiers à dénoncer les relations de la « Françafrique ». Ainsi, Jacques Chirac se disait un ami personnel du général Eyadéma. De plus, le juriste et constitutionnaliste Charles Debbasch est devenu un pilier du régime togolais depuis les années 1990. Et ce malgré son arrestation à Bruxelles en 2005, son jugement par la justice française et les deux ans de prison, dont un ferme, purgés pour malversations financières. D'après les opposants au régime, expatriés ou non, il serait l'instigateur de la Constitution togolaise et de ses nombreuses modifications, notamment celles qui ont permis le « coup d'État constitutionnel » de 2005
. Dans ces conditions, il paraît difficile que la communauté togolaise en France bénéficie du soutien politique nécessaire pour propulser son action. Le préfet de police de Paris a d'ailleurs interdit plusieurs réunions de la diaspora. En outre, si le groupe d'amitié franco-togolaise de l'Assemblée nationale tente depuis de nombreuses années de travailler en collaboration avec les parlementaires togolais, il semble difficile de parler d'une collaboration entre les parlementaires français et les associations diasporiques, peu de contacts étant effectivement noués. Il est à noter que cette situation est en train de se transformer, preuve en est la deuxième réunion de Synergie-Togo à l’Assemblée nationale. Il n’en reste pas moins que de nombreux migrants togolais qui vivent hors du Togo mais dans d’autres pays que la France, critiquent très vivement, et parfois très violemment la France sur les forums en ligne. Toutefois, le poids joué par la France reste diversement apprécié. Ainsi, pour certains, comme c’est le cas d’Emile Djakpah, la désagrégation progressive du réseau Foccart ou les récentes déclarations de  Jean-Louis Bockel ou d’Eva Joly sont des signes encourageants. Si l’action du pouvoir français est parfois critiquée, le simple fait que le Togo n’est pas un écho fort dans les médias français ne favorise pas non plus l’obtention de soutiens dans la mobilisation
. De plus, il est à noter que certaines organisations africaines soutiennent également le pouvoir togolais
.

Enfin il est clair que le dialogue est rompu entre les associations diasporiques et les autorités consulaires en France
. Si des rencontres sont possibles
 avec l’ambassadeur, l’ambassade n’est toutefois pas un lieu mis à la disposition des associations pour des rencontres ou des actions. 

3- Contourner les obstacles et prendre une voie entrepreunariale :


La liste est donc longue des obstacles que les entrepreneurs ou les militants diasporiques identifient et qui selon eux, peuvent être des freins à la mobilisation massive de la diaspora. Dès lors, face à ces impasses supposées, d’autres stratégies plus pragmatiques sont avancées. Ainsi, la tentation est grande de rester centré autour de petites structures et de ne pas chercher la mobilisation de masse. C’est une optique qui pourrait expliquer la recrudescence des associations et organisations. Bien entendu, ces dilemmes stratégiques ne constituent pas des choix exclusifs. Il n’est pas rare d’entendre des entrepreneurs diasporiques aborder les deux optiques l’une à la suite de l’autre. Mais il s’agit simplement de propositions d’autres postures, plus centrées autour des seules associations diasporiques. 

L’une des options possible réside dans le fait de devenir un interlocuteur privilégié auprès des migrants qui arrivent en France, dans le but de faciliter leur intégration. C’est une optique particulièrement développée par Joël Viana pendant l’entretien
. Finalement, l’association diasporique se substituerait ainsi, par certains aspects, à l’ambassade du Togo en France. 

Une autre option peut être de faire des quelques associations diasporiques des conseillers avisés des dirigeants africains, par le recours à l’information et à l’expertise. C’est l’optique que recommandait l’AFFORD
 en expliquant que les diasporas africaines pourraient être un soutien non négligeable à « un leadership éclairé et progressiste ». Cette solution inscrirait clairement les entrepreneurs diasporiques dans la posture des « importateurs » mentionnés plus haut. Toutefois, l’engagement direct des associations diasporiques auprès du pouvoir togolais ne semble pas être une solution envisageable aujourd’hui. Il s’agit donc de s’insérer dans tous les espaces institutionnels où le sujet africain est traité, comme certains le préconisent
. 

De plus, les entrepreneurs diasporiques envisagent, dans une logique on ne peut plus concrète, de devenir des observateurs lors des élections. D’après la plupart des observateurs, les élections togolaises sont régulièrement faussées et truquées. C’est ce qui a justifié notamment l’envoi régulier d’observateurs internationaux. Toutefois, ces observateurs sont fustigés par les entrepreneurs diasporiques lors des réunions. Selon eux, ces observateurs arrivent la veille du scrutin, dorment dans un hôtel luxueux le jour du scrutin et repartent dès le lendemain. Les associations diasporiques pourraient donc être dans cette situation de nouveaux observateurs indépendants sur le long terme. Cette solution a été largement abordée lors de la deuxième conférence de Synergie-Togo. 

Enfin, un autre axe est envisagé, celui de devenir un levier financier pour la mise en place de logistiques associatives locales. Ainsi, il s’agirait dans ce cadre de participer au financement d’organisations qui œuvrent directement au Togo dans des domaines sociaux, culturels ou de développement. Or, cette pratique est déjà forte à titre individuel chez les entrepreneurs diasporiques. Ainsi, Joël Viana indiquait qu’il soutenait une association : « J'envoie aussi à une association sur le terrain qui essaye de se débrouiller, je leur envoie aussi de temps en temps une aide d'appoint »
. Mais au-delà de cette dimension individuelle, cette activité est également celle qui est menée par certaines associations togolaises en France. Ainsi, Camille Lawson-Body, qui avait eu l’idée d’initier la création de Synergie-Togo pour passer à une échelle supérieure de l’action, revient finalement aux fondamentaux de la première association qu’il a participé à fonder : Aube Nouvelle. Aube Nouvelle a d’abord aidé les réfugiés et déplacés en envoyant sur place un médecin puis a réorienté son action vers le micro-crédit et les projets de développement en partenariat avec des structures togolaises. De plus, l’association envoie du matériel sur place régulièrement. Devant l’échec supposé des actions mobilisatrices, les associations diasporiques reviendraient donc à des actions plus ciblées, déjà pratiquées par d’autres structures dont les entrepreneurs diasporiques sont souvent partie prenante
. 

B- Les modalités d’action adoptées : la médiatisation et le lobbying comme voies privilégiées :
Il parait difficile de dire si c’est l’auto-évaluation des entrepreneurs qui oriente les actions de telle ou telle façon ou si c’est finalement l’observation des actions menées qui pousse les entrepreneurs diasporiques a affirmer que la mobilisation est difficile. Toutefois, il convient maintenant de s’intéresser plus directement aux modalités d’action mises en œuvre. 



1- Des phases éphémères d’action « coup de poing » :

D’après le constat établi par les entrepreneurs diasporiques, seules les situations graves et les plus intenses tensions politiques au Togo ont permis de mobiliser les Togolais en France
. C'est ainsi que l'épisode de 2005 et de la médiatisation de la transition problématique du pouvoir entre Gnassingbé Eyadéma et Fauré Gnassingbé est souvent analysé et décrit rétrospectivement comme le pôle ou l'apogée de la mobilisation de la communauté togolaise
. Une perspective régressive offre nécessairement une illusion de moments fondateurs. Mais 2005 ne doit pas être vue comme la seule étape importante. Une étude menée avant 2005 aurait pu identifier d'autres moments marquants comme les premières vagues migratoires des années 1960 et 1970 ou les grèves et les manifestations étudiantes du début des années 1990. 2005 n'est pas une apogée, c'est un moment d'effervescence, de forte médiatisation dans le grand public et dans la société française et par là-même un moment de restructuration du mouvement diasporique. Restructuration en ce sens que beaucoup d’associations sont nées dans cette période. 


2005 est en outre une période extrêmement valorisée par les entrepreneurs diasporiques
. La mort d’Eyadéma est ainsi décrite comme un vrai moment d’espoir de changement dans la diaspora, de changement majeur et à court terme. Ainsi, Camille Lawson-Body faisait ce diagnostic : « Bien sûr, parce que si vous regardez, vous vous rendez compte que jusqu'à 2005 il se passait pas grand chose, il y avait quelques mouvements de la diaspora qui bougeaient un petit peu mais rien ne bougeait vraiment enfin, y'avait pas une grande mobilisation. 2005, au décès d'Eyadéma, où les gens se disent tiens mais ce monsieur (rires) on pensait qu'il était immortel. Donc c'était la délivrance totale dans tout le pays, tout le monde a cru à un changement, à une évolution du pays. Et la confiscation du pouvoir par le fils a tout de suite brimé les gens. Et c'est pour ça qu'il y a eu une si grande mobilisation »
. La mobilisation de 2005 est donc favorisée par la combinaison de plusieurs évènements exceptionnels pour le Togo, la mort d’un dirigeant qui était à la tête du pays depuis 38 ans, l’annonce d’élections libres et le retournement total de situation avec l’arrivée du fils Fauré au pouvoir
. Ces évènements combinés au-delà de la « délivrance » et de l’espoir suscités a permis l’émergence d’actions réactives de plus grande envergure, engagées notamment par des fronts ou des coalitions unitaires d’organisations. Il est difficile de recenser toutes les actions menées au début de l’année 2005, mais l’on peut citer quelques exemples : marches de protestation et manifestations
, pétitions, mise en place d’associations humanitaires pour les réfugiés
, sit-in
, actions devant les ambassades
, participation à la fête de l’Humanité
, pique-niques
, meetings
,  etc. A cette diversité d’actions, on peut également ajouter les différents votes organisés par les associations diasporiques en 2005 et 2007. Il s’agissait alors de s’emparer d’un droit civique renié par le pouvoir au Togo et de montrer à tous que le RPT ne gagnait pas les élections si les résultats n’étaient pas truqués. Lors de ces évènements, on ne manquait pas d’afficher drapeaux togolais et cartes du pays
.

Camille Lawson-Body, qui s’est lui-même engagé en 2005, indiquait qu’avant cette date, peu de choses se déroulaient dans la diaspora : « Oui, y'avait pas grand chose. Il se faisait rien, pratiquement rien »
. Toutefois, l’analyse documentaire montre que ces actions ne sont pas nouvelles. Ainsi, une occupation de l’ambassade du Togo à Paris a eu lieu en 1980 ; le 13 janvier, jour de l’assassinat de Sylvanus Olympio, a été souvent été commémoré en France ; le journal « Le combat » était diffusé dans la diaspora ; et, d’après Comi Toulabor, pour protester contre les élections du 30 décembre 1979, qui avaient mené au maintien au pouvoir d’Eyadéma, de députés RPT et à l’adoption du référendum sur la Constitution de la Troisième République, le MTD avait organisé une messe à Saint-Germain et avait occupé et fait fermer l’ambassade du Togo à Paris le 12 janvier 1980, ce qui avait provoqué le limogeage de l’ambassadeur
.  
 
Enfin, il faut préciser que le label diasporique a un enjeu fort dans la réalisation de ces actions. Le label « diaspora » a permis en 2005 de ne pas laisser entendre que chaque action été menée par une unique association mais de mettre sur pied des coalitions comme la DTF, qui, avant d’être une association diasporique fut en 2005 une coalition d’organisations togolaises en France. 


On le remarque donc, cette multitude d’actions a été menée de manière très réactive et à très court terme lors des mouvements d’intensification et de bouleversement de la vie politique togolaise. Mais ces mouvements furent donc sporadiques. C’est en partie ce qui fait dire aux entrepreneurs diasporiques que la voie de la mobilisation massive n’est pas valable. Le défi est donc simple pour les associations diasporiques et il est très bien résumé par Hilaire Dossouvi Logo : « les rapports de force sont largement favorables au régime. L'opposition répond à la force brutale par ses tracts, ses sit-in, ses « Journées villes mortes », ses « marches de protestation pacifique » enfumées par les gaz lacrymogènes, ses grèves... dont l'inefficacité est probante jusqu'ici. L'opposition devra rénover dans l'art de la résistance pour accélérer la chute du régime qui a pourri des générations de Togolais »
. 
En outre, les actions diasporiques introduisent une interrogation sur le schéma d'action à adopter. Si l'on suit la logique de Riva Kastoryano
, les entrepreneurs diasporiques s'inscrivent dans un double processus. Ils s'ancrent d'abord dans un système culturel togolais à même de permettre la revendication d'une identité de groupe. Cet ancrage dans la culture togolaise est particulièrement mis en avant lors de toutes ces actions citées plus haut. Mais en réalité les associations répondent à un deuxième impératif, « l'affirmation dans la société globale et ses institutions ». Cet impératif encourage à adopter des stratégies d'action en accord avec les normes de la société d'accueil. C'est ainsi que l'on peut décrire les actions diasporiques comme profondément inscrites à la fois dans un cadre togolais et dans un cadre français et européen. 
Au delà de la diversité de ces actions, il faut noter que deux modalités restent donc pour le moment clairement privilégiées : la médiatisation et le lobbying. La naissance de Synergie-Togo en février 2008 en est une juste illustration. En effet, Synergie se veut être un groupe de réflexion et d’action pour la démocratie au Togo qui se fixe comme moyens d’actions les réunions publiques pour sensibiliser la population et les démarches vers la communauté internationale. Ces deux voies restent problématiques dans l'état actuel des choses puisque le lobbying d’aussi petites associations auprès du gouvernement et du Parlement français n'est pas aisé et que l'écho que trouve le Togo dans la société française est relativement faible, le Togo étant généralement décrit dans le grand public comme un petit pays, paisible
 et méconnu
. 

2- Sensibiliser et médiatiser : prendre la parole pour faire changer les choses :

La médiatisation engagée par les associations diasporiques, médiatisation au sens large de faire passer ou publiciser par tout moyen de communication ou de diffusion, peut recouvrir plusieurs formes : les conférences de presse, les débats publics, les colloques, les communiqués de presse, les interviews, les lettres ouvertes, les appels, les sites Internet, etc. La mise en place de tels procédés suppose, à l'intérieur de la communauté, des compétences techniques et professionnelles, la mise à disposition de moyens financiers mais aussi, depuis l'extérieur, l'appui de journalistes et de médias africanistes, panafricanistes ou généralistes. Or, ces appuis restent jusqu’à ce jour très difficiles à obtenir
.

Devant ces obstacles, les Togolais en France ont créé leurs propres sites d'information en ligne, ce qui leur permettait de disposer de leurs propres moyens et de la liberté d'expression et d'initiative qu'offrait l'outil Internet. Parmi ces sites, on peut trouver les sites des associations, des organisations et des partis politiques qui permettent à la fois de centraliser les informations relatives à ces structures mais aussi les dépêches, les communiqués et les actualités togolaises et diasporiques. La DIASTODE
, la DTF
 et l'UFC
 disposent notamment de sites complets et régulièrement mis à jour. D'autres sites sont plus généralistes et se présentent comme des « portails togolais » ou des sites d'informations togolais. C'est le cas de « Ici Lomé »
, « Etiame »
, « Togocity »
 ou encore « Le Togolais »
. 


Il faut préciser toutefois que tous ces sites se basent en général sur les mêmes sources, et qu'ils agrègent les mêmes informations, sous des formes peu variables. Autrement dit, mis à part les articles mis en ligne par la rédaction ou les interviews réalisées, une grande part des contenus est constituée par la reprise de communiqués d’associations. Il est à noter en outre que loin d'utiliser la force du réseau qu'offre Internet et qui permet notamment de donner de la visibilité aux sites Internet par un système de liens réciproques, ces sites donnent l'impression de ne pas être complémentaires mais concurrents, puisqu'il n'est que très rarement fait mention sur la page d'accueil de l'existence d’autres sources disponibles. La lisibilité et la visibilité de ces sites s'en trouve donc diminuée. Cette problématique fait d'ailleurs écho aux différents appels entendus lors des réunions pour une meilleure mutualisation des expériences diasporiques. La seule proposition concrète qui ait émergé de la journée citoyenne du MDTE réside dans l'affirmation d'un besoin d'un outil et d'un plan de communication lisible, autrement dit d'un organe de presse de la diaspora. Pour le moment, dans le domaine médiatique, ce partage n'est pas effectif.

Malgré ces quelques difficultés, les associations diasporiques misent largement sur la sensibilisation et la médiatisation pour diffuser leurs actions. A tel point que la médiatisation devient parfois une fin en soi. C’est ce qui fait que ce point est débattu. En effet, la médiatisation parait naturellement être une « arme »
 médiatique à la portée des associations diasporiques
. Ainsi, Joël Viana paraissait surpris par l’idée que la médiatisation puisse ne pas être envisagée. La DTF a donc créé son site pour « rendre publiques ses positions » en 2005. Le site Internet de la DTF a la particularité d’être pris en charge par des jeunes Togolais au Togo, qu’ils l’alimentent tout en prenant en compte les propositions des membres de la DTF, afin « d’encourager la jeunesse plutôt que de donner de l’argent ici »
. Lorsqu’il décrivait la DTF dans l’appel à une table ronde de la diaspora, Joël Viana indiquait que l’association se fixait pour objectifs, entre autres, d’« informer la communauté togolaise et l’opinion publique internationale de l’évolution de la situation politique, économique et sociale du Togo » et d’« organiser des colloques, conférences et manifestations »
. De plus, Yves Ekoué Amaizo indique régulièrement dans ses articles que la médiatisation est une voie majeure à poursuivre
. De plus, cette arme médiatique est également utilisée pour d’autres émigrés africains
. 
La médiatisation est parfois vue comme un moyen de gagner en crédibilité. Ainsi, Emile Djakpah précisait au cours de l’entretien : « Il est vrai qu’aujourd'hui le multimédia, est un moyen que tout le monde utilise, oui dans nos contacts ca pose un problème, à des niveaux très importants bah tout de suite ah ouais, on nous dit  vous êtes telle association, c'est parfait, bien nous allons nous connecter sur votre site pour voir. Et les gens se connectent des fois et ne voient pas grand chose. Ils se demandent, est-ce qu'ils existent vraiment ? Ce déficit là oui, on est d'accord. Ce qui a fait qu'il y a pas trop longtemps donc nous sommes dit allez, là il faut qu'on crée ce site et qu'on avance progressivement »
. Mais cette crédibilité a parfois été mise à mal. En effet, la médiatisation est parfois si valorisée qu’en 2005, les communiqués se sont multipliés, émanant parfois d’organisations totalement inconnues et fantoches et appelant en quatre ou cinq lignes à l’insurrection populaire
.  
Ainsi, la médiatisation est parfois critiquée parce qu’elle participerait à donner l’impression que les associations parlent beaucoup d’elles sans jamais réellement agir. La médiatisation serait alors le meilleur moyen de véhiculer cette image d’associations élitistes qui ne font que palabrer. C’est le risque qu’Emile Djakpah identifiait, avouant tout de même que le MDTE pensait à mettre en place son propre site depuis quelque temps déjà. Pour lui, il faut à tout prix « éviter cette surexposition, cette sur-médiatisation de nos actions. »
.

Enfin, il faut noter que les observateurs critiquent régulièrement ou constatent la faiblesse de cette voie de la médiatisation. Ainsi, Jean Yaovi Dégli dénigre clairement Internet dans son ouvrage. D’après lui, le web favorise le colportage des rumeurs qui est un « sport national » du Togo. Internet serait le lieu d’une compilation partielle et partiale de descriptifs d’actualités des journaux togolais et surtout le repère de toutes les lâchetés anonymes. Là où il attend un vrai « think tank », il ne trouve que médiocrité
. Sans aller jusqu’à ces opinions extrêmement généralisantes et méprisantes, on peut toutefois confesser que les forums en ligne sont parfois entachés par des interventions virulentes et une certaine propension aux insultes. Enfin, d’après Tete Tètè dans son ouvrage sur la démocratisation togolaise, « les tapages médiatiques orchestrés par ces groupuscules, ne réussiront pas à égratigner le régime Eyadéma. Les gouvernements français, de gauche comme de droite le savent. Ils laissent peu ou prou s’agiter ces expatriés »
.



3- Le lobbying comme levier du changement :
Le mode d'action le plus évoqué après la médiatisation reste le lobbying. En d'autres termes, il s'agit d'influencer directement ou indirectement les processus d'élaboration normatifs et réglementaires à l'échelle française ou plus largement européenne et de favoriser toute action qui permet à la fois une meilleure intégration des Togolais en Europe et un accroissement de leurs droits, mais aussi un changement politique au Togo. Le terme même de lobbying est explicitement cité dans les communications des associations diasporiques, et ce, même s'il est parfois négativement connoté dans les esprits. 
Les activités de lobbying diasporique en France se font dans une large partie auprès d’organisations comme l'association Survie ou le parti des Verts. Dans un communiqué à la presse du 26 avril 2005, les Verts prenaient ainsi le parti de l'opposition togolaise
. Le soutien politique en France vient donc de partis ou d'associations eux-mêmes relativement peu puissants ou marginalisés dans le champ politique. Aucun déclencheur puissant ne peut donc être trouvé de ce côté. Cependant, ces soutiens ne sont pas négligeables et ils participent aussi à la médiatisation de la cause et des engagements de la diaspora togolaise. Des contacts sont également entretenus, dans une moindre mesure, avec de l'Assemblée nationale. 
Les parcours même de ces entrepreneurs diasporiques, parcours décrits plus haut, facilitent des contacts dans différents champs, qu’ils soient politiques, médiatiques ou associatifs, et qu’ils soient togolais ou français. Toutefois, l’existence de cette multi-positionnalité des entrepreneurs diasporiques ne peut assurer à elle seule le succès de ce lobbying. Ainsi, les relations privilégiées que Kofi Yamgnane entretient avec Michel Dubreuil, secrétaire administratif du groupe d'amitié franco-togolaise de l'Assemblée nationale, n'ont pas toujours permis aux associations diasporiques d'obtenir l'écoute attentive de cet organe. Toutefois, l’organisation de la deuxième conférence de Synergie-Togo dans la salle du Parti Socialiste au Palais-Bourbon est, comme l’indique Camille Lawson-Body, la « matérialisation » de ces contacts entretenus. 
Cela n’empêche pas les entrepreneurs diasporiques de miser clairement sur l’option du lobby. Brigitte Améganvi précisait ainsi lors de la première conférence de Synergie que l’association misait sur l’option du partenariat avec toutes « les forces démocratiques ». Or, le lobbying se fait à la fois en France et en Europe. Comme l’explique Riva Kastoryano à propos des migrants turcs en Allemagne : « Les acteurs politiques issus de l'immigration turque en Europe répondent à ces attentes de l'État par leurs efforts pour former des lobbies reconnus dans les deux pays, reposant sur des institutions communautaires déterminées non seulement par la vie politique turque, mais aussi, comme en Allemagne, en se situant dans le système allemand ou s'y opposant. Ils réagissent également à toute déclaration du gouvernement allemand vis-à-vis de la Turquie et vice et versa. »
. Ainsi, plusieurs projets sont mis en avant. Pendant la journée citoyenne du MDTE, l'attaché de presse de Gilchrist Olympio avait fortement appuyé l'idée de la création d'un comité de lobbying auprès du gouvernement français. A l'inverse, le représentant du Collectif des Togolais de Rhône-Alpes prônait lui un lobbying puissant « contre les réseaux de la Françafrique et du pouvoir qui est détenu en réalité à l'Elysée ». Cependant, il est difficile de décréter la mise en place d’actions de lobbying tant celui-ci résulte souvent de relations déjà existantes et d'opportunités non prévisibles. 
De plus, c’est aujourd’hui vers le Parlement européen que se tournent les entrepreneurs diasporiques : « Et puis on aussi quelques entrées à Bruxelles, pour essayer de voir auprès de l'Union Européenne. […] moi je travaillais avec un député européen, j'ai écrit, j'ai réussi à avoir des entrées à l'époque pour dire à la France mais on comprend pas que vous puissiez soutenir ce qui se passe au Togo, on comprend vraiment pas. Et y'avait une fin de non recevoir. »
. Devant la réticence des institutions françaises à répondre favorablement aux opérations de lobbying, la diaspora togolaise se tourne plus volontiers vers le Parlement européen, plus enclin à recevoir les demandes de groupes minoritaires. Le Parlement européen, qui a du mal à se construire une légitimité démocratique et un rôle clair dans le triangle institutionnel européen, tire d'ailleurs en grande partie sa légitimité de la représentation, non d'un corps électoral ou territorial, mais des intérêts de la société civile. La réponse aux sollicitations des lobbys est donc facilitée. Or, ce lobbying auprès du Parlement semble avoir été fructueux puisqu'après la transition de pouvoir en février 2005, le Parlement européen a voté une résolution condamnant le régime togolais et sa pratique du pouvoir
. D'après Gilles Labarthe, l'Union Européenne fut ainsi la première en 2005 à rompre officiellement sa coopération avec le Togo
. On pourrait également imaginer que les contacts entretenus par Gilchrist Olympio et Yves Ekoué Amaizo au sein d’organisations internationales soient des leviers importants. Optique que ne partage pas Isidore Latzoo, le président du CTR, pour qui les institutions internationales sont remplies de « salariés de Gnassingbé Eyadéma ». 

Toutefois, le lobbying ne parait pas facilité par les divisions organisationnelles des associations diasporiques. Comme l’indique Samba Yatera, « les responsables d'associations semblent avoir compris que leur émiettement constitue un handicap. En effet, ils n'arrivent pas à constituer un « lobby » qui compte en France et dans lequel se reconnaîtraient les immigrés des trois pays (Mali, Mauritanie, Sénégal) »
.

Il n’en reste pas moins que les actions de lobbying restent celles que les entrepreneurs diasporiques mettent le plus en avant. Elles seraient ainsi les seules qui aboutiraient vraiment à des résultats satisfaisants : « Et donc les actions ont été menées même si aujourd'hui le bilan n'est pas très très glorieux, je dirais que... j'établirais un premier bilan qui n'est pas négligeable quand même, c'est dans ce que j'appellerais le réseautage, le lobbying que le MDTE s’est beaucoup investi. Donc ça nous a permis quand même, de mener des actions sur le terrain, ici et là bas au Togo »
. 
Enfin, le lobbying, par son aspect souterrain, est par nature peu visible pour ceux qui n'en sont pas les acteurs. Dès lors, il est très souvent mis en doute et suspecté par les Togolais qui ne font pas partie des membres des associations diasporiques. Son efficacité est ainsi questionnée. Sur les forums togolais en ligne, certains internautes s'interrogent régulièrement sur son efficience. Il est par exemple jugé étonnant que la liste des personnalités importantes de la diaspora, ceux qui sont pressentis comme des « présidentiables », disposent du soutien des chancelleries notamment et qu'elles ne parviennent à aucun résultat. Ainsi, à la fin de la conférence Synergie-Togo, une spectatrice a interrogé les exposants à la tribune : « Est-ce que tout ça sert à quelque chose ? Est-ce qu'un jour notre pays sera démocratique ? ». Yves Ekoué Amaïzo s'est voulu rassurant en montrant que le lobbying devait s'intensifier car il était la voie la plus puissante pour parvenir à l'avènement démocratique au Togo. 

C- L’inscription dans une dynamique africaine : 

Les actions diasporiques font donc l’objet de larges débats et sont souvent tiraillées entre plusieurs impératifs : celui d’être efficace pour le Togo et celui de parvenir à une certaine visibilité et crédibilité en France, notamment. Pour finir, il convient donc d’aborder un élément qui ne doit pas être négligé, et qui ajoute à ce tiraillement, celui de l’inscription de ces actions dans une dynamique togolaise et plus largement africaine. 
1- L’institutionnalisation de la diaspora sur le modèle des voisins africains : 

Les associations de la diaspora togolaise font parfois leur la phrase du sociologue guinéen Bonata Dieng : « la diaspora est le second pied de notre corps national que nous ne devons guère estropier si nous voulons bien marcher sur les deux jambes. »
. La revendication d'un plus grand rôle de la diaspora dans la construction nationale et politique togolaise et le constat d'une marginalisation effective poussent les entrepreneurs diasporiques à prendre pour exemple et modèle les voisins africains du Togo qui bénéficient de situations parfois plus favorables dans lesquelles la diaspora bénéficie d'un rôle plus reconnu dans les institutions nationales
. 


Ainsi, lors de la journée citoyenne du MDTE une conversation s'est engagée entre la salle et la tribune pour savoir si les sénégalais et les congolais étaient plus « en avance » par rapport à la diaspora togolaise. En outre, Yves Ekoué Amaïzo, dans son exposé pour Synergie-Togo, a valorisé le modèle démocratique anglo-saxon adopté au Ghana
. Quant à Cyrille Kudjawu, suivant les consultations menées le 15 avril 2008 à l’initiative du Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les Droits de l’Homme, il a appelé de ses vœux la création d’une commission « Vérité, Justice et Réconciliation » sur le modèle de la Commission pour l’Unité Nationale et la Réconciliation (CUNR) menée au Rwanda dès 1999
. Dans un article pour Afrology, Yves Ekoué Amaizo avait déjà utilisé la comparaison avec les voisins africains : « Les Togolais de la Diaspora qui disposent du savoir-faire, d'expertise, de talents, et de contacts avec des potentiels investisseurs, des bailleurs de fonds soucieux de soutenir l'éthique, des élus versés dans la coopération décentralisée et soutenant une migration négociée, etc. doivent-ils (elles) être sacrifié(e)s parce qu'ils ont eu le tort d'aller chercher fortune, santé, paix et bonheur à l'extérieur ? Il existe pourtant une censure bien réelle qui empêche cette Diaspora togolaise estimée à 1 million d'individus de ne pas pouvoir participer comme citoyen de la 6ème région aux élections législatives togolaises. Les arguments liés à la difficulté d'organisation ne tiennent plus face aux exemples donnés par d'autres pays comme l'Algérie ». 


Beaucoup de mesures peuvent être envisagées et sont régulièrement citées pour améliorer la place de la diaspora dans l'architecture nationale togolaise. Ces mesures sont notamment défendues en expliquant que l’Etat peut tout à fait laisser un rôle à la diaspora tout en en tirant de grands bénéfices. Ainsi, le pouvoir politique peut favoriser les liens avec les expatriés en étendant les droits politiques, en accordant le droit de vote ou en promouvant la double nationalité, souvent trop facilement perçue comme une cause de conflits entre les États concernés. L'existence de services gouvernementaux dédiés aux expatriés et d'organismes chargés de les représenter peut être un autre moyen sûr de garder de bonne relation avec la diaspora. La politique du pays d'origine peut également encourager les investissements des expatriés et stimuler le retour en leur donnant de nombreux avantages fiscaux et financiers
 et en amont développer la formation pour éviter toute « fuite  des cerveaux ». D'après Djibril Kassomba Camara, donner du poids à la diaspora permet notamment de bénéficier d'un atout diplomatique, en disposant de citoyens aptes et volontaires pour négocier avec les institutions étrangères, mais aussi de diminuer le recours aux experts étrangers en favorisant une expertise nationale, et enfin d'entretenir un vivier de cadres politiques nationaux potentiels. 


On peut décrire plusieurs exemples d'expériences réalisées dans les pays d'Afrique occidentale pour valoriser l'action de la diaspora. Dans le cas de la Guinée, un comité interministériel a décidé en 1991 de développer les activités consulaires pour protéger les expatriés, renforcer leurs liens avec la Guinée, obtenir des informations fiables notamment en matière de recensement et vaincre la méfiance existante afin d'encourager les retours des « diasporés ». Ce comité a en outre mis en place des mesures internes comme l'instauration d'une législation fiscale et douanière à même de faciliter les transferts de fonds de la diaspora, d'encourager les investissements privés et l'accès à la propriété et enfin de multiplier les projets communautaires villageois en partenariat avec la diaspora. Il s'agit donc bien d'une réelle volonté politique de réévaluer le rôle de la diaspora et de rendre son retour possible. Au Mali et au Sénégal, les expatriés sont pris en compte puisqu'il existe un ministère des Maliens de l'extérieur et de l'intégration africaine
 et un ministère des Sénégalais de l'extérieur, de l'Artisanat et du Tourisme
. Même si l'architecture gouvernementale n'est parfois qu'une mise en forme sans réelle politique concrète, ces deux ministères sont révélateurs d'une volonté affirmée. Dans le rapport de l'African Found for Developpment (AFFORD), Chukwu-Emeka Chikezie donne deux autres exemples : « Il nous faut mettre en place des mécanismes institutionnels pour exploiter le talent, la résolution et les ressources de la diaspora africaine. Pour soutenir le développement national et appuyer les compétences et l'expertise des Nigérians de l'étranger, le Président du Nigeria a créé le bureau de l'Assistant spécial du Président pour la diaspora, qui est chargé des questions relatives aux Nigérians de la diaspora. En 2001, le Gouvernement ghanéen a réuni des Ghanéens de la diaspora qui rentraient au pays pour les encourager à s'impliquer et à soutenir le développement du pays. Ces signes encourageants montrent que les gouvernements africains reconnaissent enfin le rôle important que les diasporas peuvent jouer dans les pays en développement. » Enfin, pour ne prendre qu'un dernier exemple, l'ambassade du Bénin en France organise des « journées de la culture » qui sont à la fois un outil de promotion culturelle et de liaison avec la diaspora. Et Martin Amouzou ajoutait lors de la deuxième conférence de Synergie-Togo que le Conseil des Béninois de l’Extérieur s’était réuni pour discuter du statut de ces expatriés et que des autorités étaient officiellement présentes pour discuter avec les émigrés
. 

Dans le cas du Togo, quelques promesses ont été faites. En 2005, une proposition avait été faite par le pouvoir de créer un Haut Conseil des Togolais de l'extérieur
. En 2006, l’APG appelait à une plus grande implication de la diaspora
 (Cf. Annexe 19). En 2008, le ministre de la Coopération annonçait quant à lui la tenue d’un forum des Togolais de l’extérieur
. Ces initiatives répétées sont pour le moment restées lettre morte.  Dans un communiqué de la DTF déjà cité, Joël Viana, mentionnait ce fait, teinté à la fois d'espoir et de désillusion : « Nos dirigeants politiques parlent beaucoup, sinon très souvent de la Diaspora. Par contre, personne ne fait rien pour elle. […] La diaspora togolaise figure bien noir sur blanc dans l'accord de politique global signé par nos dirigeants politiques, et mandat a été donné à M. Le Premier Ministre d'impliquer cette composante de la société togolaise dans le processus. Le code électoral a même été modifié afin que les togolais de l'extérieur puissent se faire recenser et participer au vote ! […] Que devront nous attendre dans ce cas là des prochaines élections législatives ? Aucun programme de parti ne fait mention des togolais de l'extérieur. C'est comme si on n'existait pas, on ne compte pas pour notre pays... Belle consécration et bel exemple de gratitude »
. Yves Ekoué Amaïzo, président du groupe de réflexion Afrology et consultant international, a expliqué lors de la conférence de Synergie-Togo, que selon les annonces officielles du président de la République togolaise, les expatriés pouvaient s'inscrire dans les ambassades, ambassade qui se chargerait de transmettre le bulletin sur le territoire, pour son décompte. Une telle affirmation a provoqué les rires de la salle puisque cette option n'a encore jamais été pratiquée
. Pour Joël Viana, la situation de la diaspora togolaise est révélatrice d’une totale « léthargie » par rapport à ses voisins africains
.  
2- L’intérêt porté à la réception des associations diasporiques au Togo : 
Un dernier aspect ne doit pas être négligé, bien que cette étude porte sur les Togolais en France. Pour parvenir à ses objectifs, la diaspora togolaise en France doit trouver un écho favorable au Togo. Les soutiens au Togo sont notamment un moyen de pallier aux difficultés citées plus haut comme les divisions : « De toutes façons, ont relevé les experts, les ressortissants d’une diaspora ne peuvent rien faire de productif dans leurs pays d’origine s’ils n’y trouvent pas des relais et des réseaux de soutien. Ils ont besoin d’avoir des gens et des structures auxquels ils peuvent faire confiance quand ils veulent y investir leurs économies ou d’autres ressources.  Il faudrait aussi qu’au sein des diasporas elles-mêmes, il y ait un cadre qui permette à leurs membres de se rencontrer et d’identifier ensemble les secteurs dans lesquels ils pourraient se lancer avec succès. La dispersion et l’isolement des initiatives, que l’on a constaté, à ce jour, portent peu de fruits. »
.

Lorsque l’aspect de la réception au Togo est abordé dans les communiqués ou les réunions organisées par les entrepreneurs diasporiques, le point ne semble pas faire débat. Il est généralement fait mention des attentes des Togolais. Ainsi, les nationaux restés au Togo placeraient beaucoup d’espoir dans l’action de la diaspora. Dans un premier temps, ils seraient totalement reconnaissant des actions menées par la diaspora par le biais d’associations locales
. Dans un second temps, les Togolais du Togo considéreraient que le changement sociopolitique ne peut venir que de l’extérieur : « le peuple a une attente énorme, énorme. Et le peuple sait que le changement ne peut venir que de l'extérieur puisque l'expérience a été déjà faite entre 90-92, le pouvoir était dans la rue et avait réussi à conquérir le pouvoir entre 90-92, c'est le peuple qui avait le pouvoir dans ses mains. […] Le peuple avait le pouvoir. Et justement, le peuple avait dit quoi à l'époque ? Bien voilà, nous sommes allés chercher le pouvoir, il est là. Ils ont fait appel à qui ? A la diaspora. Ils ont dit venez, venez. Voilà l'attente du peuple togolais. Et cette attente est énorme »
. Toutefois, entre dire que les familles qui ont des membres à l’étranger attendent d’eux, notamment sur le plan financier, et affirmer que tout un pays attend des dix ou quinze mille Togolais en France, il y a une différence certaine. Les entrepreneurs diasporiques en sont, bien entendu, bien conscients mais ce discours a donc pour objectif, au sein des associations, de légitimer et de justifier le rôle des associations diasporiques.

Il est toutefois certain que la diaspora est relativement entendue au sein des populations togolaises. Ainsi, Batoulim Sebabe indiquait par exemple qu’il se souvenait du « tollé » déclenché au Togo par la revendication de la diaspora d'obtenir le droit de vote
. 


Cependant, la réception des messages politiques et sociaux développés par la diaspora peut être entravée par l'image que les émigrés ont au Togo. Lorsque l'on interroge des Togolais au Togo, on ressent rapidement une certaine tension et une vision négative de ceux que l'on nomme les « venus ». Ces « venus » sont des expatriés qui reviennent au pays pour y faire du commerce et revendre au Togo, puis au Burkina Faso, des biens achetés à prix très bas en France ou dans d'autres pays européens. Au-delà de ces quelques émigrés qui viennent faire du commerce au Togo, d’autres pratiques sociales sont souvent critiquées : « l'idée communément admise présente les immigrés comme des individus ne reculant devant aucun sacrifice pour se constituer une épargne qui sera engloutie dans les dépenses de prestige, dès le retour au pays d'origine. Cette image façonnée par les pratiques ostentatoires de certains d'entre eux, aussi bien dans le pays d'accueil que dans le pays d'origine, des jugements de valeur teintés de paternalisme »
. 


A ceci il faut ajouter les préjugés ou les idées reçues qui peuvent germer dans l'esprit des individus restés au Togo et qui ont vu un membre de leur famille partir en France. Batoulim Sebabe expliquait que certains des ses proches imaginaient qu'il avait changé, qu'il avait réussi économiquement en France, qu'il aurait grossi parce qu'il mangerait beaucoup, et ne le croyaient pas quand il parlait des sans-abris en France
. Reprenant l'idée de la richesse de la diaspora, déjà présente dans l'expérience migratoire juive, il parlait de la France comme d'une terre qui, pour certains, est une « terre où coule le miel et le lait ». 

Cette défiance vis-à-vis des expatriés, qui est très présente dans la population, peut avoir un effet négatif sur l'action de la diaspora qui peut être vu comme une élite privilégiée qui n'a pas connu les réalités du terrain et chercherait simplement à diriger et à remplacer le gouvernement actuel. On pourrait ainsi voir naitre des « crispations identitaires » face à une classe d'importateurs
. 

Enfin, l’action d’associations diasporiques entre parfois en concurrence avec l’action menée sur le terrain par des organisations politiques. Ainsi, d’après Tete Tètè, « pour couronner le tout, les leaders de l'intérieur n'apprécient pas ceux revenus au pays à la faveur de la loi d'amnistie du 12 avril 1991. Les uns accusant les autres de venir profiter du bon travail abattu sur le terrain pendant la dictature. » La bonne réception togolaise des actions diasporiques ne doit donc pas être vue comme quelque chose d’acquis et d’évident
. 
Conclusion 

Aujourd’hui, près de dix à quinze mille Togolais vivent en France, sans compter la probable présence de migrants clandestins. Parmi eux on trouve une proportion importante d’étudiants venus poursuivre ou terminer leurs études, des réfugiés politiques qui ont décidé de fuir les répressions du régime togolais, des visiteurs ou « aventuriers » qui se sont rendus en France pour chercher une réussite ou un épanouissement qu’ils ne trouvaient pas au Togo mais aussi des familles venues rejoindre les premiers migrants. Bien que les profils migratoires soient relativement diversifiés et hétérogènes, l’immigration togolaise en France ne saurait être comparée aux migrations maliennes ou sénégalaises largement composées de jeunes hommes venus travailler en France et qui ont formé ce que certains ont pu appeler un « prolétariat noir » en France
. Au contraire, il s’agit plutôt, bien que cela ne puisse être généralisé à tous les immigrés togolais, de migrants relativement qualifiés qui finissent par s’installer en France et qui cherchent à s’y intégrer. Le simple constat de cette sédentarisation a poussé certains à parler de la formation d’une communauté togolaise en France. Toutefois, cette supposée réalité doit être questionnée. Ainsi, les émigrés-immigrés togolais sont pris dans des enjeux identitaires contradictoires, dans une culture de « l’entre-deux » qui permet de lier à la fois le désir individuel d’intégration en France et l’ancrage dans une culture d’origine souvent idéalisée et qui se trouve très loin des enjeux simplistes d’assimilation ou de retour définitif. Si certains éléments d’objectivation d’une identité togolaise en France permettent de lier des migrants autour d’évènements culturels et de manière plus abstraite de voir naître une conscience communautaire « imaginée », il reste difficile d’affirmer qu’une communauté culturelle ou ethnique togolaise existe bel et bien en France. L’idée d’un groupe formel constitué de Togolais peut donc plutôt être recherchée du côté des associations diasporiques qui tentent de fédérer autour d’elles des migrants afin d’œuvrer dans une démarche citoyenne pour un changement social, économique et politique au Togo. 

On se retrouve alors dans une situation assez paradoxale. En effet, une poignée d’entrepreneurs a créé, grâce à ses ressources matérielles, sociales et symboliques, des associations diasporiques qui agissent en France en partenariat avec plusieurs pays d’Europe (au premier rang desquels on trouve la Belgique, l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Italie). Mais, ces associations sont jusqu’à ce jour de petites structures et il parait au premier abord surprenant que l’existence d’un sentiment communautaire togolais puisse en dépendre. Toutefois, le rôle de ces associations, qui a été étudié ici, n’est en rien négligeable. D’abord, les responsables diasporiques se font entrepreneurs culturels en participant activement à la mobilisation d’éléments d’objectivation de l’identité togolaise, ou à l’objectivation même de ces éléments. Ensuite, c’est par le travail rhétorique que ces entrepreneurs parviennent à rendre possible l’émergence communautaire. En monopolisant le discours médiatique et la parole togolaise en France et en donnant une certaine image d’une diaspora active, légitime à agir pour le Togo et pleine de ressources, les entrepreneurs participent à la création non pas d’une communauté culturelle mais d’une communauté citoyenne togolaise, et ce malgré le fait qu’ils ne jouissent pas, ou très peu, de droits civiques au Togo et que le dialogue soit partiellement rompu avec le régime Eyadéma ou Gnassingbé. Le recours aux labels de « diaspora » et d’organisations « de la société civile » permet en outre de dépolitiser les enjeux d’action et de gagner des soutiens plus larges. Toutefois, il reste clair que ces associations sont très ancrées dans un milieu politique et partisan et qu’elles œuvrent pour l’avènement de la démocratie au Togo. Les associations diasporiques engagent donc un réel travail de production politique d’un groupe citoyen de Togolais en France. Malgré les larges débats qui parcourent ces associations, notamment quant aux stratégies à adopter et aux suspicions sur les positionnements politiques de chacun, on peut observer qu’il existe une certaine homogénéité au sein des associations diasporiques. Cette convergence serait tout autant due aux profils sociaux semblables des entrepreneurs qu’à cet accord sur le travail rhétorique et politique à mener. 

Mais il semble difficile de dire que dans un mouvement unilatéral, les associations diasporiques forgent de toute pièce une communauté citoyenne togolaise en France. En effet, le fonctionnement de ces associations doit lui aussi beaucoup aux tensions qui parcourent les migrants togolais, à titre individuel ou collectif. Ainsi, bien qu’elles travaillent avant tout pour le Togo, les associations diasporiques envisagent également d’être des facilitateurs d’intégration pour les Togolais en France. Les associations diasporiques sont donc prises dans cet « entre-deux » migratoire qui les pousse à agir ici pour changer les choses là-bas : « L'objectif clairement c'est ça, faire bouger les choses en Europe pour que ça bouge au Togo. »
. Ainsi, les entrepreneurs doivent aussi prendre en compte le contexte français et européen pour mettre en place leurs actions. Devant la difficile mobilisation populaire en France, hors des périodes marquées par des tensions politiques fortes au Togo, les entrepreneurs choisissent des voies plus centrées autour des structures diasporiques en engageant un processus de médiatisation de la question togolaise et de lobbying auprès des autorités françaises, européennes et togolaises. Ces actions, à la portée parfois limitée, ne sont toutefois pas pleinement susceptibles de fédérer au mieux et d’obtenir le soutien massif de Togolais en France. 
Les tensions migratoires se retrouvent donc dans les actions de ces associations diasporiques qui, paradoxalement, utilisent l’identité togolaise pour parvenir à faire émerger une communauté citoyenne intégrée en France et utilisent leur familiarisation aux valeurs occidentales pour transformer les réalités sociales au Togo. 
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· L’institut National d’Etudes Démographiques (INED) : 
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· Le Haut-commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) : 
http://www.unhcr.org/country/tgo.html
http://www.unhcr.org/statistics.html
· L’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) :

http://www.ofpra.gouv.fr/index.html?xml_id=269&dtd_id=10
Quelques sites institutionnels : 

· Le consulat de la République du Togo à Paris : 

http://consulatogo.org/
· Le groupe parlementaire d’amitié France-Togo : 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/tribun/xmlorgane.asp?id_organe=xml/organes/ 393463.xml 

· Le site de la République togolaise : 

http://www.republicoftogo.com/ 

· La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC-Togo) : 

http://www.haactogo.tg/ 

Quelques sites d’organisations togolaises : 

· La Diaspora Togolaise en France (DTF) : 

http://assodtf-france.com/pages/index.php 

· La Diaspora Togolaise pour la Démocratie (DIASTODE) : 

http://www.diastode.org/ 

· Synergie-Togo : 

http://www.synergietogo.org/
· La Jeunesse Unie pour la Démocratie en Afrique (JUDA) :

http://lajuda.blogspot.com/
· Le Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise (CMDT) : 

http://www.cmdtogo.org/ 

· Kofi Yamgnane et Sursaut-Togo : 

http://kofi.yamgnane.free.fr/ 

http://www.yamgnane2010.com/
Quelques sites d’informations togolais :

· Afrik, le quotidien panafricain : 

http://www.afrik.com/ 

· Afrology, l’Afrique en développement : 

http://www.afrology.com/ 
· Agence Togolaise de Presse (ATOP) : 

http://www.atoptogo.info/ 
· Les échos de la Diaspora sur le site de la DIASTODE :

http://www.diastode.org/Echos/invit.html 

· Etiame :

http://etiame.com/
· Focus Infos : 

http://www.focusinfos.com/ 
· Ici Lomé, le portail togolais par excellence : 

http://www.icilome.com/
· Le Togolais, l’actualité togolaise online : 

http://www.letogolais.com/ 

· Lomecité, des nouvelles en continu :

http://www.lomecite.com 
· Panapress, le regard africain : page Togo : 

http://www.panapress.com/paysindexlat.asp?codepays=fre050&page=76 
· Togocity :

http://www.togocity.com/
· Togorama, la première communauté et diaspora togolaises : 

http://www.togorama.com/ 
· Togosite, le Togo sur le net : 

http://www.togosite.com/ 
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Annexes 

Annexe 1 : Point sur les techniques d’enquête utilisées 

Séminaire : 
· Novembre- Janvier : Séminaire hebdomadaire intitulé « Diasporas africaines et non africaines en Afrique » au Centre d'Etudes des Mondes Africains avec Nicole Khouri. 

Observations : 

· 27 décembre 2008 : Journée citoyenne du Mouvement de la Diaspora Togolaise en Europe (MDTE) et table ronde intitulée « Bâtir une alternative crédible pour le Togo », dans la salle de conférences de la Maison de la Mixité (Paris - 20ème arrondissement). 

· 14 février 2009 : Conférence-débat « Togo : Mieux voter, bien compter, vrai restituer » organisée pour la création de l'association Synergie-Togo, au centre de conférences Athènes Services (Paris - 8ème arrondissement).

· 26 avril 2009 : Meeting-débat du Comité Togolais de Résistance (CTR) à l’occasion de la commémoration « de la Grande victoire populaire du 27 avril 1958 ». A 11 heures 30, grand messe d’action de grâce l’Eglise du Bon Pasteur avec la chorale « Le chœur des enfants du Togo ». A 14 heures, dans les locaux de l’AGECA (Paris-11ème arrondissement), débat sur le thème « Elections présidentielles de 2010 : Réel espoir de changement de régime au Togo ou nouveau marché de dupes ? ». 

· 16 mai 2009 : Conférence-débat « Togo : Bien compter » organisée par l’association Synergie-Togo dans la salle du Parti Socialiste à l’Assemblée Nationale (Paris-7ème arrondissement). 

Dans les conférences et réunions des associations diasporiques, il fallait observer entre autres, le décor, les personnes qui participaient (sexe, âge, statut social, attitudes, relations avec les autres, participation, propos tenus, etc.), les relations que les intervenants et les spectateurs entretenaient, les propos tenus, et de manière générale le déroulement concret de l’évènement. Une autre observation a été menée dans un meeting-débat organisé par un parti politique togolais en France. Dès lors, il convenait de comparer sur tous ces points les deux types de réunions, associative ou politique, pour voir s’il existait des différences entre ces organisations et par extension une certaine spécificité des associations diasporiques.

Etant rentré dans le milieu sans appui, ma présence étonnait, comme il l’a été mentionné dans le dossier. Dès lors se posait la question de la présentation de soi. Or, j’ai pu réagir en paraissant être sur la défensive face aux premières interrogations. Selon la phrase de Jean-Claude Combessie dans La méthode sociologique, j’étais dans la position de l’observateur qui « se sait observé en même temps qu’il observe ». J’ai donc du expliquer régulièrement ce que je faisais là. Ma présence étonnait d’autant plus que je me présentais comme étudiant travaillant sur la communauté togolaise en France et que je ne faisais partie d’aucune association (notamment Survie ou Amnesty International), comme on a pu me le demander. N’étant pas considéré comme un « ami » ou « allié » associatif, je restais souvent à l’écart des conversations de coulisses. Malheureusement, je n’ai pas réellement pu développer des relations avec mes voisins et obtenir des contacts et des informations par d’autres biais que l’observation. D’autant plus que je ne souhaitais pas intervenir, participer au débat et m’engager dans l’objet que j’étais en train d’observer. Je me suis donc retrouvé dans une position ambigüe d’observateur qui cherche à se placer en retrait mais qui est placé à certains moments, heureusement assez rares, dans une position de présence effective au centre du jeu. Ce n’est que lors de la quatrième observation que j’ai pu remarquer que j’étais reconnu par tous, ce qui a d’ailleurs été un sujet de plaisanterie. Les contacts ont donc été tardifs et ont parfois laissé l’impression désagréable d’être un spectateur lointain qui ne pouvait pas tout saisir des interactions en place, notamment lors du meeting du CTR durant lequel beaucoup d’échanges ce sont déroulé en minan ou en éwé
, et m’étaient donc incompréhensibles, malgré quelques traductions rapides de mon voisin. 

Les observations ont notamment permis d’appréhender un point concret quant à la représentation des entrepreneurs diasporiques et à leur présentation de soi : la mise en scène, l’aspect cérémonial donné aux conférences et l’intérêt important donné aux organigrammes et aux titres de chacun dans l’association. 

Des observations ont également été menées dans des restaurants togolais de Paris pour voir si ces lieux ne pouvaient pas être des lieux de rassemblements culturels ponctuels. Sur le rôle de ces réunions à but plus culturel ou identitaire entre migrants togolais, les observations n’ont pas été très fructueuses et ce sont finalement les entretiens et les lectures qui se sont avérés plus instructifs. 

· 3 avril 2009 : Le Ganvié, restaurant bénino-togolais (Paris-10ème arrondissement). 

· 7 avril 2009 : Fita, restaurant bénino-togolais (Paris-18ème arrondissement).

· 10 avril 2009 : Le Mono, restaurant bénino-togolais (Paris-10ème arrondissement). 

· 21 avril 2009 : Melo Togo, restaurant togolais (Paris-18ème arrondissement). 

Quelques contacts pris : 

Contacts pris auprès des ambassades : 

· 18 octobre 2008 : Consulat du Togo en France (réponse le 20/10/2008)

· 20 octobre 2008 : Ambassade du Togo en France (réponse le 21/11/2008) 

· 17 novembre 2008 : Ambassade du Togo en Belgique 

· 17 novembre 2008 : Ambassade du Togo en Allemagne (réponse le 19/11/2008)

Contacts pris auprès des journaux et médias en ligne : 

· 01 novembre 2008 : Groupe de réflexions Afrology (réponse le 10/11/2008) 

· 01 novembre 2008 : Etiame.com (réponse le 28/11/2008) 

· 10 novembre 2008 : Le Togolais.com 

Contacts pris avec les organisations : 

· 01 novembre 2008 : DIASTODE (réponse le 06/11/2008)

· 13 novembre 2008 : Communauté Togolaise au Canada [CTC] (réponse le 17/11/2008)

· 17 novembre 2008 : envoi de questionnaires à la CTC 

· 29 novembre 2008 : envoi de questionnaires à la DIASTODE 

· 03 décembre 2008 : Survie (réponse le 19/12/2008) 

Autres contacts : 

· 24 novembre 2008 : envoi d'un questionnaire à Kossi Aklassou [jeune Togolais parisien]  (réponse le 25/11/2008)

· 03 décembre 2008 : Groupe d'amitié France-République togolaise au Sénat (réponse le 17/12/2008)

· 03 décembre 2008 : Groupe d'amitié France-République togolaise à l'Assemblée nationale 

· 16 décembre 2008 : entretien prévu avec Bernard Lesterlin (député socialiste membre du groupe d'amitié parlementaire franco-togolais) [rendez-vous plusieurs fois repoussé et finalement annulé alors même que j'étais dans son bureau à l'Assemblée nationale] 

La diffusion d’un questionnaire avait été envisagée au départ, notamment pour recueillir et comparer les réponses des Togolais en France et des Togolais au Canada par exemple. Le questionnaire était principalement pensé comme un outil permettant de passer outre l’impossibilité physique de rencontrer certaines personnes. Le questionnaire reprenait la trame de la grille d’entretien en limitant les questions trop ouvertes. Toutefois, les difficultés rencontrées lors des premières prises de contact dans un premier temps, mais aussi la réorientation du dossier sur les seules associations diasporiques et non selon l’optique d’une sociologie des Togolais en France
, a accéléré l’abandon de cette méthode.

Entretiens réalisés :

· 4 décembre 2008 : Entretien enregistré et retranscrit (1h45) avec Joël Viana (président de la Diaspora Togolaise en France). 

· 4 décembre 2008 : Entretien enregistré et retranscrit (45 min.) avec Batoulim Sebabe (jeune Togolais arrivé en France en mai 2007). 

· 17 décembre 2008 : Entretien enregistré (50 min.) avec Michel Dubreuil (secrétaire administratif du groupe d'amitié parlementaire France-République Togolaise et président de Togo Association des Coopérations). 

· 17 avril 2009 : Entretien enregistré et retranscrit (1h30) avec Emile Djakpah (référent du Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe et membre de Togo Education Culture). 

· 6 mai 2009 : Entretien enregistré et retranscrit (1h25) avec Camille Lawson-Body (président de Synergie-Togo). 


La plupart des entretiens a donc été réalisé avec des responsables d’associations diasporiques. La volonté de départ était également d’interroger des Togolais non membres de ces associations et des Togolais qui en étaient membres sans toutefois disposer de responsabilités. Toutefois, les contacts entrepris avec des Togolais qui n’avaient aucun lien avec les associations diasporiques n’ont pas été très fructueux. Seule une personne a bien voulu réaliser un tel entretien. Il a donc fallu peser la pénétration des associations diasporiques au sein des immigrés togolais en France à travers les observations, les lectures et les forums togolais en ligne. 
Enfin, il est apparu que les associations diasporiques, étant de très petites structures, ne comptaient pas réellement de militants hors du bureau exécutif. Difficile donc de chercher à interroger deux membres d’une association pour tenter de trouver des différences entre un discours militant et un discours institutionnel de responsable diasporique. 

Quelques mails échangés :

Mail du consulat du Togo en France (20 octobre 2008) :

« Bonjour,
Nous ne sommes pas compétents pour répondre à votre demande.
Cordialement
-- 
Consulat Général de la République Togolaise en France 
8 Rue Alfred ROLL 75017 Paris 
Tél: 01 43 80 12 13 Fax: 01 43 80 06 05 
site: http://consulatogo.org »

Mail du secrétariat de la CTC après l'envoi d'un questionnaire à distribuer à ses membres (18 novembre 2008) : 

« Bonjour,

Aimerez-vous bien me fournir des eclaicissements par rapport aux questions ci-apres d'un de nos membres?

Bien sincerement,

Apelete Adoukonou

Salut
merci pour le forward.
MAIS...qui est ce Hugo Breant?
D'ou lui est venu l'idee d'un travail sur la COMMUNAUTE TOGOLAISE
DANS LE MONDE?
Et pourtant, dans son e-mail, il dit que son projet porte sur les togolais
expatries...
Pourquoi il ne commmunique pas avec son adresse, les coordonnees de son ecole
ou de son entreprise?
Qu'est-ce qu'il veut faire avec son projet?
Que va-t-il faire avec sa connaissance des parcours des togolais expatries?
Je vous prierais de nous founir ces informations. »

Mail de l'ambassade du Togo en Allemagne (19 novembre 2008) :
« Monsieur, 

Nous accusons réception de votre mail en date du 17 du mois courant relatif aux Togolais de l'extérieur.

En réponse à votre double question nous dirons qu'on trouve des Togolais dans la plupart des pays du monde, donc jusqu'au Groenland. En ce qui concerne leur nombre, nous nous limiterons au cas de l'Allemagne que nous connaissons bien. Le nombre de Togolais séjournant actuellement en République Fédérale d'Allemagne se situe entre 12.000 et 13.000 personnes. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de notre considération distinguée.

Le Chargé d'Affaires a.i.

Aléky B. BADJILI

-- 
Ambassade du Togo à Berlin/ Botschaft der Republik Togo in Berlin
Grabbeallee 43
13156 Berlin
Tél: +49 (0) 30 49 90 89 68
Fax:+ 49 (0) 30 49 90 89 67
Mail: Bbotschafttogo@web.de
Homepage: www.botschaft-togo.de »

Mail de l'ambassade du Togo en France (21 novembre 2008) :

« Bonjour,
Nous ne sommes pas compétents pour répondre à vos questions.
A notre connaissance il n'existent pas de telles données.
Nous avons mis en place un système d'information nous permettant de recenser la communauté togolaise dépendante de notre ambassade mais il est encore trop tôt pour disposer des données exploitables.
Cordialement
-- 
Ambassade de la République Togolaise en France 
8 Rue Alfred ROLL 75017 Paris 
Tél: 01 43 80 12 13 Fax: 01 43 80 06 05 
site: http://ambassadetogo.org » 

Mail de la rédaction d’Etiame.com (28 novembre 2008) :
« Monsieur,

La situation politique du Togo et nos antécédents en matière de collaboration avec des chercheurs ou ceux qui s’intéressent à la politique ou à la société togolaise nous pousse à beaucoup de prudence. Car nous avions malheureusement vu notre nom ou celui de notre organe d’information mêlé à des dossiers ou à des communiqués qui nous sont inconnus ou du moins, nos propos ont été tronqués.

Vous auriez pu remarquer que contrairement à beaucoup de sites ou d’organes d’informations qui parlent du Togo, nous sommes parmi les rares qui ne publient ou n’écrivent n’importe quoi. Nous suivons une ligne éditoriale bien définie. Pas de compromis ni de compromissions avec des leaders politiques de tous bords. Pas de cadeaux ni aux uns ni aux autres. Notre souci, c’est la transformation en profondeur de la société togolaise sur les plans politique, socio-économique, culturel ou éducatif. Et bien sûr ceci à travers une alternance politique sans encombre. 

Voici résumé ce que nous voulions vous dire avant d’entamer, si collaboration il y aura, toute discussion. 

Avec l’espoir que vous comprendriez nos positions.

Cordialement

Jules Symféïtchéou

Etiame.com »

Annexe 2 : Grille d’entretien 

La mise en pratique des techniques d’enquête de terrain n’a débuté qu’après une longue phase essentielle de recherches documentaires. Cette première phase d’approche a permis de mieux appréhender les contours du sujet, d’en cibler les grands enjeux et de construire l’objet et les hypothèses de recherches. Bien entendu, l’objet a continué à se construire pendant l’enquête mais il a d’abord fallu poser les bases de l’étude. Au-delà de cette nécessité d’accumuler des connaissances théoriques, il a également été important de recenser les discours, communiqués, articles ou interventions qu’avaient pu faire les entrepreneurs diasporiques. Toutefois, l’analyse lexicométrique de ces textes, bien qu’envisageable, n’a pas été réalisée. Il était en effet difficile d’établir un corpus clairement arrêté. Ce travail d’interprétation des textes a cependant facilité dans un premier temps l’identification d’un discours dominant, de lignes directrices, de récurrences et de ressemblances dans les propos. Ainsi, cette préparation a permis de commencer les observations et les entretiens en ayant déjà conscience des discours classiques et des façades institutionnelles de ces associations diasporiques. Le but n’étant évidemment pas de rencontrer des responsables d’associations pour obtenir un discours convenu, policé et attendu. Les éléments d’un tel appareillage discursif ont dont été préalablement balisés dans la masse des communiqués. 

Une fois l’objet construit, même très provisoirement, il a été envisageable de préparer un guide d’entretien. Une liste de tous les thèmes potentiels à aborder a donc été dressée, des compléments ont pu être trouvés dans le guide d’entretien fourni dans un mémoire sur la communauté ivoirienne à Paris
. Par la suite, le guide s’est construit autour de trois axes majeurs ancrés dans les hypothèses de recherches : le parcours personnel en tant que migrant togolais, l’insertion dans une « communauté » togolaise en France et enfin l’engagement dans l’association et le rôle et fonctionnement de cette dernière. Constitué d’une cinquantaine de questions éventuelles, ce guide se voulait donc à la fois ciblé autour d’enjeux biographiques, identitaires, sociaux, culturels, associatifs et militants. Toutefois, il paraissait peu envisageable que toutes ces thématiques soient abordées à chaque entretien. La première partie sur le parcours personnel a donc été plus ou moins longuement traitée selon les cas. Cette grille d’entretien est donc un modèle très souple qui a été largement adapté dans le cadre d’entretiens sociologiques semi-directifs. Elle ne comprend pas toutes les questions sur le profil même de l’enquêté (âge, sexe, origine ethnique, nationalité, situation matrimoniale, enfants, frères et sœurs, études, profession, etc.) qui ont été abordées au fil même de l’entretien.  
Sur le parcours personnel :
· Quel a été votre parcours entre le Togo et la France (date, modalités, etc.) ? 

· Quelle était votre situation au Togo avant votre départ (études, activités, profession...) ? 

· Quel est le parcours de votre famille ? Est-elle restée au Togo ? Est-elle avec vous en France ?

· Qu'est ce qui vous a motivé à quitter le Togo et à venir en France ? 

· Comment envisagiez-vous votre vie en France ? Que veniez-vous y trouver ?

· Votre émigration était-elle prévue comme provisoire ? Combien de temps comptiez vous rester en France ? 

· Qu'est ce qui vous a poussé à choisir la France ? Quelle vision en aviez-vous ? Avez-vous pensé à partir dans d'autres pays ? 

· Comment se sont déroulées les formalités du départ du Togo ? 

· Comment êtes vous arrivé en France ? Par quels moyens ? Êtes-vous venu seul ?
· Comment se sont passés vos premiers temps en France ? Quelle était votre situation ? Qui avez-vous rencontré ? Avez-vous reçu des soutiens ?

· Est-ce qu'il vous arrive de retourner au Togo (comment, combien de temps, où, pour voir qui) ? 

· (Que faîtes vous au Togo quand vous y retournez (loisirs, famille, activités spécifiques) ?)

· (Quand vous revenez au Togo, comment se passent les rapports avec les Togolais qui sont restés au Togo ?)

· Est-ce que vous envoyez de l'argent au Togo (à qui, par quels moyens) ?

· Est-ce que vous avez participé à des projets menés au Togo (participation humaine, matérielle, financière) ? Et si oui, lequel ou lesquels ?

· Est-ce que vous soutenez des associations au Togo et/ou en France ? Si oui, laquelle ou lesquelles ?

· Est-ce que vous soutenez des associations au Togo et/ou en France ? Si oui, laquelle ou lesquelles ? Y êtes vous très impliqué ? Avez-vous des relations privilégiées avec certains des membres de ces associations ? Dans quel but avez vous adhéré et qu'est ce que cela vous a apporté ? 

· Est-ce que vous vous sentez proche d'un parti politique au Togo et/ou en France ? Si oui, lequel ou lesquels ? 

· Est-ce que vous avez déjà participé à une campagne électorale au Togo et/ou en France ? Si oui, que faisiez-vous et que retenez-vous de cette expérience ?

· Avez-vous déjà participé à des manifestations, des marches, des grèves au Togo et/ou France ? Si oui, à quelle occasion ? Qu'en retenez-vous ?

· Est-ce qu'Internet vous est utile pour communiquer avec votre famille et vos amis ou pour vous engager ? Utilisez-vous beaucoup Internet ?

· En tant que Togolais résidant en France, quel regard portez-vous sur la vie au Togo ? 

· Quel regard portez-vous sur la vie en France, ?

· Quels sont vos rapports avec les Français ? Vous sentez-vous intégré en France ? 

· Aujourd'hui, vous diriez que vous vous sentez Togolais, Français, Africain, Européen, Togolais en France, Français du Togo... ?
· Qu'est ce que vous envisagez pour l'avenir ? Penser vous rester en France, partir à l'étranger, revenir au Togo ? 
· Avez-vous déjà envisagé d'obtenir la naturalisation ? 
· Quels sont vos rapports avec les autres Togolais de France, avec les autres Africains en France ? 

· Comment jugez-vous votre situation par rapport à celle qui était la vôtre au Togo ? 

Sur la « communauté » togolaise :
· Est ce que vous vous tenez informé de la vie au Togo ? Quels sites consultez vous pour cela ? 

· Est ce que vous écoutez de la musique togolaise ? 

· Est ce que vous intéressez aux résultats sportifs des équipes ou des athlètes togolais ? 

· Est ce que vous avez chez vous des images, des drapeaux, des photographies ou des souvenirs du Togo ? 

· Depuis que vous êtes arrivé en France, vous arrive-t-il de parler éwé ou kabyé ? A quelle occasion ? 

· Aimeriez-vous devenir propriétaire en France ? 

· Aimeriez vous que vos enfants vivent au Togo ? 

· Selon vous, la solidarité est-elle plus forte au Togo ou en France ? 

· Est ce que vous avez choisi un emploi ou un logement en fonction de la proximité avec d'autres Togolais en France ?

· Aujourd'hui, où se trouvent votre famille et vos amis ? Vous ont-ils rejoint ? 

· Vous sentez-vous plutôt isolé ou entouré aujourd'hui ? Fréquentez-vous beaucoup de personne ? Dans quel cadre (travail, amis, loisirs, famille...)

· Si vous aviez besoin d'aide, vers qui vous tourneriez vous (amis, famille, associations) ?

· Diriez-vous que vous connaissez aujourd'hui plus de Togolais ou de Français en France ? 

· Comment jugez-vous votre situation par rapport à celle qui était la vôtre au Togo ? 

· Vous sentez vous appartenir à une communauté togolaise en France ? 

· Selon vous, est ce que les divisions que l'on peut trouver au Togo entre Nord et Sud, Ewé et Kabiye, entre opposition et majorité par exemple, se retrouvent une fois arrivé en France ? 

· Qu'est ce que vous pensez des actions menées par la communauté togolaise en France et à l'étranger ? Que pensez-vous d'associations comme la Diaspora Togolaise pour la Démocratie (DIASTODE), la Diaspora Togolaise en France (DTF), le Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe (MDTE)... ? Trouvez- vous ces actions justes, normales, efficaces ? Que pourraient-elles faire d'autres ?

· Quel est selon vous et de manière générale le profil des Togolais en France ? Comment et pourquoi sont ils venus en France ? Comment vivent les Togolais en France ? Envisagent-ils en général un retour ? 

· Est ce que les Togolais se retrouvent dans des lieux particuliers : restaurants, culte en éwé, soirées togolaises... ?

Sur l’engagement dans les associations diasporiques : 
· Qu'est ce qui vous a poussé à vous engager dans les actions de la communauté togolaise ? 

· Quelle est l'histoire de votre association ? Qui a été à la base de sa fondation ? 

· Quelles ont été les évolutions organisationnelles ? 

· Quels sont les liens entre les fondateurs de toutes ces associations (DTF, MDTE, Synergie) ? Comment se connaissent-ils ? 

· Quels sont les rapports que votre association entretient avec d'autres organisations de la diaspora en France ou dans le monde ? 

· Combien y'a-t-il d'associations et d'organisations vraiment actives de la communauté togolaise en France ou en Europe ? La France fait elle partie des moteurs de ce processus ? 

· Quelle est la structure de votre association ? 

· Combien avez-vous de membres ? Qui peut y adhérer ? Quelle proportion des Togolais en France et en Europe fait partie de votre association ou d'autres associations de la diaspora ? 

· Quel a été votre parcours au sein de votre association ou d'autres associations ? 

· Comment envisagez-vous votre rôle à la tête de cette association ? 

· Quels sont vos projets pour cette organisation ? 

· Comment voyez-vous l'avenir de votre association ?

· Existe-t-il des oppositions et des réticences face aux associations diasporiques ?

· Est ce qu'Internet a été un atout pour votre association ? Comment l'organisation a-t-elle utilisé Internet ? 

· Quelles sont les actions menées par votre association et plus largement par la communauté togolaise en France et en Europe ? 

· Comment se fait-il que certaines périodes (comme 2005) marquent des pics de mobilisation et que le reste du temps la mobilisation soit plus difficile ? 

· Votre association a-t-elle appelé à des manifestations ? Ces opérations ont-elle étaient suivies ? Qui y a participé ?

· Le fait que la France, sous la présidence de Jacques Chirac notamment, ait soutenu la présidence Eyadéma a-t-il été un obstacle pour votre action ? 

· Votre association est-elle en lien avec les consulats et ambassades du Togo dans les pays étrangers ou avec les autorités diplomatiques et politiques des pays étrangers (ministère des affaires étrangères par exemple) ?

· Disposez-vous de soutiens politiques et associatifs en France et en Europe (au Parlement européen par exemple) ? 

· Quel est le rôle de la diaspora togolaise dans le monde d'après vous ? 

· L'existence d'un candidat de la diaspora en 2010 aux élections présidentielles vous parait-il un projet envisageable et souhaitable ? 

· On entend beaucoup de critiques sur les relations potentielles de certaines de ces associations avec le pouvoir politique au Togo, qu'en est-il d'après vous et comment l’envisagez-vous ? 

· Pensez-vous que la diaspora peut devenir un mouvement unifié ? Où en sont les projets allant dans ce sens ? 

· Quel est l'écho de ces actions au Togo même ? 

Annexe 3 : Retranscription des entretiens 

L’obtention d’entretien a pu se faire après un travail de mise en confiance, parfois relativement long. En général, les entretiens ont ainsi été précédés de plusieurs mails et conversations téléphoniques. En outre, l’obtention d’entretiens s’est parfois faite après des négociations avec l’enquêté. Ainsi, la question qui m’a été explicitement posée était de savoir ce qui pouvait intéresser l’enquêté dans la réalisation de cet entretien. Si mon intérêt était clairement compris, l’intérêt que pouvait avoir l’association dans cette enquête était un enjeu important. Il était donc difficile de dire clairement ce que cet entretien pouvait apporter concrètement à l’association diasporique. J’ai donc répondu que mon travail  pourrait être une base de réflexion et d’informations intéressantes pour toutes ces associations. Cette perspective introspective a finalement permis de supprimer les dernières réticences. 

Fort de mes lectures méthodologiques et surtout des quelques expériences passées, j’étais conscient des grandes lignes à adopter et des erreurs flagrantes à éviter. Il restait encore à appliquer ces méthodes. Dans un premier, il s’agissait, comme l’indique Jean-Claude Kaufmann, de « banaliser l’exceptionnel », c’est-à-dire de camoufler l’exceptionnalité du cadre expérimental que représente un entretien compréhensif. Le travail primordial, conscient ou non, était donc d’instaurer rapidement une relation de confiance avec l’enquêté. Cette optique a été facilitée par plusieurs éléments. D’abord, les échanges téléphoniques lors de la prise de contact ont parfois été très cordiaux, ce qui augurait une relation identique lors de l’entretien. De plus, à l’exception d’un entretien réalisé dans les bureaux de l’Assemblée nationale, tous les autres se sont déroulés dans un bar autour d’un café ou dans un restaurant autour d’un repas, c’est-à-dire dans un cadre informel favorable à l’instauration d’une conversation. La tenue vestimentaire décontractée des entrepreneurs interrogés et leurs attitudes détendues ont également permis de supprimer toute solennité aux entretiens. Les premiers temps de la rencontre étaient également importants. Ainsi, les premiers échanges ont eu lieu sur des sujets totalement extérieurs à l’entretien (comme le quartier de la Défense ou de Châtelet où avaient lieu deux entretiens, ou sur les horaires souples permis par la profession d’un des enquêtés) qui permettaient de rompre les premières barrières et de débuter la discussion. Après les premiers moments, l’entretien a systématiquement été poursuivi sur le même ton, celui d’une discussion, d’un échange cordial. L’humour a également été une arme utilisé pour briser la glace d’un entretien qui pouvait passer pour formel et solennel. Ainsi, les deux repas partagés ont permis de réaliser deux longs entretiens dans une ambiance plutôt souriante. Les rires permettaient également de rompre avec le « rôle de bon élève » que peut adopter l’enquêté, comme l’indique Jean-Claude Kaufmann. En effet, à la fin des entretiens l’enquêté a souvent demandé « si ça va », si « je pourrais faire quelque chose de ça », comme pour savoir s’il avait « bien » répondu. Toutefois, les passages obligés par le règlement de questions techniques comme l’enregistrement et le temps imparti ont pu momentanément casser le rythme de départ et permettre le retour de postures plus officielles. 


La tenue de l’entretien sous la forme d’une discussion a donc été l’occasion pour moi de vérifier que l’engagement ou plutôt l’empathie qui se met en place, qu’elle soit le fruit de commentaires, de gestes ou d’attitudes de ma part, n’a pas mené à une neutralisation de l’enquêté. Au contraire, comme il est maintenant courant de le lire dans les manuels méthodologiques
, l’investissement personnel de l’enquêteur, sans pour autant qu’il soit synonyme d’engagement affectif ou personnel démesuré, facilite en retour l’engagement de l’enquêté. 


Mais si l’entretien s’est déroulé, très souvent, sous cette forme apparemment décontractée, cela ne m’empêchait pas de rester très concentré sur les propos tenus pour ne pas perdre le fil de la discussion. L’entretien est un exercice périlleux qui nécessite de manier à la fois concentration et spontanéité, ce qui est loin d’être facile. L’engagement dans l’entretien permet également, sans paraître froid ou insistant, de reprendre constamment en main le fil de la conversation, par des enchainements, par des relances, par des réorientations, par une impulsion de rythmes variés. Ainsi, l’humour a permis de désamorcer certains refus de réponse sur des sujets parfois jugés épineux. En effet, l’enjeu restait bien d’approfondir les propos et de s’écarter le plus possible de ce discours institutionnel déjà décrit. Toutefois, je n’avais pas amené avec moi les communiqués ou interviews réalisés par les personnes interrogées pour ne pas les placer directement devant leurs éventuelles contradictions. Le but n’était pas de mettre en doute systématiquement leur parole mais de s’éloigner le plus possible des propos lus par ailleurs. Enfin, le fait de débuter l’entretien par des questions, qui paraissent anodines ou désintéressées, sur le parcours personnel semble donner envie à l’enquêté de parler, de se livrer, d’oublier l’enjeu réel de l’entretien et d’apparaître sous un jour plus naturel, presque à découvert. Les changements de ton se sont ainsi fait sentir lorsque l’entretien revenait à des questions plus axées sur les associations et leurs actions. 

Même si le guide d’entretien n’était pas suivi à la lettre, tous les thèmes prévus ont été abordés. Je connaissais les questions à poser et n’avait donc pas besoin de placer la feuille devant moi, mais simplement à proximité sur la table, au cas où. Le fait de ne pas avoir à suivre cette grille formelle empêchait également de ne pas rentrer dans ce cadre du « bon élève ». 

En ce qui concerne ma place en tant qu’enquêteur face à l’enquêté, je dois dire que je n’ai ressenti aucune gêne, liée aux différences de statut social par exemple. J’ai adopté la même posture pour chaque entretien de façon à neutraliser les enjeux et à ne pas être pris dans une sorte de rapport de force tacite. Toutefois, certains petits détails ont pu me faire par moments perdre la main, par exemple le fait en amont de devoir relancer plusieurs fois les enquêtés, l’attente parfois prolongée avant l’entretien, le fait de me faire payer le repas par l’enquêté, ou la fin anticipée d’un échange parce que l’enquêté devait avoir une réunion dans les locaux parlementaires après notre entretien. 
Les entretiens ont tous été retranscrits et relu afin d’interpréter avec du recul (dans le temps et grâce à la forme écrite) les propos tenus. Toutefois, il est à noter que la réflexion s’engageait systématiquement dès la fin de l’entretien et même parfois pendant l’entretien. J’ai notamment écrit quelques éléments d’interprétation pendant les entretiens. La relecture permettait également de faire ressortir les non-dits, les contournements et les contradictions des enquêtés. Enfin, il s’agissait de choisir les passages qui illustreraient les hypothèses et les arguments développés dans le dossier final. Malheureusement, les derniers entretiens et observations ayant eu lieu tardivement, ils se sont déroulé alors que la construction de l’objet était déjà très avancée ce qui a instauré une certaine rigidité dans l’interprétation finale. Il est à noter cependant que les premiers terrains ont très largement participé à la construction ou reconstruction des hypothèses de recherche.

Annexe 3.1 : Entretien avec Joël Viana : 

Joël Viana a d’abord été contacté par mail puis par téléphone. Le principe de l’entretien a tout de suite été accepté. Nous nous sommes donc rencontrés le 4 décembre 2008 à Antony, où il effectuait une mission chez Sanofi. L’entretien s’est déroulé autour d’un repas pendant la pause de Joël Viana. 
Question : Quel est votre parcours par rapport au Togo ? Vous êtes partis quand du Togo ? 

Réponse : Moi je suis parti du Togo en 1990, parce que bon j'avais terminé mes études à l'université du Bénin, l'université de Lomé ça s'appelait l'université du Bénin, j'avais terminé, j'avais fait des sciences économiques. Donc j'étais parti en 1990, j'étais parti dans un premier temps faire un stage en Allemagne, c'était un stage de fin de cycle à la Deutsche Bank et donc après le stage j'avais prévu de venir en France pour faire un 3ème cycle, mais bon pour des questions de visa ils m'ont demandé au consulat de retourner au Togo donc là j'ai dit bon tiens je vais rester en Allemagne, apprendre la langue, et puis continuer mes études en Allemagne. 

Et vous êtes resté pendant combien de temps après en Allemagne ? 

Je suis resté pendant 12 ans, de 1990 à 2002. 

Alors on va reprendre dans l'ordre... au départ l'Allemagne, c'était simplement pour les études... 

Oui l'Allemagne c'était pour les études. J'étais dans le bureau de l'AIESEC, c'est une association, l'Association Internationale des Étudiants de Sciences Économiques et Commerciales, qui organise des échanges de stages et de stagiaires entre les États membres de cette association, y'en avait 70 à l'époque. Moi j'avais choisi l'Allemagne bon pour des raisons un peu historiques, nous aimions bien l'allemand, le Togo a été une colonie allemande, on avait reçus aussi des stagiaires allemands et comme j'ai sympathisé je me suis dit, bah tiens l'Allemagne pourquoi pas ? Ça me permettra d'avoir une envergure internationale... c'est à dire que la plupart de mes amis, ils allaient en France, au Canada, dans les pays francophones, moi j'ai choisi d'aller en Allemagne pour essayer aussi d'acquérir... de voir à quoi ça ressemblait la culture allemande... 

… Vous y êtes allé tout seul au départ ou avec d'autres Togolais ? 

Non, non, pour postuler il faut envoyer un dossier et après, si l'entreprise est d'accord, bon on va faire le stage, donc c'est dans ce cadre là que c'est parti. 

Donc le départ en Allemagne était prévu comme provisoire, vous comptiez revenir après ? 

Ouais, je comptais revenir en France, je comptais après l'Allemagne venir en France faire mon troisième cycle mais pas retourner au Togo... 

Vous comptiez rester en France à la base ?

Je comptais venir en France faire un troisième cycle et après voir si je retourne ou pas. Mais à la base c'était le stage, le troisième cycle et après on verra. 

C'était possible de retourner au Togo ? 

Oui bien sûr puisque j'y ai vécu mais en même temps, vues les perspectives de l'époque, puisque pour avoir un travail ou des choses comme ça il fallait être dans le système ou connaître des gens qui étaient bien placés et tout ça, c'était moins... moins sûr, puisqu'en fait quand tu as étudié à un certain niveau tu te dis, qu'est ce que je vais faire après, tu vas pas retourner dans une situation où tu sais que tu as pas de chance de retrouver du travail ou des choses comme ça quoi. 

Et en 1990, quand vous êtes partis du Togo, est ce qu'il y avait déjà des tensions dans les universités ? 

Non, pas du tout. Je suis parti en juillet, y'avait rien du tout. Bien sûr, y'avait un début de mécontentement, on se retenait, mais y'avait pas une tension. Quand j'ai entendu dire en octobre ou novembre y'avait des manifestations mais... j'y croyais pas du tout, parce que c'était inimaginable en juillet quand je suis parti. Et même avant, c'était tout à fait inimaginable. 

Et vos amis, eux ils sont restés au Togo ? 

Bah j'ai plein d'amis qui sont partis, quand je suis parti en 1990, j'en avais plein qui étaient déjà partis, bon j'ai ma famille qui était restée au Togo, j'ai mes frères et sœurs qui étaient restés. Donc j'étais à peu près le seul à partir quoi. 

Et ils sont toujours au Togo ? 

Là, actuellement, j'ai deux frères et une sœur qui sont ici, et le reste de la famille est resté là bas. J'ai mon papa qui est décédé en 2005, et ma mère qui habite à Lomé. Elle est venue deux fois ici déjà, nous visiter, mais elle vit à Lomé. 

Et alors, pourquoi la France ? 

Bien, pourquoi la France. La France c'est tout à fait logique, comme les pays anglophones ils vont tous en Angleterre ou dans les pays anglophones, c'est parce qu'on a quand même une culture française. Moi j'ai grandi parmi... j'ai eu tout le temps... j'ai grandi au milieu de la communauté francophone et français donc on a une culture française, on a acquis avec le temps, vue l'éducation qu'on a eu, une culture française. C'est comme si on était en train de nous modeler pour être français donc forcément, la question ne se pose même plus, où il faut aller ou pas. C'était évident, donc on allait tous en France. Aussi parce que on se sentait proche, on était pas ici mais on était là. On avait toutes les infos qu'il fallait, on savait comment ça fonctionnait, donc c'était pour nous plus facile en fait. On sait pas comment l'expliquer, mais c'était évident, il fallait venir en France. 

A aucun moment vous avez pensé à un autre pays, à part l'Allemagne pour le stage ? 

En fait, y'avait que la France... les récitations, tout faisait référence à la France, à Paris, à ci, à ça, aux auteurs français, donc la France était quelque part notre pays. On avait enlevé de nous la culture togolaise et on nous avait injecté la culture française donc... 

Qui injectait ? Dans l'école... 

Dans l'école, oui. Et même au début on nous interdisait par exemple de parler les langues locales, sinon on avait autour du coup ce qu'on appelle un signal, c'est à dire qu'en fait tu étais doigté, comme un petit mauvais, parce que tu respectais pas les consignes, donc fallait parler français. Et puis pour nous aussi, nous sommes arrivés au point où nous aimions plus la culture française que notre propre culture, puisque notre propre culture on ne nous l'inculquait plus. Donc c'était qui pouvait mieux parler français, qui pouvait mieux citer les auteurs français, qui pouvait mieux dire qu'il avait lu tel et tel bouquin. Donc forcément, au bout du tunnel, c'est clair hein. 

Alors pourquoi d'autres gens ont choisi le Canada, la Belgique, l'Allemagne ? 

Dans ceux qui ont choisi le Canada, c'est peut être aussi parce que dans un premier temps ils avaient peut être pas d'autre possibilité, sinon tous auraient aimé venir ici. T'as un premier choix, la France. Après, t'as les autres pays francophones développés, ils vont généralement dans les zones francophones, à Montréal ou au Québec. Et après ils vont en Belgique parce que c'est un pays francophone. Donc maintenant après, d'autres vont ailleurs pour d'autres raisons mais quand tu prends la communauté togolaise globalement, 90%, au moins, de ceux qui avaient le choix de venir, ils auraient choisi la France. Après, y'a d'autres raisons... 

Votre situation à l'époque au Togo, c'était quoi ? 

Moi mon père était instituteur, et en même temps il était directeur d'école. Il était pigiste à la télé et à la radio. Il organisait des émissions pour les enfants et tout ça, assez connues. Ma mère exerçait comme infirmière. Voilà moi j'ai suivi le circuit normal, j'ai étudié, j'ai fait l'école primaire... après arrivé à l'université il fallait se poser des questions. Après mon diplôme, qu'est ce que je fais ? 

Et une fois arrivé en Allemagne, comment se sont passés les premiers temps ? 

Non mais en fait, ça s'est bien passé. C'est une expérience, c'est un aventure, on était heureux d'être partis, de découvrir l'Europe qui a toujours été notre rêve, il faut le dire... du moment qu'on a été conditionnés à tel point que l'Europe était devenue le paradis à atteindre, voilà tu es au paradis. C'est après que tu commences à découvrir la réalité de la vie, mais dans un premier temps t'es arrivé, c'est l'euphorie, t'as réussi quoi... 

Et c'est le paradis parce que... y'a un emploi ? 

C'est le paradis parce que c'est un pays développé, qu'il y a un système de transport qu'il n'y a pas chez nous, parce que y'a plein d'activités. C'est un nouvel univers en fait que tu découvres quoi, qui correspond un peu aussi à ce que tu voyais à la télé, parce que y'a aussi, faut pas oublier cet aspect là, tu vois des trucs à la télé, tu dis bah tiens, des grands immeubles, j'aimerais être là, et tout ça. Donc voilà. Et puis on est arrivés et après, c'est une autre affaire... 

C'était quoi l'autre affaire en Allemagne alors ? 

En Allemagne particulièrement je dirais pas, mais dans le monde occidental globalement... parce qu'en fait on nous avait fait croire qu'ici en fait tout était bien, les hommes étaient plus solidaires, les êtres humains ici étaient bons et nous on était des mauvais, c'était ça globalement. Donc tu t'attends au fait en arrivant en Europe de trouver quelqu'un de meilleur que toi, quelqu'un de plus intelligent, de plus réfléchi, de plus gentil en quelque sorte. Voilà c'est pour ça qu'on a tout fait, qu'on s'est défoncés pour venir. Si on savait que ça allait être autrement, qu'il y aurait plein de situations inimaginables, je ne pense pas, on aurait réfléchi à deux fois avant de partir de chez nous. Parce qu'en fait, partir c'était une nécessité, c'était pas parce que... généralement l'Africain, le Togolais en particulier, il n'aime pas partir de chez lui. On serait restés chez nous, si y'avait pas eu un certain nombre de contraintes quoi. Moi je serais resté. Partir c'est envisageable en dernier recours. 

Vous disiez qu'on vous avait dit que les Européens étaient plus solidaires... 

C'est pas ce qu'on nous a dit, c'est ce qu'on a appris. Quand on a appris dans les bouquins, dans tout ce qu'on a comme signal qui vient d'ici, les films qu'on regarde, les documentaires et tout ça, ça t'amène une pression, ça te fait croire que le monde il est angelisé. On voit que des anges ici. 

Et finalement ? 

(rires) Finalement, on tombe des nues, on découvre la réalité des choses, au fur et à mesure, on se heurte à un mur dans un premier temps. C'est la première expérience que moi j'ai faite. On découvre la réalité du monde occidental... 

… Qui n'est pas si solidaire que ça ? 

Pas si solidaire que ça. Non mais en fait c'est carrément le contraire de ce qu'on avait imaginé. Parce qu'on si on avait imaginé ne serait ce qu'une fraction de seconde, imaginé un peu un autre aspect de la culture occidentale, autre que celui qu'on nous a inculqué ou qui a été plus ou moins véhiculée, je crois que ça se serait passé autrement. 

Finalement y'a pas plus de solidarité au Togo qu'en France ou en Allemagne ? 

Je pense qu'il y a plus de solidarité en Afrique qu'ici. Parce qu'en fait, la structure familiale joue un rôle important au Togo et que l'individu fait partie d'une famille, après de la communauté avant de faire partie de la nation, ce qui fait qu'il y a ce lien là qui est très fort. Dans les situations qu'on traverse y'a toujours quelqu'un, un proche qui est là pour s'occuper de toi, même s'ils peuvent rien t'apporter matériellement, concrètement, au moins tu sens que tu n'es pas seul, que quelqu'un s'inquiète pour toi de savoir comment tu vas, des choses comme ça. Donc ça, ça nous a terriblement manqué au début. 

En Allemagne ou en France, petit à petit, vous avez noué des liens avec qui ? Des Togolais ou des Allemands... 

Non, dans un premier temps on commence avec les gens qui sont comme moi, qui ont été déçus un peu. Donc forcément c'est d'abord la communauté étrangère, pas seulement africaine, y'a un peu de tout, y'a les Latinos, y'a les Africains, y'a même les gens qui viennent du Proche-Orient. Dans le cas allemand, c'est les Africains, les étrangers en général... donc on commence par là et puis à un moment donné on se dit, bah tiens, y'a aussi les Allemands qui s'intéressent aussi eux étrangers, qui veulent savoir comment ils vivent, qui s'intéressent à leur culture, à leur façon de vivre, à leur façon de manger, à tout ça. Donc on se lie avec ces gens là aussi, et on échange. Et ça permet aussi d'adoucir la dureté des rapports qu'on a, d'une pression qu'on a au début. Parce que c'est très dur au début pour quelqu'un qui croit arriver au paradis de découvrir du jour au lendemain qu'en fait, c'est pas le paradis quoi. Donc à un moment donné, y'a certains qui se ghettoïsent, qui plutôt que de chercher à comprendre, à faire la part des choses entre les bons, entre guillemets, et les mauvais, bah ils vivent entre eux, parce que c'est plus facile. Parce que c'est difficile quand même d'aller vers l'autre, de vouloir comprendre l'autre, de ne pas rester figé dans les clichés. C'est pas évident, ça demande beaucoup, ça demande beaucoup, ça demande une volonté d'aller, par exemple pour moi d'aller dire, bah écoute je vais pas resté cantonné à la communauté des étrangers, à la communauté africaine, je suis en Allemagne, je veux découvrir l'Allemagne, les bons, les mauvais, pénétrer la mentalité allemande. Ça commence aussi par l'apprentissage de la langue. J'ai appris l'allemand et je le parle assez bien, parce que j'ai étudié en Allemagne aussi. Et là, ça te permet de mieux comprendre, de faire la part des choses, de pas rester à un état de dire ouais l'autre il est mauvais, moi je suis bon, moi je voulais pas ça.

Et du coup vous avez habité où ? Dans des endroits où il y avait une communauté africaine ou justement... 

Au début, pendant mon stage, j'ai habité en fait, un appartement qui était loué par un étudiant qui était parti en vacances le temps du stage. Donc après le stage, comme c'était prévu que je vienne en France et que le programme ne s'est pas déroulé comme je l'avais prévu, donc j'ai du habiter chez un ami togolais que j'avais connu entre temps là bas et qui m'a hébergé. Donc pendant la procédure d'inscription à l'université j'ai été chez lui, mais après j'ai été inscrit, j'ai pu avoir un logement étudiant que j'ai financé en travaillant à mi temps, à côté. 

Et ça, ça a duré pendant combien de temps ? Pas pendant les douze années, si ? 

Non. Au début. Parce que le système des études en Allemagne est assez compliqué, il est différent du système français. Donc pour s'intégrer... C'est un système de semestres en fait, et plus tôt tu termines et plus tôt on va te demander de rentrer chez toi. Donc en fait, on s'arrangeait pour passer les modules importants, mais pas tous en même temps, histoire de prolonger le séjour, parce que c'est ça le but du jeu. Y'a beaucoup d'Africains qui sont obligés d'étudier parce que le système ne leur permet pas, ne leur offrait pas la possibilité de rester gagner un peu de sous après leurs études, avant de rentrer. C'est comme si du jour au lendemain, tu es dans un système dans lequel tu as fini par t'intégrer, dans lequel tu commences à t'identifier et du jour au lendemain, tac, le système te dit, non c'est bon, rentre chez toi. C'est un déracinement qui est encore plus affreux que le premier que tu as subi en quittant ton pays, parce que là tu l'as fait volontairement et tu t'y es préparé en quelque sorte, alors que là. Y'en a beaucoup qui appréhendent cette situation. 

Et vous, vous avez fait comment alors ? 

Moi, j'ai étudié... je me suis inscrit officiellement à l'université de Mannheim en 1992, donc j'ai fait d'abord des études de sciences éco, j'ai continué. Et après, j'ai fait des études d'informatique, une école d'informatique, parce que l'économie ça payait pas. Mais entre temps je m'étais marié et donc en fait, avec une Allemande... En fait ça m'avait permis, après les études d'économie, de faire des études d'informatique, parce que c'est ça qui donnait un travail intéressant. Donc j'ai terminé mes études... enfin j'ai commencé à travailler dans le domaine informatique vraiment en 1998 et j'avais terminé en même temps mes études en économie en 1996, quelque chose comme ça. 

Donc vous êtes resté quatre ans à travailler en Allemagne... 

Oui. Après, tu changes de statut. Le problème c'est que quand tu as le statut étudiant, tu n'as le droit qu'à vingt heures de permis de travail par semaine. Alors qu'après quand tu te maries tu as le droit de changer de statut. Ceux qui avaient le droit de changer de statut c'était ceux qui étaient mariés, ceux qui étaient exilés politiques et dont les conditions de vie étaient meilleures à la nôtre en tant qu'étudiant. Et les européens aussi pouvaient changer de statut. Mais les étudiants étrangers, principalement africains, pouvaient pas changer de statut en cours de... Donc c'est ça qui a fait que au moment où moi par exemple j'ai déjà étudié, mon aspiration après ce n'est plus de réétudier parce que tu vois le temps qui passe, tu vois les attentes de la famille, tu as envie de construire un foyer, de sortir un peu de la vie estudiantine, parce que c'est pas une vie éternelle, t'as envie de construire ta vie autrement que d'étudier. Donc c'est ça qui a été plus fort. Mais bon si j'avais pas rencontré la bonne personne moi je m'en fous, j'étais pas le genre de personne qui était prêt à me marier pour rester, j'en ai rien à foutre, j'avais aussi quelque part ma dignité, ma fierté. Tu vois y'a des gens qui sont prêts à tout pour rester, moi j'appartiens pas à cette catégorie là. Parce qu'à un moment donné, tu as eu la possibilité de découvrir la société dans laquelle tu vis, tu te dis franchement moi je suis fier de là d'où je viens. Et moi franchement, sans te mentir, c'est ici en Europe que j'ai appris à aimer mes origines, à vraiment découvrir que moi aussi ma culture elle a des bons côtés, elle est pas que ce qu'on a essayé de nous apprendre. 

Après, ça s'est passé comment le passage de l'Allemagne à la France. Tout à l'heure vous avez dit que c'était un peu problématique pour les papiers... 

Oui bon, après que j'ai fini mes études d'informatique, déjà avant même que je finisse, j'ai fait un stage dans une société française qui avait une filiale là bas. Pendant le processus, ils m'ont recruté... puisqu'on m'avait déjà envoyé en mission comme consultant informatique dans une société française et allemande. Ils m'ont envoyé en mission en Allemagne et en France. Comme ils ont commencé par rencontrer des difficultés en Allemagne, bah ils m'avaient proposé en 2002 ma mutation en France et j'étais d'accord. Quand tu es muté, c'est pas comme quand tu es un étudiant togolais qui est là, qui veut aller faire ses études en France. (rires). J'avais tous les documents qu'il fallait. Entre temps j'avais fait ma demande de nationalité allemande qui m'a été accordée en 2000 ou 2001 je ne sais plus. Donc ça avait facilité un peu la mutation. 

Donc là pour le moment, vous avez seulement la nationalité allemande ? 

J'ai seulement la nationalité allemande. Mais je suis en train de faire une demande de nationalité franco-germanique. La nationalité togolaise, je l'ai rejetée parce que pour avoir la nationalité allemande il faut rejeter la nationalité togolaise, ils ont pas le système de double nationalité. J'ai du envoyer un dossier à l'ambassade en disant que voilà je rejette la nationalité togolaise, et ça a été fait. Donc officiellement je suis plus togolais, j'ai même pas le droit de porter un passeport togolais. 

Ça ne vous a pas pesé ? 

Non ça me pèse pas, je prends ça comment dire... je pense que c'est un peu inintelligent de la part des gens de décider ça, parce que tu peux pas enlever d'un être humain sa culture tu vois. Moi j'ai en moi la culture française, j'ai la culture togolaise, j'ai la culture germanique, ça je le revendique. J'ai acquis des bonnes choses de la culture allemande, des bonnes choses de la culture française, des bonnes choses de la culture togolaise. Maintenant dis moi, enlève ça, ça et prends ça. C'est pas intelligent. Mais comme c'est le système, il faut rejeter, je rejette. C'est comme si on me demandait... tu rejettes un document... c'est la procédure. 

C'était simplement sur les papiers ?

C'était simplement sur les papiers. Comment est ce que je peux rejeter, c'est comme si on me demandait de rejeter maintenant la langue que je parle, le minan, je peux pas le rejeter, je peux pas dire je peux plus parler minan, non. Mais en même temps je comprends ceux qui ont décidé ça parce qu'ils doivent se dire, bon à un moment il faut faire un choix. Est ce que tu es allemand, est ce que tu es togolais ? Le choix est clair, je suis originaire de quelque part, j'ai vécu en Allemagne, j'ai acquis... je me suis intégré et je pense qu'à un moment donné tu te dis je suis d'ici aussi. Et le fait de vouloir acquérir la nationalité je pense, en outre le fait que ça t'évite aussi des tracasseries administratives, le but aussi c'est de dire je m'identifie à une communauté à laquelle je veux adhérer.

Quand vous êtes venu en France, vous étiez toujours marié ? 

Oui, oui, oui, bien sûr. 

Et toujours aujourd'hui ? 

Oui. Ma femme est venue en 2003. Moi j'étais venu ici en 2002, et donc je rentrais à peu près toutes les deux semaines pour aller voir les enfants. 

Parce que vous avez eu des enfants avec cette femme ? 

Oui, trois enfants. Je voulais lui laisser le temps de réfléchir aussi, je voulais pas lui imposer le fait de devoir venir ici avec moi. Donc elle est venue plusieurs fois, et puis comme elle a senti... elle est venue passer des entretiens pour travailler ici comme infirmière. Donc la famille est venue me rejoindre en 2003. 

Vous avez fait quel genre de professions depuis en France ? A chaque fois des missions ?

Depuis que je suis en France, j'ai travaillé pour le SS2i comme on les appelle, les sociétés de services informatiques. Bon suivant les missions et suivant tes compétences, ton profil intéresse les sociétés donc j'ai principalement travaillé dans le domaine informatique. Mais en même temps j'ai été dans des associations à but non lucratif parce que je ne veux pas réduire ma sphère de vie au monde informatique, au monde professionnel... y'a aussi d'autres choses à faire à part se concentrer sur son travail. 

C'étaient des associations qui faisaient quoi ? 

Dans le domaine humanitaire ou dans le domaine... j'ai par exemple milité aussi en Allemagne au SPD, ici j'ai adhéré au Parti Socialiste... c'est un cadre de réflexion sur la vie, sur tout... aussi de donner mon point de vue sur plein de choses, d'échanger... parce que les gens quand ils restent dans leur coin, ils ont pas forcément la meilleure approche, ils sont pas forcément objectifs dans leur analyse. Donc j'ai participé à plein de... et dire aussi, je ne vis pas que pour moi mais aussi pour les autres. Moi par rapport à ce que j'ai vécu, par rapport à ce que j'ai comme acquis, je peux aider les gens, je peux aider ceux qui sont moins lotis que moi, j'aime vraiment faire partie d'une communauté. 

Donc c'étaient pas forcément des associations qui avaient un rapport avec l'Afrique, avec le Togo... 

Non, pas forcément parce que je me dis je vais pas limiter mon champ à l'Afrique. Je viens de l'Afrique certes, mais tant que je ne vais pas vers les autres qui ne sont pas Africains, ils ne pourront pas apprendre des choses sur l'Afrique, sur là d'où je viens, c'est ça le truc. Si les Africains restent entre eux, les Français entre eux, les Allemands entre eux, bah il n'y aura plus d'échange, il faut bien qu'un Africain quitte le monde africain pour aller vers les Allemands pour leur apprendre un peu ce que c'est l'Afrique réellement, hein, à part les clichés et les a priori. 

Donc finalement, en Allemagne et en France, vous vous sentiez bien intégré ?

Là, je me sens intégré. J'ai mes problèmes comme tout le monde, comme tout étranger. Même quand je suis chez moi, je suis étranger. Enfin chez moi, c'est où finalement ? Moi je sais pas. (rires.) 

C'est où finalement ? (rires)

C'est quelque part entre les trois, quelque part entre l'Afrique, l'Europe, le monde francophone, le monde togolais...

Si je vous demande, vous vous sentez quoi, Africain, Européen, Français, Togolais...

Je me sens un être humain. C'est tout. Franchement ouais. En fait, ce qui est clair, d'abord, je peux pas le nier, je me sens français mais en même temps français ne signifie pas non africain, parce qu'on sait que la culture française ce n'est plus la culture pure pure pure pure blanche, c'est la France de toutes les couleurs. Donc j'appartiens à cette France là. Je me sens français et je me sens aussi germanique. J'ai acquis chez les Allemands une certaine mentalité, une certaine rigueur, une certaine façon d'appréhender les choses de la vie tu vois. Je peux pas nier cette partie là aussi. Et enfin, je me sens au dessus de tout ça un être humain. Je vois un être humain tomber dans la rue, je vais pas lui demander, avant de lui apporter mon aide, est ce que tu es Français ou tu es Allemand ou Espagnol ? Je vois un être humain tomber, je lui apporte mon aide, qu'il soit noir, vert ou violet quoi. C'est un peu ça. 

On va quand même revenir un peu sur le Togo, même si vous êtes un mélange... (rires). Vous considérez quand même que vous avez une culture togolaise ? 

(rires) Oui. 

Concrètement, aujourd'hui, y'a des choses qui vous rattachent, dans la vie de tous les jours, à la culture togolaise ? 

Non j'ai grandi au Togo, je ne suis pas né au Togo, je suis né au Mali. J'ai quand même grandi au Togo, j'ai passé des années merveilleuses là bas au Togo, j'ai grandi dans des conditions idéales, j'ai été à l'école, j'ai été bien soigné, j'ai bien mangé, j'ai bien grandi. Donc quelque part, quand une société t'a donné autant, c'est plus fort que toi, à un moment donné, tu veux donner en retour, donc moi je souhaite... ce qui me rattache au Togo c'est de voir des générations après moi vivre les mêmes choses que moi. C'est pour ça que ce qui m'affecte c'est quand je vois que les conditions ne sont plus les mêmes et que les gens ont beaucoup plus de difficultés aujourd'hui à vivre, à satisfaire leurs besoins, à aller à l'école... voilà c'est ça qui me rattache... c'est le sentiment de reconnaissance aussi. Si tout allait bien au Togo, je me dirais c'est bon, je vais me concentrer sur autre chose, j'apporterais mon aide plus aux Français, aux gens ici qui souffrent. Mais y'a une situation là bas qui ne correspond pas à mes attentes et à une certaine idée que je me fais, donc je me dis bah tiens, je vais aussi voir ce que je peux apporter comme aide, comme contribution. Même si c'est une goutte d'eau dans l'océan, je ne peux pas fonctionner autrement, je dois faire mon devoir d'homme. 

Chez vous, y'a des choses qui vous rappellent le Togo ? 

Bien sûr, j'ai un drapeau, je parle minan, j'ai des amis togolais, je les appelle, je parle le minan avec eux... 

Quand vous êtes avec des Togolais vous ne parlez plus en français ? 

Bien sûr, attends, je trouve ça tout à fait stupide de parler... y'a pas de mal à parler la langue de là où tu as grandi. Maintenant il me faut réapprendre le bambara... parce que ce que j'ai appris aussi c'est que quand tu parles aux gens dans leur langue, les choses se passent plus vite, on comprend mieux. Attends moi je vois pas à quoi ça sert de vouloir parler français à un Togolais. S'il peut parler ma langue, s'il peut parler le minan, parce qu'il y a des gens qui parlent le kabyé, le kotokoli et tout ça, je sais pas parler, dommage, j'aurais bien voulu... mais si j'ai quelqu'un en face de moi qui parle kotokoli et que je sais parler kotokoli avec lui et pas français. J'aime parler français hein. Je pense que c'est ça, si j'ai un arabe devant moi, je crois que je préférerais parler arabe avec lui, si j'ai un yougoslave, je parlerais yougoslave, c'est mieux, on comprend plus vite. Sauf si y'a des gens qui comprennent pas bien la langue du pays, par exemple y'a des Togolais qui comprennent pas bien le minan, bon bah je parle français. Enfin quand je dis le minan, ce n'est jamais le minan à 100%, c'est comme le créole, on mélange tout, y'a des mots français... Quand je parle minan, un éwé comprend. Mais c'est pas la même façon... 

Et est ce que dans votre vie de tous les jours, vous vous tenez informé de ce qui se passe au Togo ? 

Bien sûr. Chaque jour. 

Comment ? 

Par Internet surtout et puis j'appelle les gens là-bas. J'ai treize frères et sœurs et quand mon papa est décédé, je suis du coup devenu par la force des choses le chef de famille, il faut que je m'inquiète pour eux. Y'en a trois ici, j'en ai deux au Mali et le reste, il sont au Togo. Je me renseigne, je m'informe, comment ça va, tout ça, si je peux faire quelque chose, je le fais, si je peux pas, je peux pas, je suis pas Dieu hein. Je m'inquiète, je me renseigne, quand même. 

Quand c'est de l'information par Internet, c'est par quel genre de sites ? 

Bah y'a plein de sites, y'a Togocity, bon y'a aussi notre propre site, y'a Ici Lomé, y'a le Republic of Togo qui est le site officiel, y'a Diasto, y'a plein de sites, y'a Etiame.com, y'a un peu tout. Suivant les sites y'a des infos qu'on trouve ici et pas là, ça permet quand même d'avoir une petite idée qu'on complète après par les coups de fil sur le terrain pour savoir comment ça va. C'est un peu ça. 

Et est ce que vous retournez au Togo ?

Bah j'y suis retourné la dernière fois en 2007. Quand mon papa est mort en 2005, j'ai pas pu y retourner. Donc là je ne sais pas quand je vais y retourner ? La fois d'avant c'était en 1999. Par contre en décembre, je vais aller au Mali. Donc quand même je vais en Afrique. 

Et quand vous y retournez, vous faites quoi, vous allez voir qui ? 

J'ai de la famille, je sors, je reviens sur les lieux... c'est comme un retour aux sources, voir aussi la vie des gens, voir si les choses ont évolué depuis, voir si l'état sanitaire, l'état des routes... si y'a eu des changements... et puis être un peu chez soi aussi. C'est comme si tu as plusieurs résidences, tu vas dans chacune d'elles selon les opportunités, et chaque fois t'es chez toi. Quand t'as une résidence secondaire en Bretagne, tu y vas, t'es chez toi, si t'en as une à Toulouse, t'es chez toi, une autre à Berlin, t'es chez toi. Ma résidence principale c'est ici, je suis chez moi. Et chaque fois c'est un peu ça. 

Et quand vous y êtes retourné, à chaque fois ça s'est bien passé avec les gens qui étaient restés ? 

Oui. Ça s'est bien passé, les gens sont heureux de te revoir, bon y'a aussi des attentes parce que les gens se disent... certains se disent si t'es en Europe, t'as tout ce qu'il faut, t'as des sous, t'as ça. En même temps y'en a d'autres qui attendent rien, qui attendent juste de te voir en vie, en bonne santé et que tu viennes les visiter. 

Et justement, vous envoyez des sous au Togo ? 

Ah bien sûr, ça c'est un devoir humanitaire. Ce n'est pas une question à poser. 

C'est parce que c'est un devoir pour vous ou parce qu'il y a des attentes de l'autre coté ? 

C'est un devoir puisque y'a quand même dans l'histoire de la diaspora mondiale, de tous ceux qui ont du quitter à un moment donné quitter leur pays pour aller ailleurs... la plupart du temps c'est pour des raisons politiques ou économiques... si au Togo y'avait une meilleure situation économique, je ne serais pas obligé d'envoyer de l'argent, tout du moins pas dans ces proportions, mais là je me sens obligé parce que depuis la coupure, la suppression des aides, la situation économique est devenue catastrophique. Donc toutes les familles qui ont des membres à l'étranger, elles ont bien vécu ou à peu près bien vécu grâce à cet apport financier. Donc la diaspora togolaise a quand même chaque année envoyé plus d'une centaine de millions d'euros, ce qui est même supérieur à l'aide au développement. Donc c'est un devoir. On va avoir des parents, parce que le système de retraite ça n'existe pas, qui sont là et qui doivent vivre... on va se dire non j'envoie pas parce que... tout le monde envoie, chacun ce qu'il peut. Moi j'envoie chaque mois. 

Oui c'est régulier... 

Oui, je reçois un salaire mensuel (rires), donc y'a une aide mensuelle. 

Et c'est à qui, à votre mère, à vos frères et sœurs ? 

Bah j'envoie à ma mère, j'envoie à mes frères et sœurs, au Mali et au Togo. J'envoie aussi à une association sur le terrain qui essaye de se débrouiller, je leur envoie aussi de temps en temps une aide d'appoint. 

Et maintenant, en tant que Français, quel regard vous portez sur le Togo ? 

J'ai eu la chance de me mêler un peu du monde politique togolais et français aussi un peu, je pense qu'on peut diviser la situation politique au Togo en deux parties, la partie au temps d'Eyadéma, le père, et la partie qui concerne son fils Faure, que j'ai eu la chance de rencontrer ici en 2007, je crois. 

Quand vous dites que vous avez rencontré le monde politique c'est ici, en France ? 

Oui, en militant dans cette association. Je rencontre régulièrement l'ambassadeur, j'ai rencontré le ministre de la coopération dernièrement. Bon, on échange. Mon regard il est, comment le dire.. critique mais pas négatif. Quand je les rencontre, je leur dis ce que je pense, ce qu'ils peuvent faire, et en même temps je sais que j'ai un regard un peu perfectionniste parce que je vis ici, je vois des rues qui sont propres, et tout ça, je vois des choses qui fonctionnent, donc je ne veux pas verser non plus trop dans l'utopie, faire des propositions qui sont réalisables et pas aller un peu trop vite en besogne. Je pense que par rapport au fils, au président actuel, y'a des choses qu'on peut faire, y'a plus de choses qu'on peut. Je pense que je suis impatient parce que je sens qu'il a les moyens, qu'il a les capacités et qu'il a aussi à sa disposition beaucoup de bonnes volontés pour pouvoir réaliser des choses mais que ça n'avance pas à la vitesse qu'on veut. Je pense qu'il pourrait aller plus vite, c'est pour ça que quand j'ai la chance de rencontrer les responsables politiques, je leur dis, les attentes sont grandes mais vous avancez pas assez vite. Je peux me tromper mais c'est ça l'impression que j'ai. Si je ramène ce regard aux attentes par exemple de la diaspora togolaise, par rapport à la diaspora malienne, à la diaspora sénégalaise ou à la diaspora béninoise, y'a des choses qui se font, qui ne sont pas faites en un jour mais qui se font... mais rapport à la diaspora togolaise, on a l'impression que c'est la léthargie totale, y'a rien qui bouge. Y'a beaucoup de promesses, y'a beaucoup de choses qui ont été dites mais au final, y'a rien de palpable. C'est ce que je leur dis chaque fois, je leur dis écoutez, vous avez promis ça, à un moment il faut pouvoir le faire, surtout que la diaspora togolaise envoie de l'argent, elle représente quand même un potentiel énorme, elle ne cherche pas à occuper le champ politique, le combat que mène la diaspora togolaise c'est pas pour être président de la République non, mais c'est pour pouvoir apporter sa contribution pour que le pays sorte de cette situation. Tu vois c'est ça le problème. Par rapport à la période où y'avait le père... moi j'ai vécu au Togo dans les années 1990, ma période jusqu'à l'université, je peux pas dire que j'ai beaucoup souffert, j'ai souffert de la dictature certes, dans les universités on pouvait pas toujours prononcer son nom ou faire des choses mais j'ai pas souffert, j'ai pas mal vécu, même si mon papa a été arrêté pour des raisons politiques, c'était pas ça quoi, enfin moi j'ai pas une impression de terreur et tout ça. Y'a des choses qui se sont passées oui. En même temps je pense qu'à ce moment quand y'avait le père, si y'avait eu une meilleure approche de la part de l'opposition togolaise, si elle avait eu beaucoup plus de sagesse à travailler avec le papa, je pense qu'il y aurait eu moins d'accrocs à cette période là. Bon maintenant, ce qui me préoccupe le plus c'est l'avenir des jeunes et de voir quelles dispositions sont prises ou vont être prises pour leur donner de l'espoir parce que l'enfer c'est aussi de ne pas avoir d'espoir, de ne pas espérer, de ne pas rêver. Moi j'ai eu la chance de rêver, je suis parti et tout ça. Mais y'a des jeunes qui sont sur le terrain et qui n'ont pas de parents ou qui n'ont pas de perspective, c'est pire que l'enfer. Donc je pense que sur ce point là, j'attends, j'attends que... 

Du coup, le rôle de la diaspora c'est d'être à coté, d'apporter un appui, de favoriser le changement, mais pas... pas plus ? 

Pas plus, parce que moi je considère que chaque organisation, chaque institution joue son rôle. Le rôle de la diaspora n'est pas d'aller faire un putsch et de prendre le pouvoir, ce n'est pas le rôle de la diaspora. En l'état actuel de la situation au Togo et compte tenu de ce qu'il y a eu comme vécu, parce qu'il faut pas oublier le fait qu'il fut un temps il avait des tensions, on a essayé de faire croire qu'il y avait des tensions entre le Nord et le Sud et tout ce qu'il y a eu dans la sous région, en Côte d'Ivoire, au Libéria, en Sierra Leone... Je pense qu'on est pas obligés de s'entretuer avant de se mettre à la table du dialogue, tu vois. On peut éviter ça. D'autant plus que les Togolais ne sont pas des gens... les gens sont des gens irraisonnables, ils savent pertinemment ce qu'il y a à faire et ils ont de la bonne volonté pour le faire, mais maintenant comment y arriver ? Bien sûr que y'a de l'impatience mais en même temps ça ne veut pas dire qu'il faille s'entretuer avant de se parler. De toutes les façons ça c'est incontournable. C'est pour ça que j'insiste moi chaque fois que je vois les gens qui sont au pouvoir, je leur dis écoutez, y'a une chance énorme, y'a une potentialité énorme. Pourquoi ne pas commencer ? On ne demande pas que d'ici cinq jours il y ait le niveau de développement au Togo qu'il y a en France. C'est pas ça le but du jeu. On demande le minimum. Le minimum c'est quoi ? Par exemple, quand j'ai rencontré le président Faure je lui ai rappelé que pendant sa campagne il parlait de la gratuité de l'enseignement, tu vois, ça c'est une mesure concrète, que ça soit Faure ou un autre président. Le but c'est que les gens qui sont pauvres ou qui n'ont pas les moyens puissent au moins faire éduquer leurs enfants. C'est ça mon combat et le combat de l'association. Que les gens, que les villages reculés ait un minimum droit à l'eau et à l'électricité, que les rues et les sentiers soient entretenus, que le paysan ait le minimum, c'est tout. C'est ça que le combat que mène la diaspora, c'est pas pour prendre le pouvoir. Prendre le pouvoir, c'est pour quoi faire ? Si les gens qui sont au pouvoir ont une oreille attentive et qu'ils sont prêts à prendre en compte les propositions, bah c'est que la partie est gagnée. Et quand les gens qui ont le pouvoir et qui sont en position de changer les choses ne le font c'est là quand qu'on commence à se poser des questions, à se dire tiens, mais qu'est ce qu'il y a ? Est ce qu'ils voient toute cette misère ? 

Et qu'est ce qui vous a poussé vous à vous engager alors dans l'action de la diaspora ? 

En fait, c'est le fait... parce que j'ai milité aussi dans le milieu togolais, en tant que membre et de me rendre qu'il y a une sorte de dictature de la pensée unique... parce qu'il y a des gens qui étaient dans le milieu et qui disaient voilà, nous avons l'habitude de penser comme ça, tu viens, tu te soumets à cette façon de penser. 

Par exemple dans quel type d'association ? 

Par exemple le CTR, j'ai milité dans le CTR, j'ai approché aussi l'UFC. Quand j'étais en Allemagne j'étais en contact avec l'UFC, quand je suis arrivé ici j'ai adhéré au CTR, j'avais des contacts au niveau de l'UFC. Mais ce que j'ai retrouvé là bas m'a sidéré. C'est à dire c'est comme si je retrouvais un peu le système un peu fermé, cloisonné, dédié à une soit disant élite pensante et tout ça, qui s'appropriait tous les rôles... mais vous allez où là ? On est tous Togolais ou quoi ? C'est pas pare que vous voulez qu'on pense comme ça que moi je suis obligé de penser comme ça, et c'est pas pour ça que ça fait de moi un renégat ou un non togolais. C'est à dire que si on accepte le principe que le débat intellectuel suppose qu'on ait des avis différents et bien allons dans le débat intellectuel, et ne nous limitons pas à, il faut tuer, il faut faire ci, il faut faire ça... Arrêtez ça. On ne peut pas régler la situation togolaise de cette façon. Et donc du moment on va arriver à se comprendre, avec certains Togolais qui étaient d'accord avec moi, écoutez, on va prendre une autre voix, qui n'est pas celle de tout le temps proférer des paroles menaçantes et non constructives. Et c'est pour ça qu'on a choisi de créer cette association, pour d'abord, parce qu'il s'agissait dans ces associations de traiter la France de tous les mots, moi je suis pas d'accord. Je suis pas du tout d'accord. Le français moyen il sait pas trop ce qu'il se passe à l'Elysée ni dans les circuits de la Françafrique. Le français moyen il est pas au courant. Quand j'approche le français moyen comme j'ai eu le moyen de le faire en 2005, je suis allé avec Amnesty International dans les lycées pour expliquer ce qui se passe au Togo, je leur ai montré les vidéos, y'a des urnes qui ont été volées. Je leur ai dit voilà ce qui se passez chez moi, voilà, c'est ça la démocratie chez moi, du moins... (rires)... ce qui consiste à gagner en bourrant les urnes. Mais ça ne veut pas dire que je vais encourager les gens à prendre les armes pour aller... tu vois... la violence moi je suis pas d'accord. Et en plus de ça, de bien faire la part des choses, le combat que nous menons, bien sûr ça touche le monde politique mais c'est pas un combat pour le pouvoir. Quand je rencontre le monde politique, je leur dis écoutez, vous pouvez faire ceci, ci ou ça, s'ils le font c'est bien pour que le Togo aille mieux. Mais en même temps je ne me bats pas pour être président ou pour être ministre. Je pense que la diaspora togolaise, elle a encore ce problème là, qu'elle n'arrive pas à trouver sa place comme les autres diasporas, parce qu'elle confond les choses. Moi j'ai l'habitude de dire aux gens, si vous voulez mener un combat politique au Togo, créez un parti politique. Mais le combat politique au sein de la diaspora, y'a des gens de toute tendance politique, pro-RPT, pro-UFC, pro-CAR, pro-tout ce que tu veux et en même temps on doit pouvoir travailler ensemble si on prend bien la place qui est la nôtre qui est de faire des propositions concrètes sur tous les plans, suivant les domaines de compétences qu'on a, d'apporter une aide concrète sur le terrain, si on peut on envoie des machines, on envoie de la compétence, de la technique et puis si on fait des approches aussi concrètes de développement. Et on laisse le politique au monde politique. Si on a des propositions on les fait, sinon on laisse. C'est ça que les gens ne veulent pas comprendre. 

Et est ce qu'il n'y a pas des gens dans la diaspora qui pensent, par exemple à proposer en 2010 un candidat de la diaspora à l'élection présidentielle ? 

Un candidat de la diaspora, ça va donner quoi ? Ça va rien donner. 

Ça n'a pas de chance de marcher ? 

Ça va donner quoi ? Y'en a pas de candidat de la diaspora, parce que non seulement c'est tellement... je trouve ça illogique parce que la diaspora elle vit ici, elle vit à l'extérieur du pays, donc elle a pas une vraie conscience de la réalité du terrain, y'a toujours un décalage entre la façon dont je perçois la situation au Togo et la façon dont elle est réellement. Y'a de décalage là. Donc si je veux être candidat de la diaspora, je ne peux plus... y'a quelque chose qui va pas. Faut que j'aille sur le terrain, faut que je vive là bas, et à ce moment là, ce n'est plus question de diaspora. Faudrait qu'il y ait un candidat sur le terrain qui sollicite l'aide de la diaspora parce qu'il a une politique qui va dans le sens où... bon à ce moment là, on peut dire la diaspora va l'aider, va le soutenir parce que son programme correspond aux attentes de la diaspora... mais dire on va prendre un candidat de la diaspora pour être président de la République, c'est n'importe quoi. 

Mais y'a pas des gens qui y pensent un peu, en ce moment, à l'approche de 2010 ? 

Les gens peuvent penser ce qu'ils veulent hein, les gens peuvent penser devenir PDG de Sanofi
, mais ça veut pas dire que concrètement c'est réalisable. Moi en 2005, j'ai eu des discussions avec des gens qui pensent qu'il faut choisir quelqu'un... mais qui ? D'abord, qui ? Y'en a pas, y'a personne. Qui pour faire quoi d'abord ? Et en même temps, je dis ne réduisons pas les perspectives de développement de notre pays à la désignation ou à la nomination d'un président. Le président de la République c'est important dans un pays, mais c'est pas le président seul qui décide, qui développe un pays. La diaspora doit prendre sa place dans le circuit de développement en jouant son rôle compte tenu de ses compétences, de ses acquis, et puis de laisser le monde politique jouer son rôle de politique... l'UFC cherche à avoir le pouvoir, c'est son droit parce que c'est ça même l'essence d'un parti politique, CAR et RPT, tout ça, ils sont dans leur rôle. La diaspora c'est pas un parti politique. La diaspora est une institution qui doit pouvoir canaliser les compétences et les ressources dans le seul but de développer le pays, quel que soit le président à la tête du pays, c'est ça. Il faut qu'on le comprenne ça, et c'est ça moi que j'essaye de faire comprendre toujours aux gens, c'est pas que quand on se dit diaspora on doit passer son temps à insulter tel ou tel, c'est pas ça non plus le débat intellectuel. Le débat intellectuel c'est de dire clairement les choses telles qu'elles sont, de faire des propositions et puis et de remettre les gens à leur place. Mais l'insulte, c'est pas intellectuel ça. C'est le combat que nous, au niveau de la DTF, nous essayons de mener. Maintenant, y'a des gens qui sont d'accord. Y'a une majorité de gens qui sont comme nous, qui sont silencieux mais qui sont d'accord et y'a une minorité d'autres qui pensent le contraire mais c'est leur problème. Je l'accepte. 

Avant de revenir directement sur la DTF, vous me disiez tout à l'heure que vous aviez peut être une petite idée de ce qu'était la communauté togolaise, particulièrement en France... quels sont les profils... 

Bah y'a un peu de tout, y'a des cadres supérieurs, y'a des cadres, y'a des employés, y'a des chômeurs (rires). Y'a un peu de tout. Bon donc, en fait dans nos réunions on rencontre principalement le milieu des cadres, des cadres supérieurs, des avocats, des médecins, des informaticiens. Et puis des employés simples, des techniciens de surface. Y'a des gens qui sont venus ici pour plusieurs raisons. Y'a des gens qui sont venus pour des raisons de regroupement familial, y'en a qui sont venus pour... ce sont des réfugiés politiques, y'a des gens qui sont venus ici étudier et puis qui sont restés et puis voilà. 

Et les gens qui s'engagent, c'est pas forcément des Togolais qui ont une situation favorable ou...

Y'a des Togolais qui sont en situation favorable qui s'engagent, y'en a pas beaucoup. Mais y'en a aussi qui s'engagent parce qu'ils veulent faire la peau, entre guillemets, au régime en place. Y'a des gens qui s'engagent parce qu'ils se sentent... c'est un devoir pour eux de s'intéresser au mouvement, aux actions qui sont menées pour que les choses changent au Togo. Et quand je dis que les choses changent, c'est pas forcément pour qu'il y ait un nouveau régime mais c'est que les gens aient le minimum, qu'il y est une amélioration des conditions de vie, c'est ça hein. C'est un peu ça. Et moi je rencontre... suivant les cas, les discussions ne sont pas toujours les mêmes. Mais grosso modo, les gens sont raisonnables, les gens sont très très raisonnables et ils attendent que la situation économique s'améliore, qu'ils ne soient pas obligés par exemple d'envoyer de l'argent, qu'ils ne soient pas obligés de chaque fois qu'il y a un parent malade d'envoyer de l'argent ou des médicaments, c'est ça. 

Et les gens pensent au retour... 

Bien sûr, qui n'y pense pas ? Tout le monde veut rentrer. Moi je veux rentrer hein. Tout le monde va rentrer. Je vais pas forcément rentrer au Togo mais je vais rentrer en Afrique. Je rentre pas parce que ici c'est tellement, non c'est parce que quand on jette un regard un peu sur la société européenne, on voit comment les vieux ils finissent, on les envoie dans des pensions machin. Moi je veux pas vieillir comme ça, j'ai encore... j'ai envie de... tu vois ce que je veux dire. C'est ça un peu qui me fait réfléchir. On va rentrer. Y'en a qui vont mourir ici, mais moi je vais rentrer, si Dieu le veut. (rires)

C'est prévu ?

C'est prévu. 

On ne sait pas encore comment mais c'est prévu ! 

C'est prévu, je vais rentrer. J'ai envie d'apporter ma contribution par les débats avec les jeunes, par exemple, surtout. De leur faire comprendre que venir en Europe n'est pas la seule option. Tu vois, c'est ça principalement ce que je veux faire. Que s'ils ont les moyens de rester, de développer leur petit business, leur entreprise, d'entreprendre sur le terrain, c'est encore mieux que de vouloir venir ici. Parce que nous on a commis cette erreur là, je sais pas si c'était une erreur, mais on s'est laissé entrainer dans cette spirale, venir en Europe coûte que coûte, vaille que vaille, à tout prix et... c'est pas la seule option qu'il y a, au contraire. Nous devons comprendre, surtout les jeunes parce que c'est eux qui sont l'avenir d'un pays, de leur changer un peu la fréquence, de ne pas focaliser que sur l'Occident, de penser que tout est beau là bas, tout est bon, non. De leur dire écoutez, regardez chez vous ce que vous voulez faire, faites le. Si vous voulez venir en France en vacances, on peut vous amener, mais concentrez vous sur votre pays, sur votre environnement, c'est mieux, c'est que j'ai envie de mener comme dernier combat, avant de ne plus pouvoir. 

Alors, d'après les chiffres que j'ai pu trouver, il semblerait qu'il y ait à peu près 10 000 Togolais en France... 

… A peu près oui...

… ça vous paraît un chiffre valable ? 

15 000, même un peu plus. Chiffres officiels, officieux (rires), on ne sait pas trop. 

Mais est ce que ces 10, 15, 20 000 personnes, ça forme vraiment une communauté ? 

C'est une communauté, y'a des associations, comme, comment ça s'appelle cette association, UNED ou un truc comme ça, c'est une association d'entraide et tout ça, donc elle organise des assemblées générales, y'a du monde quoi. Parce que les intérêts sont divergents, y'a ceux qui pensent qu'ils peuvent apporter une aide concrète en militant dans une association comme la nôtre, ceux qui pensent que non, ça vaut plus la peine de se concentrer sur autre chose tout en, bien sûr, apportant son soutien d'une manière ou d'une autre. 

Donc y'a pas mal de gens qui participent quand même, sous toutes les formes ? 

Y'a quand même un sentiment de communauté, y'a ce sentiment. Maintenant, je pense que le problème qu'on rencontre c'est de... vu le traumatisme que certains ont vécu et puis les déceptions et tout ça, maintenant, c'est de pouvoir faire converger vraiment toutes ces énergies vers un objectif commun qui est de dire écoutez, rassemblons nos énergies, nos forces, pour remplir un cahier des charges sur ce que nous voulons faire, sur la place que nous voulons prendre dans la nation quoi. Pas être taxé d'opposant uniquement, ou de ceci, de cela. Mais d'être une force positive, constructive et qui ait sa place quel que soit le parti qui est au pouvoir, c'est ça. 

Sur votre parcours plus précisément au sein de la DTF, j'ai vu que vous aviez fait partie peut être de la diaspora togolaise en Europe, c'était avant... 

C'était avant, parce que en fait, avant y'avait la diaspora togolaise en Europe qui était née du souci de faire converger nos idéaux, nos forces, nos énergies, donc j'ai fait partie d'un bureau... qui par la suite est devenu bureau provisoire. Parce que nous avions vu qu'au début les dissensions ont fait que certains ont voulu se désister et donc pour ne pas cristalliser les mécontentements on a dit bon, c'est un bureau provisoire qui va essayer maintenant de dialoguer avec toutes les... avec tout le monde afin de mettre en place un bureau définitif. Donc j'ai fait partie de ce bureau provisoire, je sais plus j'étais vice-président, un truc comme ça, je sais pas... et ça m'a permis aussi d'acquérir une certaine expérience sur les gens, sur les appréhensions, sur les divergences mais aussi les convergences tu vois. Voir qu'en fait, ce qui nous différencie n'est pas énorme, c'est seulement... je sais pas en fait... c'est seulement une... que certains ils laissent un peu de côté l'intérêt supérieur de la nation et ils essayent de faire prévaloir leur propre sentiment alors que dans la vie d'une nation il faut à un moment donné arrêter, penser aux populations, penser au pays, plutôt qu'à soi. Et comme c'est un combat qui bouffe de l'énergie, qui bouffe du temps, qui bouffe plein de choses, j'ai dit c'est bon pour moi. Déjà le temps que j'ai passé dans ce bureau provisoire, ça m'a tellement bouffé. J'ai plus eu envie de faire partie du bureau définitif. Et en plus y'a plein de gens qui pour des raisons tout à fait subjectives, parce que Joël est ci , parce que tel est ça, ils veulent pas voter pour tel. C'est pas la peine. 

Donc vous avez quitté ce... 

Oui, non mais j'étais arrivé en fin de mon mandat, y'avait de nouvelles élections et je me suis pas représenté. 

Est ce que cette structure c'est l'ancêtre du Mouvement de la Diaspora Togolaise en Europe ? 

Voilà, donc après y'a eu des discussions pour que la Diaspora Togolaise en Europe devienne Mouvement de la Diaspora Togolaise en Europe, donc ça a été adopté. Donc à la première, à la constitution du bureau définitif, donc, la DTF avait proposé un candidat qui a été nommé président du mouvement. Donc le premier président du MDTE a été quelqu'un de la DTF. Mais compte tenu, après des dérives qu'il y a eu au sein du MDTE, nous avons après retiré notre candidat. 

Vous avez pris vos distances... 

Voilà, parce que ça ne correspondait plus du tout à ce que nous avions décidé ensemble, à la direction que nous voulions faire prendre à ce mouvement, donc nous avons préféré nous retirer, et donc forcément du coup, ils sont organisés de nouvelles élections et c'était quelqu'un d'autre. Mais ça ne veut pas dire que nous ne parlons pas. Parce que je privilégie toujours le dialogue et aussi beaucoup de patience, pour qu'à un moment donné... on s'entende sur l'essentiel qui est que les mouvements de la diaspora comprennent que leur place n'est pas de faire de la politique ou de faire de la politique politicienne mais de se confronter sur l'essentiel. Les gens sur le terrain ils attendent de nous, ils attendent que nous nous regroupions, que nous fassions des propositions, que nous réalisions, que nous financions des projets. Par exemple, je suis dans une autre association où nous avons construit une latrine dans un village, c'est ça un projet. Nous avons utilisé 2 800 euros pour construire une latrine dans un village, est ce que les villageois ils sont pas reconnaissants pour les gens de la diaspora ? Si, ils le sont. Est ce que le fait d'avoir construit une latrine dans un village ça veut dire que le président au pouvoir, monsieur Faure, c'est notre parrain ? Non. Tu vois, c'est ça que les gens ne comprennent pas, que... que monsieur Faure soit là ou pas, la diaspora elle, elle doit jouer son rôle, qui est d'être proche des populations, de réaliser des choses qui améliorent aussi les conditions. Le pouvoir ne peut pas tout faire, sinon y'aurait pas d'association en France. C'est ça que les gens ne comprennent pas.

C'est pour ça qu'il y autant de débats ou de suspicions sur le fait que telle ou telle association soit plus ou moins proche de... 

C'est ça. C'est ça. Tout simplement parce que certains pensent que dans les déclarations il faut torpiller à tous les coups les autorités, il faut tirer à boulet rouge sur tel ou tel, et à ce moment là on est un bon... Et puis ils sont pas majoritaires, c'est une minorité. Franchement. Parce que moi je n'ai pas peur d'aller vers les gens, de discuter les yeux dans les yeux avec ceux qui ne sont pas d'accord avec moi. Mais j'ai remarqué dans plusieurs réunions que la plupart de ceux qui font ça représente une minorité. C'est pour ça aussi que je suis un peu déçu de la lenteur que prennent les changements venant de la part de certaines autorités togolaises... parce que y'a beaucoup d'attentes, y'a des gens qui sont prêts, qui veulent aller investir au Togo par exemple, il y aucun canal, y'a rien. Y'a des propositions concrètes pour améliorer ça, on attend qu'il y ait des décisions qui soient prises. Y'a des gens qui veulent acheter des terrains, y'a des gens qui veulent construire, y'a des gens qui ont compris qu'à un moment donné il faut... les compétences qu'ils ont acquises ici, les mettre à la disposition de leur pays, mais il faut encadrer, il faut une volonté politique pour drainer tout ça. 

Est ce que ça n'a pas été engagé, notamment y'avait la question du droit de vote des Togolais de l'extérieur, en 2006, il y avait... 

Le droit de vote on s'est battu pour ça mais on a pas le droit de vote. 

Malgré les déclarations en 2006 ? 

Bien sûr, parce que les dispositions ne sont pas encore prises. Si on te dit que t'as le droit de vote et que t'as pas de bureau de vote, t'as pas de, comment on appelle ça, de carnet de vote, t'as rien, comment est ce que tu peux aller voter ? C'est ça aussi un peu ce que je déplore, qu'il y ait beaucoup d'effets d'annonces et peu d'actes concrets. 

Par exemple, tout le mouvement où on a demandé aux Togolais de l'extérieur d'aller s'inscrire sur les listes de l'ambassade et du consulat... 

Ça n'a pas été encore fait. Suite à la déclaration, bon comme on est quand même en contact avec l'ambassade, on leur a demandé concrètement comment ça va se faire. Moi je n'ai plus besoin d'aller voter, je ne suis plus togolais officiellement. J'ai pas de passeport togolais, mais les Togolais qui nous font confiance, qui font confiance à notre démarche, qui attendent concrètement qu'ils puissent le faire, ils sont aussi déçus, donc on attend, qu'on passe des bonnes paroles aux actes concrets. 

Et alors votre place, dans la DTF ? La DTF a été créée en quelle année ? 

En 2005. 

Et vous êtes président depuis le début ? 

Depuis le début oui. En fait le mandat du président est de 3 ans renouvelables. Mais pendant les trois ans j'ai déjà fait faire, on a voté deux ou trois fois déjà sur le bureau, sur moi. On va faire des nouvelles élections fin d'année ou début d'année prochaine, parce que c'est une place quand même assez lourde à porter, à tenir. Parce que pour moi c'est pas d'être président, président... moi j'en ai rien à foutre franchement. Même si ça ne se dit pas. (rires). Mais c'est le fait que ça demande aussi une certaine ténacité et intégrité dans la voie dans laquelle on veut amener l'organisation, qu'il n'y ait pas de dérives. On s'est entendus au début, on a un statut qui stipule bien l'objectif qu'on veut tous atteindre avec l'association. Donc y'a des gens qui adhèrent mais qui après veulent faire tourner l'association sur un autre chemin et je dis non, c'est pas ça le but du jeu. 

Donc votre rôle vous l'envisagez comme ça, comme... fixer une ligne à l'association ? 

On a une ligne, on la suit et puis voilà et on apporte concrètement notre contribution au développement du Togo, on apporte des idées, on apporte ce qu'on peut apporter, on fait des propositions aux autorités togolaises pour qu'il y ait une amélioration des conditions de vie de la diaspora, d'abord, et puis sur le terrain, parce qu'on voit comment les autres diasporas elles s'organisent et comment ça permet aussi au pays de s'en sortir. Nous aussi on peut le faire. On a montré aux autorités togolaises notre bonne volonté, notre capacité, maintenant à elle de joindre le geste à la parole. 

Donc la DTF elle a une structure, avec un statut qui a été voté... elle a un siège à Saint-Cloud ? 

Le siège oui, c'est mon domicile. (rires) 

Mais y'a beaucoup de gens qui adhèrent à cette association ? Comment on adhère, c'est en gros des associations qui se fédèrent, c'est des individuels ? 

Non, c'est des individus, qui envoient, qui remplissent et après y'a... selon les statuts, y'a approbation du bureau. 

Et y'a beaucoup de monde ? 

Ouais, chaque année ça fluctue. 

Ça tourne autour de combien, à peu près ? 

A peu près... une centaine. 

Et y'a quelque chose qui fait lien ? 

Oui, on a un groupe sur Internet, on organise des réunions, on se rencontre, on échange. 

Et qui s'occupe justement du site Internet ?

Le site est tenu par des jeunes à nous qui sont basés au Togo. 

Donc ça fait un lien de plus avec le Togo... 

Oui parce que le but du jeu c'est d'encourager la jeunesse, donc plutôt que de donner de l'argent à des gens ici, parce que le site est ici bon, mais c'est les jeunes au Togo qui l'alimentent et qui nous font aussi des propositions, c'est à dire qu'ils nous donnent des informations aussi sur le terrain, sur le sentiment de la jeunesse et tout ça, que nous prenons en compte dans nos démarches. 

Et en plus des actions concrètes que vous menez avec l'association, est ce qu'il y a... est ce que vous avez participé ou encouragé des manifestations... en 2005 y'a eu plusieurs actions menées par la diaspora, est ce que la DTF était... 

En 2005, la manifestation majeure c'était l'arrivée du président de la République. Y'a eu une manifestation contre sa venue. Nous on y a pas participé et on l'a fait clairement... nous ne sommes pas dans cette ligne, après réflexion nous avons préféré aller le rencontrer et lui poser des questions concrètes sur sa vision pour le Togo. Donc on l'a rencontré, il nous a répondu et nous a fait un certain nombre de promesses. Après on a informé les gens, voilà, nous ne sommes pas venus manifester avec vous parce que ça ne correspond pas à notre vision du règlement de la question togolaise. Et après nous avons rencontré le président de la République et voilà ce qu'il nous a dit. Maintenant nous attendons concrètement qu'il respecte ses promesses. 

Donc l'optique c'est le dialogue ? 

L'optique c'est le dialogue, parce que moi personnellement je trouve qu'après ce que j'ai eu comme expérience dans les associations, ma petite expérience en tant qu'être humain, au niveau de la nation togolaise qui est en train de se constituer, ça sert à rien de vouloir toujours tout régler par la violence, je suis absolument contre. 

Vous êtes en lien, vous m'avez dit tout à l'heure, avec l'ambassadeur et toutes les autorités diplomatiques... 

Ouais, même avant on avait... bon je n'y vais jamais seul, quand je dis je c'est au nom de l'association, nous avons toujours privilégié l'échange. Voilà le ressentiment de la diaspora togolaise, voilà ce que nous attendons, voilà ce que vous pouvez faire, maintenant dites le nous, pourquoi vous pouvez pas le faire et dites nous pourquoi vous pensez que nos propositions sont peut être pas assez proches de la réalité. Et après on va réajuster et faire d'autres propositions. Parce qu'il ne faut pas oublier c'est que vous avez quand même un potentiel énorme ici, y'a des gens qui sont super bien formés, qui sont chefs de projet, qui sont sur plein de trucs, qui sont capables d'apporter beaucoup plus que juste des belles paroles. Nous nous sommes prêts à vous aider, à aider le Togo, maintenant dites nous ce qui cloche. C'est la question que moi généralement je pose. C'est pas pour dire vous êtes tel, vous êtes tel, c'est pas le plus important quoi. Si monsieur Faure peut dire aujourd'hui voilà j'ai entendu ce que la diaspora togolaise attend moi je vais faire ça, moi je dis bravo, bravo et puis c'est tout. Qu'est ce qu'on veut de plus ? S'il a dit moi je veux rendre la scolarité gratuite, qu'est ce qu'on veut de plus ? Moi je dis bravo. Pour que les gens vivent mieux, pour que les choses aillent mieux au Togo. C'est aussi simple que ça. Maintenant le reste, moi je laisse ça à ceux qui veulent vivre dans un monde utopique. 

Est ce qu'il y a aujourd'hui une volonté de la DTF de médiatiser son action, ou ça reste... 

Non mais si, c'est pour ça qu'on a créé un site. Le site ça permet de rendre public, de médiatiser notre position. Quand il y a eu les évènements en 2005, on a pu contacter certaines chancelleries ici, pour faire connaître la position de la DTF, pour demander aussi aux autorités européennes de regarder de près la situation togolaise. Nous avons eu des contacts au Parlement européen, c'est pas pour aller dire faire sauter celui ci ou celui là, mais écoutez le combat que mène le peuple togolais s'inscrit dans la lignée des revendications universelles et que les Togolais aient droit à l'éducation, à la santé, et que si y'a moyen, faites pression sur les autorités togolaises pour qu'elles fassent plus attention à ci, à ça. C'est tout. 

Donc vous avez des soutiens européens... en France vous avez des soutiens d'associations ? 

Nous avons des contacts avec des associations. Moi personnellement, en tant que membre du parti socialiste, j'ai pu contacter certains parlementaires du PS, aussi au niveau européen, pour échanger avec eux... des Verts... et puis voilà de se dire nous menons aussi un combat... et pas forcément qu'on parle de moi mais que par derrière il y ait des résultats qui fassent profiter la population togolaise, qu'elle tire aussi son compte quoi. C'est ça le truc. 

Là vous avez lancé un appel à une table ronde de la diaspora. Vous en attendez quoi ? C'est quoi l'objectif ? 

L'objectif, c'est de préparer un cahier des charges avant l'organisation du forum des Togolais de l'extérieur. 

Qui se déroulera... 

Qui se déroulera, selon les propos du ministre de la coopération, l'année prochaine. Bon. Moi, je les crois. Je fais confiance parce que dans ces démarches il faut aussi être naïf comme un enfant. Souvent la naïveté elle paye. 

Même si vous avez dit que sur d'autres points ils n'ont pas forcément... au départ vous partez... 

Maintenant on me dit il y aura en 2009 un forum des Togolais de l'extérieur, je crois. Maintenant moi je veux être prêt pour cette échéance là. Et comme je ne veux pas aller parler tout seul avec les éléments dont je dispose et comme je suis en contact avec d'autres associations je leur dis, écoutez, il va y avoir une échéance importante en 2009, préparons la, échangeons, essayons d'avoir un cahier des charges pour dire, quand le ministre va nous appeler, pour dire voilà je suis prêt j'ai la date, pour lui dire voilà nous sommes aussi prêts, nous avons telles propositions et voilà ce que nous pensons de la chose. Et sur cette base là on finalisera et on organisera le forum. 

Donc la table ronde elle va se faire avec qui, à part la DTF ? 

Ben avec d'autres associations. Y'a plein de gens qui nous ont contacté d'Allemagne, d'Angleterre, et aussi même des États-Unis, avec qui j'ai déjà parlé et tout ça. Donc va y a voir une réunion préparatoire, ou deux s'il le faut. 

Avec des gens de la DIASTODE aussi ? 

DIASTODE j'ai pas eu de contact parce que la DIASTODE... en 2005, quand nous avions lancé le projet, ils nous avaient écrit, ils ont dit qu'ils étaient d'accord, qu'ils voulaient être actifs au nom de l'organisation. Mais entre temps ils ont eu un autre bureau. Donc ce que je me proposais de faire, à part la communication là, c'est d'envoyer un courrier individuel à chaque association, à part ceux qui nous ont déjà contacté et ceux de la DTF, de leur réexpliquer la démarche et puis d'attendre maintenant le retour avant d'organiser la réunion préparatoire. C'est ce que je me proposais de faire la semaine prochaine ou la semaine d'après. 

Donc c'est un groupe de travail pour préparer la potentielle future rencontre avec les autorités togolaises... 

Non, d'abord nous, notre table ronde, avant d'avoir la rencontre avec le... 

Donc ça peut être une étape vers une diaspora un peu plus unifiée ou pas ? 

Oui. Un peu plus unifiée et aussi un peu plus raisonnable, parce que les gens qui avant étaient plus dans une optique de confrontation ou bien de, un peu de déviation du rôle exact de la diaspora, ils sont revenus à la raison, ils ont compris que ça marche pas comme ça. 

La voie de sortie c'est l'abandon de la posture politique et plutôt travailler techniquement ? 

Bien sûr. 

Et est ce que le fait justement d'être en France, dans un pays qui, notamment sous la président Chirac, était plutôt proche des autorités togolaises ou en tous les cas allait plutôt dans leur sens, ça a pas été un obstacle aussi ? 

Moi je pense que ce que les gens ont oublié c'est que la France n'a pas d'ami, comme l'a dit le général de Gaulle, la France n'a que des intérêts. L'intérêt que poursuivait Chirac n'allait pas forcément dans le sens des aspirations des populations togolaises, ça c'est clair. Donc maintenant, le combat que nous nous menons n'est pas un combat de prise de pouvoir, parce que même quand y'avait Eyadéma au pouvoir, la diaspora envoyait de l'argent au Togo, même avec le fils Faure, on envoie de l'argent au Togo. Pourquoi on l'envoie ? C'est pour que les gens s'en servent, pour que les gens vivent mieux. Ça veut dire que nous sommes capables même dans les contextes de support de la France au gouvernement au Togo, d'aider le Togo. Donc ce que nous nous attendons, d'abord que la diaspora togolaise essaye de converger vers les mêmes objectifs, plutôt apolitiques, et puis après maintenant de voir, même auprès des autorités françaises, ce que nous pouvons acquérir. Si nous sommes unis, parce que si nous arrivons en rangs dispersés, je suis pas sûr qu'on nous prendra au sérieux même si nous disons des choses censées. 

Et l'évolution actuelle, elle vous fait penser qu'on va plutôt vers quelque chose comme ça, d'apolitique et... 

Oui. Oui. Franchement. Parce que moi j'ai discuté avec beaucoup de gens, je ne peux pas dire tout le monde, mais j'ai discuté avec beaucoup de gens et ils connaissent ma position, je ne l'ai jamais caché, et on arrive toujours au même résultat que quand on veut militer comme mouvement de la diaspora, il y a notre place et à prendre, à nous devons la prendre là où elle est, là où elle se trouve. Y'a les partis politiques, ils ont leur place. Y'a les associations humanitaires, elles ont leur place. Y'a les diasporas, comme dans les diasporas des autres pays africains, ces diasporas ont leur place. La notre pourquoi ? C'est parce que nous savons pas où elle se trouve. Il faut qu'on aille la prendre. Et puis c'est bon. Dans la diaspora, y'a des togolais du nord, du sud, du centre, y'a des togolais qui viennent de tous les partis politiques donc on va pas aller discuter politique, on va pas s'en sortir. On va discuter Togo, on va discuter compétences, on va discuter qu'est ce que nous pouvons apporter à notre pays, qu'est ce que nous pouvons faire comme propositions, qu'est ce que nous pouvons financer, quels sont les projets que nous pouvons financer, comment trouver l'argent pour financer les projets, quel village nous voulons cibler, qu'est ce que nous voulons construire comme latrine... c'est ça la diaspora, c'est ça. Mes parents quand je suis suis ici, ils attendent pas que je leur raconte que je vais devenir président de la République. Ils attendent concrètement aujourd'hui de pouvoir aller manger, de pouvoir avoir de l'eau, de l'électricité, tu vois ce que je veux dire, c'est ça. Donc les Togolais de la diaspora qui sont ici ils sont pas ici parce que demain ils veulent prendre le pouvoir, non, ils sont là quelque part pour contribuer au développement de leur pays. Donc pourquoi... 

Y'a peut être un dernier point qui m'intéresse particulièrement... on a dit, que tout le monde envisageait un peu un retour potentiel, que la diaspora elle participait au changement au Togo, et quand on regarde par exemple les objectifs de la DTF, et ça se retrouve dans d'autres associations comme la DIASTODE, y'a aussi un objectif qui est d'aider les Togolais qui sont en France à s'intégrer... 

Oui bien sûr. 

Donc finalement l'objectif est ce que c'est pas aussi de rester et de s'installer plus ici ? 

Non mais moi je vais rentrer, c'est personnel, je ne vais pas dire aux gens, après rentrez chez vous, je ne suis... même Dieu ne force personne (rires) à aller à l'encontre de son désir. Y'a des gens qui veulent rester ici, ils vont rester. Moi je pense que dans un premier temps, comme veulent le faire les autorités françaises, c'est d'encourager les gens par exemple à apprendre le français. Quand moi je suis arrivé ici, si j'avais eu une association, des gens qui m'auraient aidé à m'orienter, à comprendre le fonctionnement du système, et à trouver vite ma place, j'aurais été très reconnaissant. Donc c'est ce que nous nous proposons aussi de faire. C'est un objectif. Que quand il y aura des Togolais qui vont arriver, qu'on puisse leur servir d'interlocuteur dans leurs démarches, de les orienter un peu, de les aider un peu à s'intégrer. Parce que l'intégration c'est primordial. S'intégrer ça veut pas dire mourir ici mais ça veut dire que le temps que tu sois ici, de t'intégrer, de vivre avec les Français, d'être un apport pour cette société et puis de gagner aussi ce que tu peux gagner et puis si tu veux rester ou rentrer, ça c'est ton choix personnel. C'est ça moi comment je définis l'intégration. 

Et ça, concrètement, est ce que vous faites des choses qui vont dans ce sens ? 

Nous avons commencé des choses, par exemple y'a des étudiants au Togo qui ont besoin d'informations pour venir étudier ici, on leur a fait des propositions. Y'a des gens qui sont arrivés ici, qui sont nouveaux et qui nous ont contacté pour nous dire, voilà je suis nouveau, je dois faire telle démarche, qu'est ce que je dois faire. Donc on leur a donné des informations. S'ils ont besoin d'aide de nous recontacter pour que nous aussi à notre niveau on puisse contacter les instances qu'il faut pour leur faciliter leur démarche. Donc si y'a par exemple au niveau de l'ambassade du Togo des gens qui sont mécontents, ils nous ont contacté, on contacté l'ambassadeur et il améliorera les choses. Ça, ça fait partie de nos préoccupations. Donc c'est dans ce cadre là qu'on veut grandir et devenir vraiment une force de propositions mais aussi d'aide en cas de besoin. C'est comme ça. 

Donc ça passe aussi par le fait de regrouper tous les Togolais en France ou... 

Ben pas forcément regrouper mais qu'il y ait une sorte de coordination entre les associations, parce que dire qu'on veut fusionner avec les autres associations, serait aussi un peu hypocrite. Ça fait peur aussi parfois. Mais au moins qu'il y ait une sorte de coordination, qu'il y ait à la rigueur un ou des points d'arrivée et que si on dit diaspora togolaise, qu'il y ait des interlocuteurs connus avec qui on puisse échanger. C'est ça hein, c'est la vision que nous avons au niveau de la DTF. C'est cette vision aussi que l'on avait au niveau de la diaspora togolaise en Europe, pour que au niveau de chaque pays il y ait une diaspora togolaise à peu près unifiée qui serve de point d'arrivée ou de point de départ je sais pas. Et après qu'au niveau européen on puisse aussi coordonner nos actions. Mais bon après, pour des raisons un peu plutôt subjectifs, on est encore loin... 

Pour le moment il y a encore des obstacles... 

Des obstacles qui sont plutôt des problèmes de personne, c'est pas des problèmes d'objectifs, c'est pas des problèmes de vision, c'est parce qu'on a tous... y'a des personnes par exemple qui sont d'accord sur ce point mais qui ne sont pas là où il faut et qui veulent pas non plus se battre pour avoir cette position, pour pouvoir vraiment permettre un rapide rapprochement dans ce sens là... 

Donc vous êtes optimiste quand même ? 

Faut que je sois optimiste parce que je pense que tant qu'on est pas mort, tant qu'on est en vie, qu'on se bat pour une cause dont on est convaincu et qu'il y a une cause noble, il faut continuer. On prend des coups, des coups de fatigue, des coups de découragement, on se relève. Tant que l'objectif n'est pas atteint, on avance. Il faut toujours espérer et croire que ça va s'améliorer, surtout que moi je sais que le Togolais n'est pas quelqu'un d'irraisonnable, j'en rencontre beaucoup. Et même ceux qui ne sont pas d'accord avec moi, on est d'accord sur l'essentiel. Pourquoi ne pas alors laisser de côté ce qui n'est pas essentiel et prendre l'essentiel et c'est ça qui me fait espérer aussi. Je me dis ben un jour bon les gens vont finir par comprendre qu'on passe sur ce qui fait perdre du temps, on laisse de côté ce qui n'est pas essentiel, prenons l'essentiel, laissons le politique au monde politique comme ça se fait partout, comme ici et nous, concentrons nous sur l'essentiel, apportons notre contribution au Togo, construisons, faisons des choses, comme ça les gens seront reconnaissants pour ce que nous avons construit pas pour je sais pas quoi... 

A titre personnel, vous comptez continuer à prendre vos responsabilités dans tout ce mouvement ? 

Moi je prendrai mes responsabilités comme président et comme membre, pas seulement dans ce mouvement mais dans tout ce qui est mouvement, entre guillemets, pour la société togolaise et malienne, je prendrai ma place. Je ne cherche pas forcément d'être au dessus du lot, mais d'apporter ma contribution intellectuelle, matérielle, quelle qu'elle soit, pour que les choses avancent, ça c'est ma conviction, je continuerai tant que j'aurais encore assez d'énergie et de force.  
Annexe 3.2 : Entretien avec Batoulim Sebabe : 

Batoulim Sebabe a d’abord été contacté par mail puis par téléphone. Il est le trésorier de l’entreprise ONG Conseil, entreprise dans laquelle travaille le président de l’association AMECAA avec laquelle je suis parti en août 2008 au Togo. Le premier contact a donc été facilité, ce qui a grandement permis la réalisation de cet entretien. La rencontre a eu lieu le 4 décembre 2008 dans un bar près des Halles à Paris, autour d’un café. 
Question : Quel est ton parcours entre le Togo et la France ? 

Réponse : Je m'appelle Batou Sebabe. J'ai fait des études d'agro-foresterie. Je suis en France depuis 2007. Je suis là en France à cause de ma femme, elle est française mais on s'est connus un peu au Togo. C'était dans le cadre du travail, moi je travaille un peu avec les ONG. On a décidé de venir ici en France un peu. Moi je suis arrivé depuis mai. Je crois que j'essaye de m'intégrer au mieux. 

Donc ta femme est... 
Elle est française, on s'est connus au Togo, dans une ONG dans laquelle moi je travaillais, les Amis de la Terre. Donc on s'est vus là bas, l'histoire a commencé, on savait pas que ça allait déboucher ici aujourd'hui comme ça. Mais c'est bien enrichissant de pouvoir voir la culture française, depuis le temps qu'on en entendait parler, qu'on a vu dans les histoires, ça n'a rien à voir avec la réalité du terrain quoi. 

Qu'est ce que tu faisais au Togo avant de venir en France ? 

J'ai travaillé en tant qu'animateur responsable de projets d'éducation environnementale pour les Amis de la Terre, et parallèlement j'ai créé une association, avec des amis, qui s'appelle le Carrefour international des Arts, qui s'occupe de la promotion des arts, des échanges culturels et de la revalorisation des essences forestières. Donc j'étais dans cette lancée là avant de venir en France. Une fois arrivé en France, j'avais déjà des contacts dans l'entreprise où je bosse aujourd'hui qui s'appelle ONG Conseil, qui s'occupe du recrutement des donateurs. Donc j'ai commencé en tant que recruteur dans la rue. J'ai fait quelques missions et après j'ai vu que dans l'entreprise il y avait des offres d'autres postes à pourvoir en tant que conseiller gestion. J'y suis depuis plus d'un an là. 

Est-ce que tu as des parents, des frères et sœurs au Togo ? 

La majorité de ma famille est au Togo, mon père, ma mère, mes frères. J'ai un frère à Cholet, une à Pressures, un autre frère en Allemagne. On est une grande famille, je sors d'une famille de 17 enfants et c'est vrai que ma famille elle est en Afrique. Je les ai revu cet été quand je suis reparti mais c'est vrai que j'ai un manque... heureusement comblé par la famille de ma femme, les amis que j'ai ici à Paris. 

Comment tu as organisé ton départ une fois que tu as décidé de venir en France ? 

Une fois que j'ai décidé de venir en France j'ai mis au courant mes amis et famille pour leur dire voilà je vais partir en France, je suis pas prêt de revenir de suite parce que j'ai ma femme là-bas et qu'on va essayer de construire des choses ensemble et après une fois qu'on aurait atteint une stabilité dans un couple et bien je peux envisager un retour. Ca c'est pour ma famille, ça n'a pas été facile j'avoue, parce que c'est comme un maillon qui va partir. Ils ont compris et d'autres l'ont pris sous un autre angle. Tu vois pour nous venir en Occident c'est pas bien perçu, enfin c'est perçu différemment en Afrique. Dans ma communauté y'en a qui pensaient que c'est un bel atout voilà, oui tu vas être super bien comme les autres disent et tout... Et puis à un moment je sentais qu'il allait y avoir une déchirure et que ça ne sera plus la même chose. Du côté professionnel j'ai averti aussi les Amis de la Terre, où j'étais secrétaire général du conseil d'administration, pour leur dire que voilà j'allais partir. J'ai tout fait pour terminer les dossiers sur lesquels j'étais, y'a eu un intérim de formé, et au sein de notre association j'ai passé le dossier au bout de trois mois à celui qui prenait la suite, je lui ai montré toutes les grandes lignes, les formalités administratives à faire et comment il faut gérer. Mais j'ai toujours gardé un œil dessus, depuis la France je continue à piloter le projet. Et d'ailleurs on a créé le Carrefour International des Arts – France.

Comment tu envisageais l'arrivée en France ? Qu'est ce que tu imaginais de la France, de ce que ça allait pouvoir être pour toi ? 

Alors je m'attendais à tout pour tout dire, je m'attendais à tout. Je me dis je viens dans un pays qui n'est pas le mien déjà et puis j'en ai bien entendu parler depuis fort longtemps, à force des échanges culturels qu'on a eu dans les chantiers l'été et tout ça... donc je savais très bien que j'arrivais dans une terre neutre pour moi et que je devais accepter tout... enfin pas tout mais que je devais accepter en termes de vie, d'acclimatation, d'habitudes, que tout n'allait pas être la même chose. Donc j'avais déjà cette ouverture d'esprit en me disant bah c'est à moi de me faire à la vie ici et non pas l'inverse, c'est à moi de m'adapter. Je me suis assez préparé, j'ai eu de bons conseils de ma femme, des amis que j'avais ici à gauche à droite en France, j'avais beaucoup d'amis en arrivant... en arrivant c'est vrai que ça m'a fait le premier choc, de voir toute la grandeur et tout, il faisait froid j'ai jamais eu ça chez moi et je me suis dit bon si y'a des gens qui y vivent c'est vivable, donc à moi de faire un effort. La première des choses à faire c'est de dépasser tout de suite tous mes a priori et de me dire voilà tu vas apprendre. Alors je me suis mis dans cette idée et j'ai suivi de gauche à droite ce qu'il fallait suivre, je me formais sur le tas et j'ai aussi la chance de travailler dans une ONG, dans une entreprise qui est ONG Conseil, parce que je travaillais dans la rue et j'ai appréhendé le quotidien des français dans la rue. J'étais chaque jour en contact avec les passants français qui chaque fois t'expliquent leurs douleurs, leurs mécontentements... forcément quand on est en contact avec les gens, on appréhende mieux ce qu'ils disent ou ce qu'ils pensent de nous ou totalement. Y'a des gens qui sortent de la journée et qui ont pas envie de parler à quelqu'un et quand tu les arrêtes dans la rue et bien ils pouvaient te raconter toute leur vie. ?a m'a mis à l'école de la rue. Donc j'ai appris, je me suis adapté, j'ai pas fini de m'adapter, je continue. 

Et tu imaginais ton séjour en France comme provisoire ou comme quelque chose qui allait durer ? 

Avec ma femme on était partis sur le fait que ça va durer. ?a on savait que ça va durer et pour moi c'était profitable encore parce que j'acquiers de l'expérience, que je vais apprendre une autre façon de vivre. Je viens dans l'esprit de comprendre encore plus, de ne pas être cantonné sur... c'est vrai qu'on avait des préjugés, moi quand j'étais au Togo je me rappelle encore, on avait des préjugés par exemple sur ce que peut gagner un salarié français, comment il peut vivre, on avait des gros clichés de luxe et tout mais ça n'a rien à voir et ce n'est pas non plus l'eldorado comme ça se raconte au pays. 

Toi tu pensais que ce serait l'eldorado alors que tu avais des contacts en France...

... Non, moi je ne pensais pas comme ça mais je n'avais pas encore intégré à quel point ça n'allait pas être l'eldorado. Je savais que ça ne serait pas l'eldorado mais je ne savais pas qu'au milieu de cette France qui avait cette image de luxe, de paradisiaque entre guillemets, bah j'avais pas cette appréhension de dire que voilà y'a des SDF dans la rue, y'a des gens qui savent pas quoi manger, y'a des gens qui font des poubelles, qu'à Rungis y'a des gens qui font le marché pour ramasser les détritus et tout ça, je savais pas que les gens ils allaient faire trois boulots pour pouvoir vivre et payer le loyer... pour moi depuis le Togo c'est pas des données qui étaient dans ma tête, comme le coût de la vie, le loyer qui est cher, le transport et tout ce qu'il y a en France. Mais on avait pas cette image là, même étant en contact avec la France. 

Alors tu as quand même été surpris ? 

Oui j'ai quand même été surpris, j'ai quand même été surpris... 

Et quand tu es arrivé en France, tu as été très vite intégré, tu étais avec ta femme, avec des connaissances que tu avais déjà ici, donc tu as été beaucoup avec des Français finalement... 

J'ai été quasiment qu'avec des Français. Ma femme elle est française, le bureau où je suis ils sont en majorité français. J'avais des amis aussi ici, je peux dire que ça c'est un point positif de mon intégration... j'avais des amis qui étaient venus au Togo et même un noyau de Togolais avec qui on s'est retrouvés ici. Chacun de son coté on allait vivre individuellement des expériences, mais quand on se rencontrait on se les partageait et on faisait une rétrospective sur nos visions d'avant et sur ce qu'il y a aujourd'hui. Du coup on se dit bah, c'est une école, c'est une autre manière d'apprendre, d'être ouvert et d'avoir au moins cette sagacité de savoir prendre ce qui est bien pour nous, ce qu'il faut qu'on adapte à notre culture, ce qu'il faut qu'on garde... non pas tomber dans l'aliénation, dans la routine à la parisienne comme on peut dire. 

Donc tu as des connaissances et des amis togolais que tu vois régulièrement ? Dans quel cadre tu les as connus ? Par les Amis de la Terre ?

Notamment par les Amis de la Terre et par des groupes de musique parce que je suis musicien et que parfois on me fait appel et que je vais jouer avec des copains togolais qui étaient déjà ici et qui connaissaient bien le milieu. Plus les réseaux du milieu associatif où on se revoit pour des manifestations ou pour des réunions de l'association. 

Et si tu n'avais pas rencontré une femme française, est ce que tu aurais pensé venir ici en France ? 

Oui, en termes de capacités professionnelles, j'y pensais depuis, j'y pensais c'est sûr parce qu'avec l'échange, parce que nous sommes dans l'associatif, avec l'échange Nord/Sud, on a besoin quand même de comprendre l'autre culture si on veut parler d'échange culturel. Seulement je pensais pas y vivre donc si j'avais pas ma femme ici je vivrais pas...

... tu serais passé pour des études... 

Oui, ou pour un stage, ou pour une formation et après, basta. 

En France ou tu avais pensé à d'autres pays ? 

J'avais des contacts déjà en Belgique, en Suisse notamment. Et d'ailleurs avant que je ne parte j'avais une opportunité en Belgique pour une formation mais voilà on a statué sur un projet avec ma femme, et j'irai dessus. Mais c'est vrai qu'à un moment, en mettant les pieds ici en France, la première des choses, la complexité de la vie française, je me suis dit moi j'ai pas ma femme ici je reste pas. 

Tu serais déjà reparti ? 

Oui. Je ferais ce que j'ai à faire et après je repars chez moi. Parce qu'on a pas la même vision, on a pas les mêmes habitudes... y'a trop d'indifférence en France par rapport au Togo. On est plus habitués à la communauté, on se voit tout le temps, même on dit bonjour aux gens dans la rue, on rigole beaucoup, on demande même la santé de notre animal à la maison alors qu'en France, en tout cas à Paris, tu as vu comment est ce qu'on passe... chacun cherche son chemin et chacun pour soi. Donc nous c'est pas ça quoi. 

Au Togo, c'est plus solidaire ? 

C'est plus solidaire et quand tu es habitué à cette vie et qu'un jour tu te dis, ah, je veux ne plus vivre cette vie et bah ça fait quand même un choc... 

Aujourd'hui, tu dirais que tu te sens bien entouré, bien intégré en France ? 

Je dirais pas bien intégré parce que c'est un processus, donc je suis en train de m'intégrer. Je pourrais pas prétendre à l'intégration totale donc... mais je crois que je me fais à cette vie ici. J'ai pris aussi le même rythme et je fais pareil... en attendant, ouais, en attendant. 

Et si par hasard tu avais, ce que je ne te souhaite pas, des problèmes matériels, de santé, ou quoi que ce soit, vers qui tu te tournerais aujourd'hui ? Vers tes amis français, tes amis togolais, ta famille ? 

Bah ça dépend de quels soucis. Si j'ai des problèmes d'argent, je pense pas. Parce que je fais aussi attention. Après, j'ai ma femme d'abord, voilà. Et puis... je suis très discret donc avant même que le problème ne fuse il a fallu que je trouve une solution. Si je trouve pas une solution avec ma femme et bah je me retournerais vers mon boulot, parce que c'est une entreprise très très bien où on a une convivialité, avec des collègues et des responsables qui sont à l'écoute et qui proposent tout le temps de l'aide. Donc je crois que si j'avais un problème je me tournerais d'abord du côté de ma femme et sa famille et après j'irais du côté de mes collègues de boulot qui sont à peu près mes amis aussi. 

Si tu fais un premier bilan et que tu compares ta vie au Togo avant 2007 et ta vie maintenant en France, tu en penses quoi ? 

Je peux pas parler de comparaison parce qu'il faut comparer deux données, deux entités qui peuvent... mais dire que... je gagne quelque part, je gagne de l'expérience quelque part, mais il me manque aussi quelque part, une habitude. Au Togo, même s'il fait chaud, même s'il y a de la misère, même quand on est pas d'accord parce que la politique nous a pas permis, même si les structures ne sont pas adéquates, et que la misère crève l'œil tout le temps... après tout, on a cette fierté de dire bah ouais on peut manger la pâte de maïs à la fin de la journée, on peut boire notre petit verre de sodabi, on peut se retrouver en famille, on peut calmer nos douleurs en famille. Mais en France, c'est vrai on a.... moi je vais dire que j'ai un emploi stable, j'ai plutôt pas mal progressé depuis que j'ai commencé... donc côté financier je suis à l'abri... enfin je n'ai plus les mêmes soucis d'argent que j'avais au Togo, j'ai plus les mêmes soucis de confort que j'ai au Togo... par la force des choses je suis devenu propriétaire, je suis chez moi, tranquille et je vais pas me réveiller en me disant, ah, qu'est ce que je vais manger ? Comment je vais vivre, comment je vais me déplacer... comme je faisais au Togo. Donc ça c'est les points que je peux comparer par exemple. Mais au niveau de l'enthousiasme, au niveau de la chaleur, au niveau de l'habitude, au niveau de la culture que j'ai emmené avec moi... c'est toute ma vie le Togo, c'est ma terre, c'est toute ma vie que je laisse derrière moi. Donc quelque part je pense je pars vers une vie plus confortable entre guillemets mais le Togo restera.... pour moi l'eldorado.... où tout peut bien se faire, où on peut trouver le confort dont on a besoin, où on peut trouver cette convivialité et la sauvegarder si y'a un tout petit effort de le part des collectivités locales, du gouvernement, de la politique et de la démocratie. 

Tu disais que tu es reparti au Togo l'été dernier, je suppose que tu as parlé de la France aux gens là-bas, qu'est ce que tu leur as dit ?

Bah la pure vérité, à laquelle ils s'attendaient pas. Alors bah tu as pas grossi toi ? J'ai dit non mais attends, c'est pas la peine de grossir... ceux qui reviennent et qui disent voilà on mange bien... j'ai dit non c'est pas manger bien qui signifie grossir, grossir c'est manger mal ça et moi je tiens à ma ligne (rires)... je suis pas mannequin mais je tiens à ma ligne et je veux pas avoir de maladie d'obésité mais la France à laquelle vous pensez c'est pas le pays où coule l'or... enfin le lait et le miel comme on a pu le dire... j'ai vu les gens dormir dehors, j'ai vu des Français dormir dehors, y compris les noirs qui n'auraient pas d'abri donc en proposant à quelqu'un, est ce que tu veux aller en France, tu dirais oui ? Peut-être, sans réfléchir. Et bien moi je vous exhorte à réfléchir parce que quand tu arrives en France, que tu n'as pas un toit où dormir et que tu n'as pas de quoi manger et que tu vas quémander dans la rue et que les gens ils te regardent avec indifférence bah là tu pleures pour retourner chez toi mais là y'a plus moyen parce que tu peux pas payer le billet de retour. Où est-ce que tu vas trouver l'argent ? Ici, en France, le rythme de vie il est multiplié par dix par rapport au Togo, même plus parce que tout est schématisé... au Togo, on sait  comment on va travailler, on prend notre temps, tout va plus lentement mais ce que j'ai remarqué cet été quand je suis reparti, j'ai vu que j'avais une allure plus rapide que les autres... je me suis rendu compte en faisant une introspection que je faisais pareil avant et que maintenant c'est plus la même chose parce que tout est structuré dans ma tête, tout est tac, tac, tac, tac... il faut prendre le métro à telle heure, il faut commencer le boulot à telle heure, il faut quitter à telle heure, tu as rendez-vous à telle heure... il faut tout programmer et je dis pas qu'au Togo tout est pas programmé mais on a pas les mêmes vitesses, on a pas la même réactivité. Donc j'ai bien dit, j'ai même rapporté un DVD d'un reportage de bidonville parisien, enfin pas de bidonville mais de squatt, d'étudiants qui squattent dans des sous-sols insalubres et qui triment pour vivre et c'est des Français, ils sont chez eux... 

Et ils ont été surpris quand tu leur as raconté ça ou... 

... Bah y'en a qui comprennent et y'en a qui vont dire, ah, oui, c'est que du pipeau pour nous dire, pour nous décourager de pas venir. Mais moi j'ai quand même dit ce que je pensais, j'ai dit que c'était pas évident, que pour vivre en France il faut avoir un bon pied à terre sinon on régresse, on apprend pas, on compense le confort par le travail ardu. On a des gens qui vont travailler vingt heures par jour parce que justement ils doivent payer un appart qui coûte super cher, etc. Et bien si on est pas sûr de ça, si on est pas sûr d'avoir un courage de combattant et bah ça vaut pas le  coup. 

Je voudrais revenir sur tes liens avec le Togo. Tu disais tout à l'heure que le Togo c'était ta culture... aujourd'hui, concrètement, maintenant que tu es en France, la culture togolaise elle se voit comment chez toi ? Est ce que tu écoutes de la musique togolaise ? Est ce que tu as chez toi des photos... ? 

Bah j'ai pas un drapeau... dommage. J'en voudrais un. La prochaine fois, j'en ramènerai. J'écoute de la musique togolaise, oui, ça, ça me rassure. J'ai des photos de mes amis, de mes attaches, de ma famille... je me rappelle chaque jour que voilà c'est ma terre. Et avec ma femme aussi, quelques fois on va se faire des bouffes togolaises, on en ramène à la maison, on prépare la koumé, c'est la traditionnelle... et quelque fois, lorsque j'ai l'occasion je fais commander du sodabi, ça, ça me ramène directement au Togo. 

Et est-ce que tu as l'occasion de parler éwé... 

Oui je parle éwé en France. J'ai des amis comme je le disais, des amis Togolais. Oui, on parle tout le temps éwé quand on se voit, pas la peine de parler français, c'est parce que la langue officielle, la langue de communication c'est le français, mais quand on se retrouve entre amis ou en famille on parle éwé, on s'en lasse pas. Nos femmes elles crient, mais arrêtez un peu là, mais c'est gentil, ça fait du bien. J'ai aussi l'occasion de parler éwé quand j'appelle le Togo par exemple, je parle tout le temps en éwé et ça, ça fait du bien. 

Tu les appelles souvent ? 

Ouais, souvent. Pas toutes les semaines. Je peux appeler trois, quatre fois dans un mois, et pas le mois d'après, ça dépend de mes activités. C'est vrai qu'on m'a reproché l'année dernière de ne pas donner plus souvent de nouvelles. Mais moi j'ai un travail qui ne me donne pas trop de temps libre à part les week-end. Je pars de chez moi à huit heures, il faut qu'a neuf heures je sois au boulot. Je sors à dix-huit heures au plus tard. Le temps de prendre les transports, de rentrer à la maison, je suis fatigué, j'ai les affaires courantes de la maison à régler et bah j'ai pas tout le temps l'occasion d'appeler quoi. Mais dès que je peux, je le fais. Pas plus tard qu'hier j'ai appelé. 

Et tu appelles qui ? 

J'appelle mes parents, ma famille et l'association pour laquelle je milite, le Carrefour international des Arts. Je suis en permanence avec eux parce que justement nous avons un projet de camp chantier pour cet été et on a commencé déjà les préparatifs, donc la prospection, les plans et tout ce qu'il faut faire et tout donc on est tout le temps en contact pour mener à bien les activités. ?a c'est dans le cadre professionnel. 

Et est-ce que tu t'informes de ce qu'il se passe au Togo régulièrement ? 

Euh... j'avouerais non. Pas trop. 

Mais c'est depuis que tu es en France ou déjà quand tu étais au Togo ?

J'étais militant au Togo moi. J'étais très militant, j'ai failli laisser ma vie là-dedans. 

C'est à dire, raconte moi... 

Alors pour les évènements du décès d'Eyadéma, du président, de l'ancien président, et bien moi j'étais parti dans la manifestation qui disait non à toute la magouille qui s'est faite, j'appelle ça magouille... 

Tu faisais partie de quoi ? D'une organisation ? D'un parti ? 

Bah j'étais déjà membre d'un parti politique, que je vais pas nommer, et après c'est vrai que moi je suis volontaire pour vivre, pour faire avancer les choses, ça c'est pas normal, il faut le dire. Sauf que le Togo est pas un pays où on a pris la culture de dire non à ce qui ne va pas. Le gouvernement avec l'armée ils nous ont pris en otage. Il faut pas l'ouvrir. Et quand on essaye, quand on est jeune avec notre sang fougueux, et bah on risque quand même de passer devant les armes ou devant quelques coups. C'est ce qui s'est passé le 5 février, quand Eyadéma était décédé. Mais quelques temps après y'a eu cette élection frauduleuse qui a été organisée et après on est descendus dans la rue parce qu'on avait pas les cartes d'électeurs. Et dans la manifestation réclamant les cartes d'électeurs ça a fini avec les soldats qui nous sont tombés dessus, qui tiraient partout, et Dieu sait comment on s'en est sorti. Après c'est la vague des recherches, par maison, pour savoir qui est ce qui est l'instigateur de la manifestation. Moi je m'étais réfugié dans mon petit trou pour échapper justement aux représailles. Moi je m'étais dit qu'une fois cette épreuve passée, je refais plus une manifestation si derrière on est pas sûrs que l'opposition a des garanties. Alors moi j'appelle par garanties cette volonté de faire vraiment bouger les choses et d'avoir aussi un appui armé. Il faut pas seulement dire voilà on va faire des manifestations et revendiquer. Il faut pouvoir revendiquer d'égal à égal. Il faut pas dire qu'on va revendiquer contre l'armée qui a des armes alors que nous on a rien du tout et on perd notre vie à vouloir essayer quelque chose. Donc je m'étais dit je ne me lancerais plus dedans jusqu'à ce que j'ai une certitude. Et bien cette certitude comme je ne l'ai pas et bien je m'en occupe pas.

Donc depuis 2005 tu t'étais déjà moins engagé. Et comment ça se fait qu'étant très engagé au Togo tu es un peu désengagé ici ? C'est par manque de temps ? 

Oui par manque de temps déjà. Et par manque de volonté. Je m'étais dit on est nombreux et je suis pas sur le terrain. C'est en étant sur le terrain qu'on appréhende le mieux la situation. Qu'est-ce que je peux faire ? Je peux rien faire. On va dire oui on va faire une réunion de la diaspora mais qu'est ce que la diaspora va proposer après ? 

Tu crois pas vraiment aux actions de la diaspora ? 

Si je crois, mais je suis sûr qu'il y a des gens, qui sont déjà bien organisés, je dis pas que c'est moi qui vais booster ou changer quoi que ce soit dans la diaspora, mais... j'ai confiance. Mais sauf que je soutiens pas. Parce que j'ai pas beaucoup de temps. Et j'ai pas envie de m'en mêler encore parce que j'ai frôlé quand même la mort. 

Et est-ce que tu t'intéresses à la vie politique française par exemple ? 

Ah bah oui ça, ça m'intéresse parce que je vis sur le sol français. J'ai besoin de savoir ce qui se passe, les lois qui ont été votées, ce qu'il faut faire, pas faire.... Nul n'est censé ignorer la loi en France. La politique ça nous intéresse oui. 

Mais tu t'engages pas forcément en France ? 

Non. Pas pour le moment (rires).

Je voudrais juste revenir sur un point. Tu as dit que depuis que tu étais en France, tu étais retourné une seule fois au Togo... tu y es resté combien de temps ? 

Un mois. 

Et tu as fait quoi ? Tu as été voir tes proches ?

J'ai été voir mes proches. Mais c'est vrai que ça a été court parce que j'étais parti avec ma belle-famille donc tout le temps j'étais en famille et après je les ai fait visiter un peu le pays. Donc on a fait du tourisme. Sinon avec ma famille, mes amis, on a essayé de rebooster un peu l'association sur place. On a fait des concerts. Voilà quoi. Pas grand chose. 

Et comment tu as senti les rapports avec les Togolais qui étaient restés au Togo ? Comment ils te voyaient toi qui étais revenu de France ? 

C'est un peu compliqué. J'avouerais que c'est un peu compliqué parce que le regard a changé. Même dans ma famille, le regard a changé. Je le regrette sincèrement. Je savais très bien ce qu'il y avait comme problème au Togo en partant, j'ai essayé à ma manière d'apporter des solutions, pas les bonnes peut-être. Mais après je me suis vite retrouvé dans le cliché du monsieur qui revient de l'Occident et qui doit normalement avoir des sous. Et ça je l'ai regretté. Je n'ai pas eu de la franchise entre les amis et ma famille. Fort de ces expériences je ferai plus attention la prochaine fois. 

Et est-ce que depuis que tu es en France tu as envoyé de l'argent au Togo ? 

Régulièrement. A mes parents et pour mon association. Mes amis aussi quelques fois, quand ils m'ont demandé. 

Donc y'a des attentes de ceux qui sont restés au Togo par rapport à toi ? Ils t'ont demandé des choses ? 

Clairement ils m'ont demandé des choses. Y'en a même où j'ai dit non je peux pas, et ça a cassé l'amitié. Je me suis dit c'est pas une bonne amitié ça. Là où c'est très compliqué c'est que cette personne là tu viens juste de lui envoyer des sous et que quelques temps après il t'en redemande. Et là ça fait trop. Parce qu'il faut pas rigoler quoi. On a aussi des charges ici, c'est pas évident quoi. C'est pas évident. 

Est ce que tu penses que les Togolais changent de comportement à partir du moment où ils viennent en France ? 

J'ai souvent entendu ce mot là, on change de comportement. Mais on change pas de comportement, on s'adapte à une vie. C'est une adaptation qui n'est pas conforme à la vie du Togo. Donc du coup eux ils disent, au Togo on dit, ah, il a changé de comportement depuis qu'il est en France. On a pas changé de comportement. On s'est adaptés. Quand on porte une autre culture et bah on regarde plus les choses de la même manière parce que sinon il est où le bénéfice de l'échange ?  T'as raison on va nous dire, ah oui on est devenus plus individualistes. Non on est pas devenus plus individualistes, on est devenus plus judicieux plutôt. Parce que moi je vais partir du Togo on va me dire tu sais, il y a la sœur de l'oncle de ta grand-mère qui est malade, il faut lui donner des sous. Bah où est-ce que je les ai moi ces sous ? Je les ai pas moi. J'ai programmé ma vie moi, pour ma mère, pour mon père, pour ma famille et tout ça.... je peux pas faire en dehors. Et les gens ils vont pas comprendre. Comme si nous tous si on était au Togo, y'aurait quelqu'un qui puisse débloquer cette situation. Y'aurait personne, parce qu'on a pas les moyens. Et justement quand tu as envie de donner un peu, tu donnes la poignée, on t'en demande le bras. Et quand tu dis non je peux pas, on dit que tu as changé de comportement. Moi je dis non, on a pas changé de comportement, puisqu'on mange toujours la koumé, puisqu'on boit toujours le sodabi, puisqu'on parle toujours l'éwé, puisqu'on a gardé les rites traditionnels, puisqu'on a gardé nos valeurs. Si on les a pas perdu ceux là, et bien ça veut dire qu'on a pas encore changé de comportement. On s'est juste adaptés à la vie que nous menons, à l'environnement où nous vivons. Sinon je ne sais pas comment les animaux font pour survivre quand ils sont changés d'un environnement à l'autre. 

Aujourd'hui tu te sens quoi, togolais, français... 

Ah je resterai togolais, je resterai togolais. Quoi qu'il arrive je serai toujours togolais. De toutes les façons. 

Tu envisages par exemple de demander la nationalité française ? 

A un moment donné, pour limiter toutes les couvertures administratives, aller faire la queue, aller faire ça, même je vais avoir une fille, c'est toujours intéressant, c'est toujours intéressant. Même pour l'accession à la propriété, pour beaucoup de choses c'est plus intéressant. Parce que c'est là où on vit, c'est notre terre, on paye l'impôt et tout. C'est juste une formalité pour moi. Mais... le Togo c'est dans mon âme. On me demandera pas quelque part, tu es français ? Oui, oui. Non, je suis Togolais. Vous avez bien vu monsieur, je suis pas blanc, je suis noir, je suis Togolais. Je viens du Togo, c'est ma terre. Je le connais bien, ça fait 56 600 kilomètres carrés, avec 5 millions d'habitants, avec une politique tordue, mais on l'aime quand même ce Togo. Je serai toujours Togolais... 

Et justement puisque tu vas avoir une fille, tu as envie elle, qu'elle grandisse au Togo ? 

Bah elle grandira dans les deux pays. Sa mère est Française je veux pas lui priver de rester en France parce que je veux être macho et dire voilà tu vas rester au Togo parce que c'est ma volonté. Pour que ma fille quand elle va grandir elle soit à même de dire je vais aller au Togo ou en France. C'est pas à nous de lui imposer. 

Et toi, à plus ou moins long terme, tu envisages un retour ? 

J'envisage un retour. Avec ma femme et ma fille. 

Et ta femme est prête à aller vivre un peu au Togo ? 

Ca, ça  fait partie de nos projets. 

Donc c'est en discussion ? 

C'est pas en discussion, c'est déjà établi. Maintenant il suffit juste de délimiter le délai d'exécution quoi (rires). 

Juste une dernière chose, j'ai bien compris que tu avais une opinion de la politique au Togo assez négative. Mais en général, qu'est-ce que tu penses du Togo ? 

En matière de politique, peut être qu'il y a beaucoup d'efforts qui se font mais je ne veux pas dire de suite que c'est trop merdique. Je sais qu'on est un jeune pays, déjà depuis les indépendances ça fait 40 ans. Et je sais que c'est un long travail et que c'est pas facile. Mais ce sera encore plus compliqué tant qu'il y aura pas la transparence dans les actions du pays. Moi je suis pas d'accord qu'on puisse gérer un pays comme une propriété privée. Voilà, ça y est c'est mon domaine, je fais ça, je fais ci. Pour moi il faut donner la priorité à la population, un peu plus de force à un Parlement vivant, un peu plus de force, un peu plus de croyance dans les élections et que les Togolais, les politiciens togolais puissent croire à la force du vote par exemple, à l'élection. C'est pas un vain mot pour moi une élection. Election ça veut dire c'est la population qui sort de chez elle, qui va dans les urnes et qui dit voilà moi je veux celui là. Et bien quand la population va dire dans les urnes moi je veux celui là et que derrière on lui dit non on ne t'écoute pas parce que tu es minable, parce que tu es ridicule et bien pour moi c'est une pure aberration... et je me vois pas vivre dans cet état, dans cette politique qui réprime les droits du peuple. Ce n'est pas une démocratie. On n'a ni la démocratie, pour dire aux autres pays voilà y'a une démocratie ici aussi. Sinon si y'a pas la démocratie on remettra pas les armes aux militaires, aux policiers pour aller tirer dans la population sans argument.

A l'inverse, la vie politique en France, tu la vois comment ? 

Bah je dirais que même si y'a tout qui va pas comme la population le veut, mais c'est quand même la population qui donne sa voix à des élus et ça c'est déjà un bon pas. La politique française, je vais pas dire du bien parce que je suis en France, mais je trouve qu'ils ont quand même, par rapport au Togo, bien évolué. C'est deux politiques incomparables. La France c'est depuis la Révolution de 1800 que la démocratie s'est installé. Au Togo c'est très récent là ce mot et pour que ça rentre dans la tête des gouverneurs, pour que ça rentre dans la tête des politiques ça va mettre du temps. Il faut mettre en place tous les systèmes de transparence. Il faut qu'au sommet ce soit transparent. Même si au sein de la présidence y'a des budgets, même si au sein des militaires y'a des budgets qui sont opaques, qu'on puisse dire qu'avec les recettes qu'on dégage on pourrait faire ci, on pourrait faire ça, mais ça on pourra pas le faire, ou donner des échéances... et ouvrir la porte du travail parce que si la population elle est miséreuse et qu'il y a pas de travail, c'est les jeunes, les bras valides qui vont pas travailler et ça peut faire régresser le pays. ?a fait que le pays va régresser humainement. Pourquoi ? Parce que c'est les étrangers qui vont venir prendre les financements, c'est eux qui vont venir prendre toutes les entreprises, c'est eux qui vont sous-exploiter et c'est ce qui se passe malheureusement. C'est la transparence. Si y'a vraiment une Assemblée nationale qui vote les lois et que le gouvernement applique les lois prises. Je suis pas sûr que y'est un gouvernement qui va voter pour dire que la population elle doit être affamée. C'est la moindre des choses, les jeunes ils sont sans travail. Tout le temps, ils tuent leur journée sur l'alcool, sur tout ce qu'ils peuvent, parce qu'ils n'ont rien à faire. J'ai vécu la même chose. 

Y'a deux derniers petits points que je voudrais aborder. Est-ce que tu te sens aujourd'hui membre d'une communauté togolaise en France ? 

... Euh, membre d'une communauté en France je le suis pas. Je le suis pas, je suis un Togolais à part entière. Je le suis pas. Pour le moment, je le suis pas. Je vois pas comment est ce que je pourrais le faire parce que pour le moment j'ai pas de temps. J'ai pas mal de choses à régler pour ma vie d'abord et après il faut voir pour les autres. 

Tu penses qu'il y a une communauté togolaise en France ? 

Je pense qu'il y a une communauté togolaise en France, qui crée, qui envoie aussi régulièrement des informations au Togo. Même quand j'étais au Togo j'ai entendu le poids, le veto de la diaspora togolaise qui réclamait des élections transparentes et tout ça, ça a fait un tollé. Donc je crois que cette diaspora elle existe. Mais je suis me suis jamais aventuré, je l'ai jamais connu, je sais pas comment ils marchent. Pour le moment je ne sais pas, peut être que plus tard.

Et tu penses que les actions qu'elle mène sont quand même assez positives ? 

C'est positif. C'est positif. Tout moyen, ne serait qu'une petite pétition à signer pour faire évoluer les choses est toujours positive.

Et tu te laisses la possibilité, si tu as plus de temps, de participer à tout ça ? 

Oui. Si j'ai plus de temps, si j'ai bien réglé ma vie. Voilà je peux pas faire tout, tout seul. Voilà je peux pas dire moi je vais faire partie de la diaspora, j'ai une famille après, faut que je règle, faut que je m'occupe de tout. S'il faut choisir entre ma famille et la diaspora, je prendrai ma famille. 
Annexe 3.3 : Entretien avec Emile Djakpah : 

Un entretien était initialement prévu avec l’administrateur délégué du Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe, le docteur Martin Amouzou. Le sujet avait été plusieurs fois abordé lors des réunions observées. Toutefois, Martin Amouzou a fait part, lors d’une conversation téléphonique, de ces réticences à s’entretenir avec moi et à dévoiler trop de choses sur son parcours personnel. Un entretien a donc été prévu avec Emile Djakpah, référent du MDTE. Les questions liées à son parcours personnel n’ont toutefois pas été abordées. L’entretien a eu lieu le 17 avril 2009 dans un café à la Défense. Une partie de l’entretien, située avant et après cette retranscription, n’a pas été enregistrée. Emile Djakpah a par ailleurs voulu relire l’entretien avant que je puisse le publier. 
Emile Djakpah : Quand je dis en Europe c'est à dire les pays qui constituent essentiellement le MDTE, y'a donc la France, on commence par la France, l'Allemagne,  la Belgique,  c'est les trois pays qui animent essentiellement le MDTE... 

 

Question : … tous à la même échelle ? Parce que j'ai l'impression que l'Allemagne là, il y a beaucoup de rassemblements qui se font en Allemagne... 

 

Réponse : Tout à fait, y'a beaucoup de rassemblements qui se font en Allemagne, c'est vrai. Ça s'explique aussi, mais dans le même temps, beaucoup plus en France quand même. C'est seulement ces derniers temps qu'on avait organisé les réunions  en Allemagne mais bon, y'a le Congrès mondial qui s'organise aussi très bientôt, le mois de juillet, 25 et 26 juillet en Allemagne. Donc les trois pays qui animent essentiellement le MDTE : France, Allemagne et la Belgique. 

 

Et en France... c'est partout en France ou... il y a beaucoup Lille et l'Ile de France, non ? 

 

Y'a, à la base, ça nous amènerait à parler de l'histoire du MDTE, à rentrer dans l'histoire du MDTE... donc si je précisais un peu la structure du MDTE. Moi je suis un référent du MDTE, donc je représente mon association qui s'appelle Togo Education et Culture, TEC, qui œuvre dans le domaine socioculturel, et aussi dans le domaine éducatif , on établit  ce qu'on appelle le pont éducatif entre le Togo, entre certaines villes, villages du Togo et principalement la ville de Bezons. Bezons n'est pas trop loin d'ici, c'est dans le 95, c'est la limite 92/95. La Seine sépare Bezons du 92.  C'est  donc une association qui a été créée à Bezons par des amis qui habitent Bezons, notamment Ayivi Raymond
, que vous avez peut être croisé, il était à la maison de la Mixité. J'y étais aussi, je vous avais aperçu. Donc monsieur Ayivi qui a été président pendant trois ans. Depuis l'année dernière on a un nouveau président qui est Nestor Koam Atanley. Moi  je suis le secrétaire général et chargé de trésorerie  du TEC et c’est à ce titre que je représente notre association au sein du MDTE. Comme je disais, MDTE est une fédération d'associations. A la base, je dirais qu'on était, à la création du MDTE, une quinzaine d'associations togolaises. Mais comme vous le savez aussi, comme ça peut arriver dans les milieux politiques, très rapidement s’est posé des problèmes de leadership, bon ce qui fait que depuis un certain nombre de temps on est plus 15 associations. Et à l'époque même, de la création du MDTE, il y avait nos amis suisses aussi, qui avait assisté d'ailleurs au Congrès, nos amis italiens qui avaient assisté également au Congrès, des associations anglaises qui étaient venues. Même au dernier Congrès d'ailleurs on a eu une délégation qui est venue de Londres en 2008. C'était un congrès statutaire. Donc à la création du MDTE il y avait plusieurs mouvements fédérateurs, et notamment la DTE qui  était un des mouvements fédérateurs.  Vous avez rencontré Joël Viana de la Diaspora Togolaise en France(DTF)... 

 

Donc cette version là de la DTF existait déjà et a été était membre fondateur ? Puisque la DTF était auparavant une ancienne fédération d'associations... 

 

Euh, la fédération qui s'appelle la DTE, c'était les membres de la DTF qui l’avaient crée il y a plusieurs années la DTE. DTF et DTE se confondaient plus ou moins.  La DTE  est la diaspora togolaise en Europe avec les allemands, les belges et les français. Et à  l'époque nous,  d'autres amis et moi, on était pas, et aujourd'hui encore, on était pas de la DTF ni de la DTE. On était  à la base… c'était un groupe de réflexion qu'on appelait les LTE, Les Togolais de l'Extérieur. Donc ce groupe de réflexion, le LTE, a été un tout petit groupe mais qui a été très efficace. Je peux vous dire qu'en 20 années d'activités associatives, plus ou moins politiques, c'est un des groupes dans lequel  j'ai eu à faire un travail vraiment efficace. Donc on a travaillé... et tout de suite, dans le milieu  de la diaspora togolaise les gens avaient compris que ah, y'a un groupe qui est là, qui bouge, qui fait des choses quand même. Y'a eu des choses intéressantes de faites. Et puis du coup y'a eu des rapprochements, ces rapprochements initiés par certains de nos aînés politiques, notamment le ministre français d’origine togolaise Kofi Yamgnane, les anciens ministres togolais Massémé, Boko
, je ne sais pas si vous en avez entendu parler de  Monsieur Boko, y'en a d'autres,  qui nous ont approché bon, et ont émis le v?u à ce que les associations togolaises se retrouvent ensemble pour travailler ensemble et être beaucoup plus efficaces. C'est l'efficience hein, être beaucoup plus efficace et participer justement à ce débat sur le Togo. Le LTE a accepté volontiers ce travail, avec notamment la DTE. En quelques mois le travail a été fait, y'a eu un Congrès qui a été lancé à Lille, donc le Congrès pour la fondation du MDTE c'était à Lille, y'a trois ans de cela. D'ailleurs c'est moi qui avait présidé ce Congrès, j'étais le président du bureau directoire du Congrès. Donc y'a eu du monde, et du beau monde, y'a eu cette effervescence qu’aussi aujourd'hui je peux expliquer par le fait que l’ancien président Eyadéma venait de mourir, et le nouveau  président du Togo venait d'être élu. Donc beaucoup de Togolais avait contesté les dernières élections présidentielles ce qui a fait qu'il y avait cette effervescence et  la motivation de faire changer le cours des évènements. Y'avait la motivation, y'avait la volonté. Beaucoup nous nous sommes retrouvés à Lille pour créer ce mouvement et créer le MDTE pour œuvrer et participer au débat politique et notamment aussi jouer un rôle en ce qui concerne les domaines économique,  culturel, social et politique aussi, apporter notre contribution et promouvoir également les droits de l'Homme, les libertés individuelles, ce qui au Togo... bon... 

 

… est un vaste chantier... 

 

Oui, est un vaste chantier, comme vous dites. Donc c'était ça les objectifs du MDTE. Un bureau a été élu au Congrès, à ce Congrès fondateur du MDTE, et dans le même temps là j'en viendrais à vous expliquer pourquoi un administrateur délégué. C'est que au sein du LTE nous avons eu à penser, à réfléchir beaucoup à l'efficacité de nos mouvements. Comme je vous dis bon ça fait une vingtaine d'années que nous nous connaissons, nous tous qui nous retrouvons dans des mouvements, on a toujours eu cette fibre militante, cette fibre... je ne dirais pas révolutionnaire mais bon... apporter quelque chose au Togo, participer vraiment au débat pour un vrai changement, pour l'instauration et la consolidation de la démocratie au Togo. Donc on se connaissait depuis une vingtaine d'années et on a vu aussi que nos actions manquaient d'efficacité. Donc on a réfléchi sur la question, le LTE a essayé de se pencher sur la question et d'apporter des réponses concrètes en ce qui concerne une gestion plus rigoureuse et à la fois aussi plus efficace du mouvement. Donc c'est pour ça,  et c'est ce qui nous a amené à éviter de retomber dans les mêmes schémas d'antan et  bien le président,   c'est... monsieur Amouzou il est en fait le président du mouvement, mais nous c'est des termes qu'aujourd'hui qu'on aime plus utiliser puisqu'on avait compris que dès que nos  mouvements sont créés, le président, le secrétaire général et les autres sont élus ,bon… le président s'impose, il est le tout puissant, il n’écoute plus personne, tout le monde l'écoute, il décide pour tout le monde et il fait ce qu'il a envie de faire seul donc ça a souvent entraîné une désaffection des gens des mouvements. Donc c'est pour cette raison qu'on a voulu mettre des garde-fous et ces garde-fous consistaient à créer un groupe efficace et faire un travail collégial... donc c'est pour cette raison  qu’on a pensé la création du collège des représentants qui regroupe le bureau exécutif, les référents et les délégations. Et c'est ce collège des représentants  qui est l'organe décisionnel. Le président que nous avons préféré appeler l'administrateur délégué, c'est à dire qu'il est délégué par le collège des représentants pour  exécuter, il ne décide de rien. C'est le collège des représentants qui se réunit et qui décide, en dehors du Congrès, c'est le collège des représentants. Pour nous c'est quelque chose d’innovant, si on arrivait à mettre ça en application, ce  serait très efficace. Pour nous, le progrès et le débat de société ne peuvent qu'être issu de ce débat contradictoire, des idées contradictoires qui nous permettent d'avancer même si quelques fois ça peut être des paradoxes à résoudre, justement la résolution des paradoxes ça participe aussi à l'évolution de la vie et crée des situations plutôt acceptables pour tout le monde. C'est dire  que la pensée unique, et cette forme que j'appellerais de parti unique, ce que nous connaissons dans nos pays, donc cette expérience aussi doit nous servir, pour moi personnellement une personne n'a pas à décider à la place des autres. La vie doit être un processus consensuel, un processus où tout le monde se retrouve dans des débats mêmes contradictoires, mais pour avancer il faut toujours trouver ce que nous partageons ensemble, il faut toujours trouver et chacun doit faire des efforts de son côté pour faire avancer le mouvement, c'est ça le processus d'efficacité qu'on a voulu créer. Donc c'est pour ça, qu’on a instauré le collège des représentants,  l'administrateur délégué qui est là et reçoit seulement tout du collège des représentants. 

 

Mais le changement dans la forme de l'organigramme, ça répond plus aux premières expériences des associations de la diaspora ou c'est aussi se construire un petit peu en opposition à ce qui se fait au Togo ? 

 

Non pas seulement, je dirai les deux. On a tiré l'expérience de tout ce qu'on a vécu au sein des associations, des mouvements politiques, et on le voit aussi dans les mouvements politiques des pays démocratiques, c'est le problème aussi, il suffit que les élections aient lieu, le Congrès, et  puis le travail n'est plus tellement efficace. Nous avons voulu aller chercher l'efficacité dans le travail, c'est à dire que tout le monde  y participe, c'est ça. C'est ça. Créer ce groupe où l'émulation est là, où la volonté est là, où tout le monde vient participer au débat, et c'est en participant au débat avec des idées contradictoires qu'on arrive à quelque chose de positif. C'est ça notre réflexion de départ, c'était ça qui nous a motivé pour reformer cette façon d'organiser les mouvements, que ça soit associatifs ou politiques. On avait vu, et ça a donné des résultats très intéressants. Je vous parlais tout à l'heure du LTE, c'est le seul groupe au sein duquel moi en 20 ans on a vraiment travaillé comme... on a fait du bon travail  avec des résultats, on a même eu des résultats très très intéressants. Bon donc ça a été fait, un bureau a été élu, au Congrès de Lille, au Congrès fondateur, et puis après, les membres du bureau se sont un tout petit peu écartés quand même des règlements intérieurs,  et des statuts, sont retombés dans les travers de ce que nous avions  voulu éviter. Ou notamment à l'époque,  l'ancien administrateur délégué
, sans consulter le collège des représentants allait au Togo rencontrer les représentants politiques du pays ou était même allé se prononcer à l'époque, quand il y a eu ce rapprochement entre l'opposition et la mouvance présidentielle à Ouagadougou initié par le président burkinabé Blaise Compaoré... donc notre AD, administrateur délégué,  a parlé au nom du mouvement alors qu'il n'avait reçu aucun mandat. Donc là il est sorti complètement du cadre des statuts, et  des règlements intérieurs, qui régissent notre mouvement. 

Et c'est ça qui a provoqué en 2006 la scission avec la DTF ? 

Oui. 

Ca s'est passé comment justement cette scission ? 

Oui. Oui. C'est ce qui a créé, c'est ce qui a fondamentalement créé cette scission avec la DTF. On avait pas les mêmes méthodes de travail. Il faut le dire… et en plus au sein de LTE y'avait pas de président, on travaillait ensemble, ça a été du bon travail collégial... Alors que la DTF, bon, c'est une autre façon de travailler, que je ne critique pas bon, mais ça ne correspondait pas à notre façon de voir les choses, à notre idéal de créer quelque chose, d'apporter quelque chose au Togo, ça ne correspondait pas. Donc c'est un des éléments, puisque nous avons accepté que ca soit un des membres de la DTF  élu administrateur délégué. Moi à l'époque en tant que membre du LTE, on avait accepté,  avec des amis on avait accepté un membre de la DTF pour être administrateur délégué, à  condition  qu'il respecte les statuts, qu'il respecte les règlements intérieurs. 

Et qu'est ce qui a gêné finalement ? C'est la forme, de cette personne qui est allée en dehors du règlement ou c'est aussi le fait qu'elle aille participer aux accords de Ouagadougou et autres ? 

Non, non, y'a eu bien d'autres choses, il y a d'autres évènements aussi au Togo. Au Togo, il rencontrait les politiques au Togo, notamment. Il rencontrait sans avoir eu mandat, ce qui ne rentre pas vraiment dans le cadre de la direction  fixée par le  mouvement et qui est complètement... en dehors de nos statuts, qui ne correspondait pas du tout, du tout aux statuts. Donc nous on avait dénoncé ça mais ça avait continué dans le temps. Donc rapidement un Congrès extraordinaire avait été convoqué, il avait démissionné, il a envoyé un courrier mais il était encore à Lomé à l'époque, il avait annoncé sa démission et il est resté au Togo. Pour la petite histoire il était même devenu conseiller auprès du gouvernement, donc tout ça c'était pas très très clair pour nous... tendre la main à tous les Togolais, tous les Togolais, de tous bords confondus que ça soit l'opposition, que ça soit la mouvance présidentielle. On est tous Togolais, on peut se retrouver ensemble, discuter, échanger et participer à l'instauration de la démocratie et à sa consolidation. C'était notre but à nous. Mais les choses n'ont pas été comme le Congrès l'avait décidé. 

Et au sein du MDTE justement, est ce qu'il y a vraiment toutes les mouvances ? 

Aujourd'hui, je dirais non.  mais au départ oui. Au départ oui, mais pas  du côté présidentiel, non, non. 

Y'avait toutes les mouvances de l'opposition ? 

De l'opposition pas tous mais il y avait un consensus des Togolais de la diaspora à aller de l’avant.  Sinon pourquoi la mouvance présidentielle n'était pas représentée ? Bon... Vous connaissez bien le problème, c'est des gens qui restent toujours dans la vieille idée de parti unique, donc y'a que leurs idées qui comptent. Le débat contradictoire ne fait pas partie de leurs méthodes, ce qui fait que, je me rappelle au moment du Congrès on avait envoyé des invitations à des amis proches du régime, qu'ils pouvaient assister au Congrès, mais ils ne sont pas venus. Et dans le même temps aussi, le problème c'est qu'on a voulu éviter aussi de se faire noyauter tout de suite par le régime, il faut noter qu’ils sont très organisés dans le seul but de continuer leurs forfaits, de continuer à diriger le pays comme ils le font, et ils font tout pour récupérer la diaspora. Et même des émissaires sont chargés de venir suivre comment la diaspora se porte, ce qui se fait, ce qui ne se fait pas, pour nous la méfiance est de rigueur. Ça on le sait. Mais nous on est prêts à discuter avec tout le monde au niveau du MDTE. D'ailleurs monsieur Amouzou, quand il va au Togo, il reçoit le mandat, il rencontre des politiques sur place et il reçoit un mandat du collège des représentants quand il va. Ce contact existe. Même l'ambassadeur du Togo ici, monsieur Amouzou  peut le  rencontrer facilement. Y'a aucun souci. Mais le MDTE se résume quand même à la diaspora, en dehors de toute considération sectaire, notre mouvement est constituée par la diaspora de l'opposition entre guillemets. Mais moi je ne me définis pas comme opposant au régime. Je suis un Togolais qui a envie d'apporter sa pierre à la construction du Togo. C'est tout. 

Et des gens qui sont proches du RPT, c'est ce que sous entendait plus ou moins Martin Amouzou pendant la réunion, y'a des gens qui sont venus quand même suivre un peu ce que vous faisiez... en dehors des invitations ? 

Oui. Oui, plus ou moins mais de façon discrète. Soit ils venaient en sous-marin, ils venaient discrètement. Ou par le biais d'autres, soit disant de l'opposition, mais qui sont très très proches du régime aussi. Et le régime y met les moyens c’est le nerf de la guerre. C'est les moyens qui permettent aussi de diriger, de gérer les mouvements que ça soit politiques ou associatifs. Donc oui je sais que le pouvoir sait que le MDTE existe et que le MDTE est très actif aussi, que le MDTE organise pas mal d'activités. Oui, oui, ils le savent. Et d'ailleurs certains désistements peuvent être liés aussi au fait que le régime a joué ce rôle ... à nous diviser, à participer à nous diviser, à éviter à ce que les Togolais s'organisent effectivement, se retrouvent ensemble et qu'ils s'organisent à être plus forts, à apporter quelque chose de vrai au peuple togolais. Pour nous, moi je le dis aujourd'hui, c'est l'intérêt du peuple togolais qui compte pour moi. Peut-être demain on se retrouvera au Togo, bon on a vu des cas, des gens ont retourné leur veste, ça, ça se fait aussi facilement. Mais avant tout c'est une question de conviction. C'est une question de conviction, quand on est fort, qu’on croit à ce qu'on fait, on ne retourne pas aussi facilement sa veste.

Mais ça se fait toujours par des actions discrètes ou le RPT a aussi des associations en France ou en Europe ? Est-ce qu'il y a officiellement des associations proches du pouvoir, qui soutiennent... des clubs de réflexion... 

Y'en a. Y'en a. Ils en créent, ils mettent les moyens.  Y'a des associations proches du régime plus au Togo qu’ici en France. C'est financé par le régime et ils font semblant de jouer pour l'opposition alors que c'est pas toujours vrai. Donc en France aussi ces associations existent et ça m'amènerait à parler d'il y a un certain nombre d'années où la jeunesse du Rassemblement du Peuple Togolais, la jeunesse du RPT, c'était dans les années 80 et 90  on était étudiants,  la JRPT constituée essentiellement des proches du régime et on était plus ou moins contraint à être du RPT qu'avoir notre propre mouvement ou association. Ca a été très très difficile quand nous étions étudiants.  Aujourd'hui, le RPT existe toujours, y'en a qui y participent avec des associations satellites du RPT, ça existe oui. 

Juste pour en revenir à ce qu'on disait, une fois qu'il y a eu quelques tensions au sein du MDTE, comment ça se passe alors pour arriver à fédérer les associations sachant que ça se fissure à certains endroits ? 

Y'a eu des tentatives. J'ai rencontré certains membres de la DTF qui ont cette volonté qu'on se retrouve ensemble, qu'on continue à travailler ensemble, oui. On reste ouvert. Mais dans le même temps il faut que chacun manifeste sa bonne volonté. Donc le dire c'est un fait, mais le faire aussi c'est ce qu'il y a de plus important. Et aujourd'hui c'est le statu quo, ce rapprochement ne s'est pas fait. C'est le statu quo. DTF on ne sait pas trop aujourd'hui ce qu'ils font. Et puis bon quand on organise des activités pour le MDTE ils ne sont pas souvent là. Ou très peu. Très peu. Y'a un an, donc l'ancien administrateur délégué qui était rentré du Togo
, on avait organisé justement une journée citoyenne en décembre 2007 à la maison de la Mixité, il était là, il était présent avec d'autres amis aussi de la DTF, mais la dernière fois y'en avait pas. Y'avait pas de membres de la DTF. Bon nous ne savons pas aujourd'hui où ils en sont au sein de la DTF. Mais peut-être y'a le Congrès mondial qui s'organise en Allemagne dans quelques mois, peut être ils seront là. S'ils sont là, ils seront les bienvenus. Donc le MDTE n'est pas un mouvement sectaire, au contraire, on est prêt à collaborer, à travailler avec toute association, tout mouvement du Togo, tout mouvement de la diaspora. 

Comment ça se fait que le MDTE lance de son côté des initiatives comme le Congrès mondial, la DTF, quand j'ai rencontré Joël Viana, il disait sensiblement la même chose, en disant bah nous voilà on va lancer une table ronde de la diaspora en France et les gens de la MDTE ne viennent pas. Comment ça se fait qu'il n'y a pas de liaisons ? 

Il y a pas de liaison (rires), il y a pas de liaison, je vais vous dire franchement, le MDTE a toujours tenté, monsieur Amouzou qui est très très ouvert, le MDTE a toujours tendu la main à tous nos amis, d’ailleurs  à la création de Synergie monsieur Amouzou était invité, il était allé;  et a notre dernier Congrès, on les avait invité mais ils ne sont pas venus ... en fait la DTF a été membre du MDTE, donc on les considère encore comme membres du MDTE, quand ils ne viennent pas bon on ne vas pas leur forcer la main à venir, mais ils sont des  togolais. Et y'a d'autres membres très proches de la DTF qui sont en Belgique donc souvent quand on parle de DTF ça se confond avec la DTE. Y'a certains qui sont en Belgique  qui étaient DTE et qui sont toujours en contact avec la DTF, eux ils étaient venus par contre au Congrès du MDTE. Donc en principe DTE n'existe plus, LTE n'existe plus, c'est MDTE qui existe et  toutes ces associations en font partie. Donc pour nous s'ils viennent au Congrès, pourquoi pas, le seul problème qui sera posé c'est de savoir pourquoi bon quand on envoie des invitations ils ne viennent pas alors qu'ils sont membres  fondateurs du MDTE. 

Ils sont toujours officiellement membres ? 

Oui  puisqu'ils n'ont jamais envoyé de courrier pour dire qu’ils n’en sont plus membres... 

C'est celui de...

… c'était celui de l'administrateur délégué
 qui avait démissionné. C'est tout. 

Tous les autres sont officiellement... 

…membres du MDTE. La DTF n'a pas envoyé de courrier pour dire qu'ils ne sont plus membres de... non. MDTE n'a jamais enregistré un tel courrier. Donc pour nous, ce qui fait que , le bureau exécutif leur envoie toujours des invitations quand il y a des choses à faire, quand le MDTE prévoit des activités, ils reçoivent toujours les mails. Donc au Congrès mondial pourquoi pas s'ils viennent, ils participeront au Congrès, ils apporteront  leur contributions et ce qu'il faut retenir c'est que dans toutes ces difficultés il faut garder que ce qui peut nous faire avancer, quelles que soient les divergences de vue, quelles que soient les difficultés, quelles que soient les tensions, les tensions s'il y en a, non, je ne parlerais pas en termes de tensions mais divergences de vue sur la façon de procéder, sur la façon de travailler, c'est tout. Bon, c'est vrai, il y a un problème de leadership,  un problème comme ça se retrouve aussi  ici en démocratie, le problème de leadership ça se pose partout donc c'est pour ça nous avons tenté d'apporter une réponse à cette difficulté de leadership mais bon on sait qu’on avait pas réussi à le faire,  mais ça aurait été quelque chose de formidable, pour nous et pour le Togo surtout vu l'état dans lequel se trouve nos États hein, ça aurait été formidable si tout africain au sein de son mouvement se retrouve ensemble et écarte tout problème de leadership, écarte tout problème de conquête du pouvoir, puisque nous n'en sommes pas là, il y a du boulot, y'a du travail à faire, la conquête du pouvoir, nous n'en sommes pas là, y'a tout un travail qui reste à faire,  on est très très loin de la conquête du pouvoir donc ce qui fait qu'on ferait mieux de taire nos divergences seulement sur des problèmes d'ordre de leader et de nous mettre d’accord sur le fond.. Donc justement le problème qui se pose c'est de savoir moi en tant que membre du MDTE pourquoi j'irais par exemple à une réunion ou à un congrès de la DTF ? Je ne suis pas membre de la DTF. Je suis membre de TEC, donc TEC oui peut travailler directement avec la DTF mais en tant que MDTE non puisque je ne suis qu’un référent. Si l’administrateur délégué est invité à leur Congrès, oui il peut s’y rendre,  tout comme il était au Congrès fondateur de Synergie par exemple. Synergie on  les connait, c'est aussi des amis. On a toujours travaillé ensemble. Brigitte Améganvi, vous connaissez peut être, j'ai travaillé avec Brigitte Améganvi y'a une vingtaine d’années, on a toujours travaillé ensemble, le président Lawson-Body je le connais, le porte parole Gaba, le secrétaire général Cyrille Kudjawu un ami, lui aussi il a participé au Congrès du MDTE. Mais Brigitte Améganvi elle est au dessus quand même du lot, c'est une vraie bosseuse, ah oui c'est quelqu'un de bien, mais elle plus proche des politiques que des associations. Plutôt nous on est à cheval. Je définirais MDTE comme faisant partie de la société civile même si on aborde le terrain politique, si on aborde des questions politiques, le terrain politique, on est pas un mouvement politique. On fait partie de la société civile qui apporte sa part au débat politique. Par contre Brigitte a fait partie pendant longtemps d'un certain nombre de mouvements politiques, donc elle est très très politique, et c'est des compétences énormes dont le Togo a besoin et ces compétences, Brigitte en a, j'ai travaillé avec elle, elle a de très très grandes compétences. C'est pour ça, pour nous, Synergie, on peut travailler avec eux.  Pour le moment c'est un peu le flou mais bon pourquoi pas ; la situation va s’éclaircir. Une société qui vit c'est une société dans laquelle foisonnent des associations aussi. On peut prendre les choses de cette façon là. Donc nous on est pas contre, Mais seulement qu'on trouve ce temps où nous tous on se retrouve ensemble pour faire des actions, pour mener des activités, c'est ce qu'il y a de plus important. 

Alors vous avez parlé de la structure du MDTE, en ce qui concerne l'échelle un peu plus bas, comment on adhère ? C'est que des associations ou des particuliers aussi ? 

Justement, quand on quitte le collège des représentants, donc à la base au collège des représentants c'est uniquement des associations qui sont membres du MDTE. Mais un problème a été posé au Congrès, c'était de savoir ce qui étaient présents au Congrès en appartenance à un mouvement associatif, puisqu'on avait invité tout le monde, tout Togolais était invité, et y'en avait beaucoup qui étaient membres d'aucune association, d'aucun mouvement politique, et ils ont apporté aussi leur contribution au Congrès et comment ces Togolais peuvent participer à nos actions et ne pas être intégrés, ne pas appartenir au mouvement ? Donc on a essayé au moment du Congrès de créer ce qu'on a appelé le cercle des indépendants. Et ce cercle des indépendants aussi, fait partie du collège des représentants. C'est à dire qu'il y a au sein du collège des représentants, le bureau exécutif, les référents des associations, les délégations et le cercle des indépendants. 

Qui est représenté par combien de personnes du coup ? 

Au départ, y'avait du monde. Ils avaient un référent. Donc c'était des indépendants, ils ne faisaient partie d'aucune association mais ils avaient un référent qui les représentait et qui les informait de l'évolution des activités du mouvement. Et du coup au dernier Congrès, on en a eu très peu d'indépendants mais on a toujours gardé le cercle des indépendants et y'en avaient très peu. Et on a essayé de quantifier aussi le travail qu'ils ont effectué. Mais le fait qu'ils étaient tellement des indépendants, y'avait que le référent qui était là sur le terrain, qui faisait un travail, qui participait, le reste n'apportait pas vraiment leur contribution. Nous nous sommes demandé si c'est vraiment utile aussi d'intégrer les membres qui ne font partie d'aucune association donc la question a été posée au dernier Congrès, qui n'a pas été résolue, donc on les a gardé. Donc tout membre, tout Togolais faisant partie de la diaspora peut être membre du collège des représentants, peut être membre du MDTE, qu'il fasse partie d'un mouvement politique, d'une association, ou non, il peut toujours être membre du collège des représentants. 

Du coup on peut quantifier ces différents cercles ? On sait combien de gens ça représente tout ça ? 

Je peux, ce que je savais au moment du Congrès fondateur, il y avait une vingtaine qui se sont déclarés au Congrès et qui faisaient partie du collège des représentants. Donc on les avait accepté. Mais aujourd'hui ça s'est réduit totalement, donc je dirais ceux qui participent vraiment, qui sont des indépendants aujourd'hui, je ne pourrais citer que 5, qui sont des indépendants, qu'on croise de temps en temps dans nos réunions et notamment le porte parole du MDTE  est un indépendant. 

Du coup, toutes ces associations, le MDTE, la DTF, Synergie, ça compte à chaque fois une centaine d'adhérents en gros ? 

Oui, c'est un peu le problème de nos associations, à la base... 

Est-ce qu'il y a vocation justement à en recruter plus ? 

Ah oui, ah oui. Y'a vocation à en recruter plus, une campagne a été menée d'ailleurs au sein du MDTE pour promouvoir le mouvement, pour recruter un peu plus de monde, mais il faut dire que c'est pas toujours facile. 

Et qu'est ce qui fait que ça ne prend pas alors ? 

Qu'est ce qui fait que ça ne prend pas ? … Bah il faut dire que la situation dans nos pays n'encourage pas toujours les gens à participer, des actions toujours sans résultats, n’encourage pas cette volonté, cette force nécessaire à participer aux activités des mouvements, puisque en tant que membres, malheureusement c'est ce qu'on constate. C'est seulement quand y'a des évènements graves au Togo que les gens se mobilisent. 

Oui puisque finalement y'a eu des pics comme en 2005... 

. ...ah oui...

...où il y a eu beaucoup de manifestations... 

…beaucoup, beaucoup... 

...il faut forcément ce genre de... 

… suivre ce pic là... 

...les gens que vous avez rencontré en 2005 dans les manifestations, je suppose qu'il y avait des gens qui ne faisaient partie d'aucune association et qui se sont retrouvés dans la rue... 

… oui, tout à fait... 

...ces gens là ils sont devenus quoi ? Vous n'avez plus eu de contacts ? 

Non, non, ils s'évaporent. Ils s'évaporent comme ça, dans la nature. Mais malheureusement, faire des choses, même agir dans l'urgence, c'est ça aussi notre grande difficulté, c'est à dire cette culture de l'urgence aussi. C'est à dire qu'aujourd'hui, je ne sais pas si vous avez suivi, cette semaine y'a eu des situations très délicates, des situations très compliquées à Lomé,  tous les Togolais sont au courant. Là, les élections c'est pour très bientôt, il y a encore un frémissement. Et c'est pour ça que moi je crois qu'au Congrès mondial il y aura du monde, il y aura du beau monde. 

Parce que ça se rapproche ? 

Parce que ça se rapproche, oui. 

Et est ce qu'il y a, à l'inverse des mouvements de... des sentiments d'opposition à ces mouvements de la diaspora ? On l'a dit il y a des tentatives d'essayer de mettre des bâtons dans les roues du côté du régime, mais en dehors de ça, est ce qu'il n'y a pas des gens qui se disent, ces associations de la diaspora, elles ne servent à rien ? 

Oui, y'a certains qui peuvent le penser, et qui se disent mais bon eux ils sont là depuis plusieurs années, on ne voit pas ce qu'ils font, les résultats ne sont pas à la hauteur, donc ils peuvent être démotivés pour venir. Mais c'est ce que tout le monde dit, et même ceux qui sont membres de ces associations aussi, c'est la même question... on se dit qu'on a besoin d'être plus fort, d'être plus nombreux. Mais c'est seulement dans des périodes difficiles, dans des périodes graves de notre pays que les gens se mobilisent donc cet élément moteur ne vient que de situations graves au Togo. Les gens sont là, ils soutiennent les mouvements, mais ils veulent des résultats c'est vrai, c'est ce que nous aussi en tant qu'associations nous reprochons aux partis politiques d'opposition par exemple, qui après 40 ans, les résultats sont très maigres il faut l'avouer, les résultats sont maigres. Bon, et tout ça aussi, faut le reconnaître c'est lié à un problème d'ordre organisationnel , également un problème d'agenda,... et ce problème d'agenda, tout à l'heure je parlais de culture de l'immédiateté, cette culture de l'immédiateté aussi fait que les gens viennent, en parlant de ces Togolais de la diaspora  qui peuvent venir, qui se mobilisent à un moment donné et puis bon qu'on ne retrouve plus du tout. Ils sont aussi dans cette culture d'immédiateté, oui. C'est à dire, ils voudraient qu'il y ait des résultats tout de suite. Mais c'est en s'organisant, c'est en travaillant, c'est en étant ensemble que nous pouvons avoir des résultats. Mais les résultats ne viendront pas tout de suite comme ça. Et moi personnellement je m'inscris, c'est ce que j'ai toujours répété au sein du MDTE, je m'inscris totalement dans une démarche de... à moyen et long terme. C'est à dire qu'une démarche  à court terme non nous ne pouvons pas avoir de résultats dans des actions à court terme pourquoi ? Parce qu'il faut des... ce sont des organisations solides qui ont des résultats à court terme, tout de suite ils sortent leur batterie, tout est déployé, les résultats sont là. Nous n'en sommes pas encore là. Nous nous constituons pas de mouvement, de grande organisation, nous ne constituons pas des entités, des structures solides qui sont là, qui se déploient en quelques minutes, non. Donc c'est pour ça on a besoin d'un travail à moyen et long terme, ce qui nous oblige à avoir un agenda. Il faut avoir un agenda, un agenda c'est à dire que c'est pas seulement une mobilisation au moment des élections présidentielles, c'est pas seulement une mobilisation au moment où les urnes sont truquées, c'est pas seulement une mobilisation au moment où les militaires tuent dans les rues de Lomé. Donc il faut prendre du recul par rapport à tout ça, s'organiser, c'est un travail de longue haleine. Et on a du mal à créer justement ce travail de longue haleine. 

Et est ce que ces associations de la diaspora elles veulent être représentatives de la diaspora ? Parce que dans le terme même de diaspora, y'a quelque chose qui sous entend que... pourquoi ce terme de diaspora ? 

Justement pour répondre à la première question... tout de suite je dirais que non. La communauté togolaise dans son ensemble, même africaine globalement, d'une façon générale, ne se voit pas membre ipso facto d’un  mouvement de la diaspora , ne se voit pas d'emblée membre de ces mouvements. Et je ne me permettrais pas de dire que nos associations sont représentatives de la communauté togolaise, tout comme d'autres associations africaines n’en sont pas représentatives de la diaspora africaine, ce serait trop prétentieux d'avancer ça. Mais par contre...pour nous au sein du MDTE, on est pas choqués, ça ne nous pose aucun problème statutaire, notamment, quand y'a d'autres associations qui se regroupent, qui se forment, qui se construisent, ça ne nous pose aucun problème. C'est à dire qu’aucune association de la diaspora n'est pas représentative de la communauté togolaise, mais ce qui est essentiel c’est qu’on   trouve cette ligne commune, cette ligne directrice qui nous permettra à des moments ponctuels, et qu’ensemble nous puissions parler au nom de cette diaspora, dans nos textes c'est prévu, à des moments précis, ponctuels, qu'on se retrouve pour faire des choses ensemble, pour influer sur la politique du Togo. Si nous tous nous nous retrouvions pour le faire, ça serait déjà un grand pas, ce serait déjà un travail de fait. Mais que les associations se créent c'est, pour moi et pour le MDTE aussi quelque chose de positif, ça rejoint notre vision globale de la communauté, des actions de notre communauté, que ça bouge de tous les côtés, mais la seule chose qui nous reste à faire aujourd'hui c'est qu'on se retrouve ensemble à des moments précis pour faire des choses. Le terme même de diaspora nous oblige au respect de notre communauté.
Et pourquoi alors symboliquement le terme de diaspora, parce qu'avant on parlait plutôt de communauté togolaise y'a 30-40 ans ? 

Oui. Justement peut être c'est tendance aussi ce terme diaspora. Diaspora c'est toute communauté qui a quitté son pays d'origine pour se retrouver dans un autre pays qui n'est pas le sien et qui se retrouve, c'est une diaspora. C'est vrai que la notion de diaspora pose problème, pose un réel problème. Dès qu'on parle de diaspora, c'est vrai que la notion première de diaspora c'est que ça regroupe tout le monde, on parle de diaspora, tout Togolais qui ne milite pas, n'agit pas, qui n'a pas une activité associative ni politique est membre d'une diaspora. Quand on parle de diaspora togolaise, puisque bon, c'est tous les Togolais qui sont à l'étranger, c'est pour ça, cette notion de diaspora a constitué un débat très intéressant au moment du Congrès. Nous, tout à l'heure je disais que ... la vie est un processus dynamique donc il ne faut pas rester immobile, il ne faut pas rester figer, il faut avancer, et pour pouvoir avancer dans la vie il faut faire quoi ? Il faut trouver un consensus quand la situation est bloquée. La vie n'est que consensuelle. Pour pouvoir avancer, n'est que consensuelle. Donc nous le terme de diaspora on l'avait dénoncé depuis un moment que ça pose des difficultés et nous ne pouvons pas prétendre parler au nom de tous les Togolais de France, de tous les Togolais d’ Europe, et pourtant nous faisons partie d'une diaspora. D’où  d'ailleurs, nous notre groupe de réflexion de départ on l'appelait les Togolais de l'extérieur, et dans ça, les Togolais de l'extérieur, on disait que ça n'englobe pas tous les Togolais, on disait qu’on constitue un mouvement des Togolais de l'extérieur oui, mais pas toute la diaspora,  C'est un ensemble. Donc au Congrès on avait seulement cédé sur le terme de diaspora... 

Donc y'a eu débat ? 

Y'a eu débat. Ah oui, énorme. Énorme. Même avant le Congrès ; les travaux préliminaires ont duré un mois, y compris ce débat sur la notion de diaspora. Ce qui nous a même fait intégrer le mot citoyen. Mouvement citoyen de la diaspora, pour dire que c'est une partie de la diaspora c'est pas tout à fait l'ensemble de la diaspora togolaise, qu'on ne représente pas, c'est le mouvement citoyen... de la diaspora. Donc ça veut dire que c'est une entité qui fait partie de la diaspora. Au cours des débats c'est ce qu'on a retenu Mouvement citoyen. C'est ce qui fait que le mot citoyen se retrouve dans le sigle. Et finalement, nous aussi  au sein du LTE, avions accepté « diaspora » dans le sigle à la seule condition qu'on retrouve citoyen. Mouvement citoyen, qui change tout. Si on disait seulement mouvement de la diaspora, vous voyez ce que je veux dire... mouvement de la diaspora togolaise en Europe ça regroupe tout le monde, mais en y insérant citoyen nous nous sommes dit, on est pas représentatifs de l'ensemble des Togolais, mais que nous pouvons aborder les débats qui concerne cette communauté… voilà. Et ce travail a été, et au Congrès encore, pendant les travaux en commission,... les débats ont été très intenses là dessus oui. 

J'aimerais qu'on aborde les modalités d'action du MDTE. Vous vous définiriez comme quoi, comme un groupe de réflexion, comme... quels sont tous les types d'action que vous avez pu mener ? 

A la base, y'a un groupe de réflexion. Et des actions  au niveau des commissions. Il existe donc trois commissions qui sont sur le terrain et pilotées par des délégations, ces commissions c'est des organes exécutifs aussi. Y'a une commission économie et développement, une commission sociale, éducation, humanitaire et santé, et enfin une commission politique et stratégie. Donc toutes les trois délégations qui existent doivent travailler au sein de ces commissions là. Et donc les actions ont été menées même si aujourd'hui le bilan n'est pas très très glorieux, je dirais que... j'établirais un premier bilan qui n'est pas négligeable quand même, c'est dans ce que j'appellerais le réseautage, le lobbying que le MDTE s’est beaucoup investi. Donc ça nous a permis quand même, de mener des actions sur le terrain, ici et là bas au Togo, ce qui nous a permis  d'établir des contacts avec des associations, d'établir des contacts avec des partis politiques, et on a des contacts avec des partis politiques justement et on les invite souvent à nos assemblées générales, au Congrès et aux journées citoyennes. 

Au Togo et en France ? 

En France oui beaucoup plus qu’au Togo c'est plus avec des mouvements appartenant à la société civile. Ou notamment JUDA, vous connaissez... notamment JUDA par exemple, et d'autres associations aussi qui font partie de la société civile... on est en contact avec eux. 

Et en France et en Europe, c'est qui ? 

En France, les partis politiques. On a leur contact. Et d'ailleurs quand je dis on a leur contact, eux aussi, ça je peux vous dire que bon, ils ont des contacts avec monsieur Martin Amouzou, il reçoit souvent des mails, et même y'a un parti que je ne vais pas citer mais qui a souhaité y'a pas trop longtemps rencontrer les membres du MDTE. Et on a dans nos assises d'ailleurs, on les invite souvent, et même si vous avez remarqué aux dernières assises à la Maison de la Mixité y'avait un représentant notamment de Sursaut, y'avait un représentant de l'UFC aussi, le CAR y'en avait pas alors que un représentant du CAR est membre du MDTE qu'on a souvent aussi, qui était au Congrès d'ailleurs et qui vient de Belgique. CDPA au début on avait des contacts mais à la dernière conférence citoyenne  le président du CDPA s’est personnellement excusé. Donc c'est vous dire qu'avec les partis politiques le pont n'est pas rompu, y'a des contacts, y'a des échanges qui se font quand même, donc des actions en tant que telles, c'est plus dans les contacts, et  ce réseau qui a été créé, qui n'est pas négligeable dans la poursuite de nos actions. 

Et ce réseau, il permet d'aller jusqu'à des partis politiques français, par exemple au Parlement européen, pour un mouvement de la diaspora togolaise en Europe, ça peut être un objectif... 

Tout le problème, c’est que ça nous ramène toujours au problème de leadership, quand je vous disais tout à l'heure qu'à un moment donné on a fait un bon travail, oui, y'a eu des choses de faites à ce niveau, y'a eu des actions, même si je vais pas dévoiler, je vais pas aller dans le détail de ces actions, oui, même avec l'Union Européenne des actions été menées, oui des actions ont été faites, mais rapidement  le problème a été posé en termes de leadership et posé très rapidement par les partis politiques qui se sont demandé mais pourquoi ce sont des mouvements de la société civile qui parlent au nom du Togo, eux ils sont là en tant que partis politiques, c'est leur rôle. Bon nous on dit d'accord, c'est leur rôle de parti politique mais qu'ils aillent, qu'ils pensent, qu'ils parlent au nom du Togo, qu'ils créent ce réseau, pour permettre de faire avancer un certain nombre de choses. S'ils ne le font pas, la nature a horreur du vide, ceux qui sont là, qui ont envie de faire quelque chose, bah ils occupent l'espace. Et cet espace à un moment donné, il a été occupé, occupé par nous, mais ça avait posé quelques difficultés qui ont découragé plus d'un... et les partis politiques je crois qu'ils doivent assumer cette responsabilité aussi... pour moi, pour nous, pour le MDTE, qu'on travaille ensemble, qu'on soit ensemble, et que c'est le Togo, c'est le peuple togolais qui en gagnera. Tout ce qui a été fait à une certaine période, aujourd'hui on a du mal à le réaliser. beaucoup des gens de courage, de volonté, de conviction, de compétences qui étaient là, qui étaient prêts à apporter, qui ont apporté efficacement leur contribution, mais aussi avec les partis politiques français. Nous notre petite association TEC qui est membre du MDTE à part entière, continue encore aujourd'hui,à mener des actions de contacts ici même à Paris et des actions éducatives et culturelles notamment nous organisons en partenariat avec la Mairie de Bezons ce que nous appelons AFRICABEZONS nous invitons des sommités pour des conférences débats sur l'Afrique, cette année c’était le 2,3,4 Avril et l’Afrique du Sud et la Namibie étaient à l’honneur, et des ambassadeurs ont fait le déplacement.. Mais  il faut noter que quelque fois c’est pas facile, et ces actions de contacts la plupart du temps, le MDTE est là, ils sont là, monsieur Amouzou est informé, le collège des représentants est informé, c'est TEC qui mène l'action et y'a du monde, c'est pour créer le réseautage et toujours être dans les contacts. C'est vrai, aujourd'hui dans notre monde globalisé, c'est les contacts qui font avancer les choses, c'est les réseaux qui font avancer les choses,  quand on est pas connu c’est pas facile de faire bouger les lignes... peut être nos partis politiques ont failli aussi à cette mission, en 40 ans, ils sont très peu connus des partis politiques français, ils sont très  peu connus, y'en a pas beaucoup qui sont connus des partis politiques alors que y'a je dirais, y'a trois ans, on avait mené des actions concrètes, en contact avec les partis politiques ici même en France, à Paris particulièrement, ça commençait à bouger de tous les côtés. Et ça a réveillé nos aînés aussi, en disant bon d'accord tant mieux si ça les réveille pourquoi pas. Ils disent mais qui sont ces jeunes qui sont là, qui font ci, qui font ça ? Ils ont commencé à bouger un tout petit peu mais bon, mais c'est pas allé loin. Mais dans le même temps leurs attitudes, ont plus freiné les ardeurs qu’à contribuer à motiver les gens à continuer à travailler. J'ai des amis très proches qui ont travaillé énormément pendant cette période y'a 3 ans, qui ont travaillé énormément, qui aujourd'hui ont pris du recul, sûrement parce que y'a pas ce travail collégial de fait avec les autres associations et partis politiques. Et pour nous aussi au sein du MDTE, c'est quelque chose qui nous pose des soucis. 

Pour en finir avec l'aspect lobby, est ce que le fait d'être en France dans un pays qui a quand même historiquement plutôt soutenu le pouvoir au Togo depuis l'indépendance, est ce que c'est pas un frein aussi ? 

Ça peut être un frein, mais dans le même temps, le monde a changé. Le monde a changé, en ce sens où... on est dans un monde globalisé et ce qui était vrai y'a encore 20 ans, 30 ans, ne l'est plus tout à fait aujourd'hui, et ça c'est plutôt une responsabilité qui incombe aux Africains. C'est aux Africains d'assumer leurs responsabilités, ce que nous n'assumons pas, totalement. Si nous l'assumons totalement, ces freins ne constitueront pas vraiment des obstacles, non. Il vrai,que des réseaux français sont là, pas uniquement au niveau politique,  au niveau politique d’ailleurs, y'a pas vraiment de visibilité, dans la politique africaine de la France y'a pas de visibilité c'est plutôt des groupes de pression qui sont là, c'est des lobbys qui sont là derrière, et les politiques ne servent que de porte-parole ;  oui. L'Afrique peut aller de l'avant, l'Afrique peut aujourd'hui avec ce changement, ce bouleversement énorme du monde, le monde se restructure, donc l'Afrique a besoin de se restructurer. Cette période là, c'est une époque rêvée de faire des choses, mais qu'on ne fait pas. C'est notre regret au sein du MDTE,  Cette époque propice depuis 5 ans, c'est une époque qui doit nous permettre de restructurer les choses, de refonder, de recréer l'Afrique, ce que nous ne faisons pas, ce que l'Africain ne fait pas sinon pas assez. Et, je pense que, en plus en France, les tenants de l'ancien système politique sont en train de partir, Jacques Foccart est parti depuis quelques années déjà et puis ceux qui l'ont suppléé, non, non, ne ferons pas autant de mal à l'Afrique que l'avait fait le réseau Foccart. Donc, non, aujourd'hui, quand on entend le ministre Bockel, quand on entend des ministres dire tout haut ce que tous les Africains pensaient tout bas, ah bah, on a un champ à exploiter. Y'en a beaucoup aujourd'hui dans le milieu politique qui disent des choses, pas plus qu'hier, moi j'ai écouté  l’ancienne juge Eva Joly qui disait sur l'Afrique plus que ce que moi en tant que Togolais je pourrais dire. Eva Joly le dit. Et moi je dis en France y'a des choses à faire au niveau politique français ; oui, je crois que si l'Africain assume ses responsabilités, les politiques pourront suivre facilement. En plus ils savent aujourd'hui qu'ils ne peuvent plus continuer à garder l'Afrique dans l'état dans lequel elle est aujourd'hui, ce serait intenable, insoutenable pour tout le monde. Ne serait-ce qu'à voir les conséquences de l'immigration, les problèmes que posent l'immigration et la jeunesse des Africains est prête à partir, à quitter l'Afrique, donc c'est dans l'intérêt plutôt de la France d'encourager ce qu'on appelle le co-développement plutôt que de continuer à soutenir des dictatures en Afrique. 

Et à part ces  réseaux, qu'est ce qu'il y a comme autre action ? 

Qu'est ce qu'il y a comme autres actions ? Donc nous, notamment vous avez participé à des débats citoyens, donc MDTE organise des conférences citoyennes. Et ces conférences citoyennes sont des moments de partage et d’échanges et de rassemblement des togolais de la diaspora pour échange d'idées. Ces échanges d'idées,  ça on avait mis l'accent là dessus,  des ateliers de formation civique et politique, on en a besoin… et dans les débat contradictoire d'ailleurs, ça nous permettra à nous tous d'aller chercher ce qu'il y a de positif, ce qu'il y a de bien pour le Togo,  et au regard des actions à  mener. Bon, ça par exemple, on l'organise deux fois dans l'année. Mais à mon avis, je crois que c'est pas suffisant, c'est pas assez. Ce qu'on avait prévu au sein du MDTE c'est que pratiquement tous les mois on devait avoir un rassemblement des citoyens où des questions, même philosophiques, seront abordées. C'est essentiel. On sait le rôle que peuvent jouer des débats sur des questions d'ordre existentiel, des sujets ou des questions philosophiques essentiels dans la survie d'une société, dans la survie d'une communauté et même ne serait-ce qu'à poser des questions sur des débats d'ordre culturel, social, qui permettront de faire avancer les choses. On le fait deux fois dans l'année mais c'est pas suffisant. Autre action qu'on mène aussi, c'est le soutien que nous apportons aussi à des mouvements de la société civile, au Togo. Au Togo. Et donc je ne peux pas les citer ces mouvements, les citer tous mais un certain nombre d'associations au Togo, on les soutient.

Soutien, ça veut dire quoi ? 

On les soutient oui, à la fois, à la fois au niveau des idées, au niveau... tout ce qu'on fait ici ils sont au courant, on leur envoie régulièrement les comptes rendus et aussi au niveau matériel quelque fois, si le besoin se fait sentir. Donc ils nous sollicitent, pour des actions qu'ils mènent, ils nous sollicitent quand ils sont en difficulté, ils nous sollicitent au Togo où notamment y'a pas trop longtemps y'a une  radio privée qui a été détruite complètement, ils nous avaient sollicité aussi. Ces radios privées peuvent nous  solliciter. Donc ce qu'on a fait c'était pas énorme, mais c'est notre façon aussi de participer au développement, à l'instauration de la démocratie aussi. Et ces radios au Togo, pour l'instauration de la démocratie au Togo, elles sont pour une grande part essentielles dans tout ce qui se fait. Avec la presse libre, on a des contacts aussi. Pendant un moment, on envoyait tout ce que nous faisons, toutes nos actions ici se retrouvaient dans les presses au Togo. Et autre action également... au fait, ce que je vous disais tout à l'heure en parlant de collège des représentants, c'est à dire toutes les associations qui font partie du collège des représentants, toutes leurs actions doivent être intégrées au sein du MDTE, ce qui fait que les actions d’éducation de santé, socioculturelles  émanent directement des associations et sont pilotées par les délégations au sein des commissions, on prend par exemple CDLT, les actions que CDLT mènent vers le Togo, sont suivies et répertoriées par les délégations santé et éducation  ou TEC par exemple  dans les domaines culture, éducation, soutien scolaire ici à Bezons, et aussi dans le cadre  l'aide matérielle des écoles là bas au Togo, c'est des actions parrainées par le MDTE. Je prendrais  encore le cas du TEC, nous aidons des écoles au Togo. Y'a pas longtemps y'a un mois, on a envoyé des livres scolaires à une école au Togo notamment à Lomé et dans un village du Togo également. Ça on le fait, et c'est le MDTE qui parraine. CDLT le fait également en envoyant des médicaments au Togo par le biais également du MDTE. Donc c'est des actions que nous menons. Et il faut vous dire encore... et puis bon le contact avec les autres éléments de la diaspora au niveau mondial, ce contact aussi existe, au Canada, aux États-Unis. Il y a ces échanges. J'espère qu'ils seront tous là en Allemagne pour le Congrès mondial. En 2007 on a eu un représentant qui était au Canada, avait participé à des travaux, dans le cadre de rapprochement des points de vue, sur nos actions, sur ce qui se fait là bas, sur ce que nous faisons ici. C'est vrai, il faut dire qu'ils sont en avance sur nous, lié au cadre et à l'environnement plutôt favorable... ils ont moins d'obstacles, ils ont moins de freins là-bas que nous nous en ayons ici. Et ils sont mieux structurés là bas. Ils ont moins de difficultés que nous  au Canada et aux États-Unis également, on est en contact avec ces associations  et partis politiques de la diaspora en Amérique du nord.  C'est  donc des actions que nous menons. Et au delà...ça fait partie ces contacts de la commission politique,  qui est là, qui établit ces contacts, qui joue ce rôle. Et seulement au niveau économique, la commission économique et développement a eu du mal à appliquer son programme  on peut pas dire qu'il y a eu énormément de choses de faits au niveau économique. Mais par contre au sein des deux autres commissions, politique et commission socioculturel et éducatif, y'a eu quand même des choses intéressantes. 

Et est-ce qu'il n'y a pas une recherche d'une plus grande visibilité par exemple ? Parce que la DTF, Synergie, la DIASTODE, même la CTC au Canada, tous ont un site Internet par exemple. Pourquoi le MDTE joue pas sur ce... 

Pourquoi MDTE n'a pas son site ? MDTE ne l'a pas, ça s'explique facilement. C'est prévu. Mais c'est qu'au Congrès qu’on avait décidé... le point de départ c'était pas de créer un site tout de suite pour faire connaître nos actions. Mais, c'était  d’être efficace sur le terrain. C'était un choix délibéré. C'était... nous avons opté pour un travail de terrain, un travail efficace, et puis après on verra... surtout ça a été un débat aussi avant le Congrès et pendant le Congrès où notamment bon, on avait déploré aussi que tous ce que les amis font se retrouvent le lendemain rapidement sur Internet et puis bon  au Togo les gens disent,  ça bouge et tout mais concrètement quand on voit derrière ça, ça ne pèse beaucoup, c’est pas une réelle avancée par rapport aux résultats. Donc c'est un problème que nous on a voulu éviter au départ. Éviter cette surexposition, cette sur-médiatisation de nos actions. On avait fait ce choix  et qu'après seulement quand y'aura des résultats, rien que des résultats, on peut commencer à parler de ce que nous savons faire, et de ce que nous faisons sur le terrain. Mais à notre crédit aujourd'hui, oui y'a eu des choses de faites, mais c’est pas suffisant, on peut pas dire qu'on a atteint nos objectifs, non. Non, on les a pas atteint. Moi personnellement... quand on se retrouve avec les amis, je dis, je reste très critique par rapport à tout ce qu'on a fait. On a pas atteint no objectifs, donc tant que nos objectifs ne sont pas atteints, on peut pas se réjouir en se disant ah bah on a fait des choses intéressantes. Pour moi, je fais partie de ceux qui préfèrent le terrain, le travail de terrain. 

D'accord. Mais ça peut pas être un moyen quand même, l'outil médiatique, de rallier des gens, de rallier des supports, non c'est pas...

Mais… de ce côté là, pas tout à fait. Pas tout à fait. Les gens lisent et après…  Par contre, quand ils font le lien entre ce  qui se dit dans les médias et ce qui se fait sur le terrain, oui... moi je préfère d'ailleurs cette approche, très anglo-saxonne de la question, c'est à dire que... on ne part pas de la théorie pour prouver la pratique mais on  part de la pratique pour confirmer la théorie. Pour moi c'est ce qui est plus important. Quand on part de la théorie pour arriver à prouver des choses, c'est pas toujours facile. C'est pas toujours évident, on se perd quelque fois en chemin, et du moment où on est pas dans le canevas, le protocole n'est pas respecté,  on ne sait pas trop, on se perd. Ça, je le vois tous les jours. Et dans le même temps quand on avance, on dit mais tiens, ça correspond à un objectif fixé et voila les résultats c’est du concret, donc dans cette démarche moi je m’inscris… ça a été un débat au moment du Congrès, on dit bah commençons à faire des actions, à être sur le terrain, et puis après quand on fera notre site, on aura des choses à dire, on aura des choses à présenter. Je ne pense pas que  ça ne crée  un déficit en ce qui concerne  la mobilisation au sein de la communauté, non. Mais seulement il y a un déficit quand même et ce déficit est plutôt lié à la fois à la  crédibilité  de nos mouvements  et aussi au manque de motivation de notre communauté. Il est vrai qu’aujourd'hui le multimédia, est un moyen que tout le monde utilise, oui dans nos contacts ca pose un problème, à des niveaux très importants bah tout de suite ah ouais, on nous dit  vous êtes telle association, c'est parfait, bien nous allons nous connecter sur votre site pour voir. Et les gens se connectent des fois et ne voient pas grand chose. Ils se demandent, est-ce qu'ils existent vraiment ? Ce déficit là oui, on est d'accord. Ce qui a fait qu'il y a pas trop longtemps donc nous sommes dit allez, là il faut qu'on crée ce site et qu'on avance progressivement. Donc c'est quelque chose qui est dans les tuyaux et qui ne tardera pas à être fait. c'est même... déjà au point on a un site qui était prêt, qu'on a pas lancé, seulement on voulait faire les choses autrement. Le problème, on sait que dans cet emballement médiatique, les gens disent beaucoup de choses, alors que quand on gratte un peu, c'est pas vraiment ça. Donc nous on a envie de faire des choses, et puis après… Et quand on parlera, quand les gens vont lire, ils diront tiens, ils ont  fait ça, ils ont fait ci, ils vont lier  tout ça à des résultats vérifiables des choses qui ont été faites sur le terrain, ce sera beaucoup plus bénéfique et beaucoup plus consistant, en terme de qualité, par  rapport à des actions qu'on peut mener. Ouais. 

Quel est le rôle finalement de cette diaspora citoyenne, par rapport au Togo ? On a parlé tout à l'heure de conquête du pouvoir, est-ce que ça fait partie des objectifs ou... 

Non. Là, je vous réponds tout de suite, conquête du pouvoir non. Ça ne fait pas partie de nos objectifs. D'ailleurs pour dire... ça ne fait pas partie vraiment de nos objectifs la conquête du pouvoir puisque d'abord à la base on est  pas un mouvement politique. On participe c’est vrai au débat politique, on est avec les partis politiques dans leur ensemble, on est avec tout le monde, on participe à l'action associative, à une action positive au Togo. Tant qu'il y aura des actions positives à mener au Togo, quel que soit le mouvement, même la DTF, la DTE, Synergie, tout ce qui existe aujourd'hui comme parti politique d'opposition, puisque allez c'est toujours délicat,  même si c’est très très délicat de travailler avec  le parti RPT... nous on est prêts, à dialoguer avec des gens du RPT qui ont des idées novatrices, qui ont des idées qui iront dans l'intérêt du Togo, du peuple togolais. On est prêts à travailler avec ces gens là, on est prêts à condition que tout se passe comme dans un état de droit. Et même il faut dire que tous ceux qui  participent à la vie politique  au Togo aujourd'hui c'est des frères et amis, on a fait la fac ensemble, on était tous ensemble, on les connait tous. On se connait. Et ceux qui étaient du RPT, et ceux quand on était jeunes qui étaient du RPT mais qui avaient des idées, qui disaient des choses vraies, des choses réelles sur le Togo, on était toujours ensemble, on discutait toujours tous ensemble, malgré qu'ils étaient du RPT. Cette scission entre le RPT et les togolais, Il faut noter qu'en Occident, on ne comprend pas toujours,  les guerres en Afrique, ces guerres ethniques n'existent pas vraiment. Ça n'existe pas. Moi je suis très bien avec un gars du Nord, avec un gars du RPT, très bien, en tant que Togolais. Mais c'est les politiques africaines, à la fois de la France et de nos dirigeants en Afrique qui posent problème, qui créent ces guerres ethniques, sinon les peuples africains ont toujours vécu en harmonie, toujours. Quand on remonte dans l'histoire, et ça l'Europe l'a trop tôt oublié, quand on remonte plus loin, l'Europe a connu plus de guerres que l'Afrique en a connues, l'Europe a connu plus de barbarie que l'Afrique, mais bon l'Africain est en retard (rires) c'est ça le problème. L'Africain est en retard, peut être d'un siècle j'en sais rien, mais toujours est il qu'on est en retard. Ce qui se passe aujourd'hui, c'est pas des guerres ethniques, non. Nous on a toujours des amis qui sont proches du régime, quand on était étudiants, qui étaient des amis. On se retrouvait ensemble, mais on leur disait ce qu'on pensait du régime, on est pas d'accord, y'a telle et telle chose. Et y'a d'autres amis proches du régime qui étaient d'accord avec nous, qui disaient oui vous avez raison, telles que les choses se passent au Togo aujourd'hui c'est pas ça. Oui ces gens sont des amis. On les a toujours respectés, ils nous ont toujours respecté. 

Mais pourtant, la conquête du pouvoir, elle est dans certaines têtes. Par exemple Kofi Yamgnane y pense beaucoup. 

Ah oui. Kofi Yamgnane, oui tout à l'heure bon je n'ai pas parlé de lui. Kofi Yamgnane connait bien le MDTE, on l'avait invité plus d'une fois, il venait nous voir. Et Kofi Yamgnane envoyait des fois Monsieur Fabre, vous connaissez Eric Fabre peut être. Fabre qui vient quelques fois à nos assises. Conquête du pouvoir, oui. Moi je dirais que bon, Kofi n'a pas de mouvement politique, n'a pas de parti politique, mais Sursaut qui est du monde de la société civile... mais dans le même temps  il a cette ambition politique, qui est bien différent de ce que le MDTE représente. Donc pour le MDTE c'est pas la conquête du pouvoir, mais c'est participer à la fois au débat politique, participer à l'instauration de la démocratie, participer à promouvoir les libertés individuelles, à promouvoir les droits de l'homme, c'est ça. 

Donc y'aurait pas forcément de soutien du MDTE ou d'autres associations de la diaspora à un candidat de la diaspora en 2010 ? 

Il peut y en avoir. Ça franchement, moi je dis, je serais... ça serait faire de langue de bois si un membre d'une association dit y'aura pas de soutien par rapport à tel ou tel autre mouvement.  Mais justement que tous ces candidats exposent leur programme. Et le programme dont nous, nos valeurs se rapprocheront le plus, bah oui, tout Togolais... moi je crois que la vie est un choix, ceux qui ne décident jamais rien n'avancent pas dans la vie. Il faut décider. C'est un choix. Quel que soit le mouvement associatif, s'il déclare qu'ils ne soutiennent aucun... oui c'est très politique ça. C'est une langue de bois de politique classique, non on ne soutient aucun mouvement. Mais, moi je me déciderais par rapport aux... et aujourd'hui, d'ailleurs le choix est clair et net. Moi j'ai envie que les choses changent au Togo. Que les choses changent au Togo, c'est pas le RPT qui les changera. C'est pas le RPT, ça c'est clair. Donc y'a un premier choix déjà de fait. Maintenant, dans l'opposition. Dans l'opposition aussi il faut des garde-fous, il faut savoir qui ne trahirait pas non plus ses convictions réelles. La plupart du temps les gens font quoi ? Ils ont de grandes idées, de grandes ambitions qui vont dans l'intérêt du peuple, qui vont pour aider le peuple à sortir de cette situation catastrophique économiquement, socialement et humainement mais une fois sur au pouvoir c'est pas ce qui se fait, donc ça aussi il faut être très prudent. Les grands discours pour aller sauver le peuple africain oui d'accord, mais que ça se réaliser sur le terrain concrètement. Donc moi aujourd'hui, personnellement, là je parle en tant que togolais, et non référent MDTE, je dis que moi j'apporterais mon soutien, le plus rapidement possible à un candidat que je sentirais à la hauteur pour un changement. Mais le MDTE n'a pas vocation à la conquête du pouvoir.. non. 

Et alors un dernier point peut être qui n'est pas souvent abordé. Quand on parle des actions de la diaspora à destination du Togo, est-ce que finalement vous avez une petite idée de la réception qu'il y a de tout ça au Togo ? Pas forcément par les associations avec lesquelles vous travaillez, parce que là je suppose que vous avez des échos, mais de la population, vous savez si c'est entendu, si y'a des soutiens... 

… ah oui, ah oui. Ils le savent d'ailleurs. Parce que le problème au Togo, dans nos pays, en Afrique de manière générale, ils savent que de vrais changements ne viendront que de l'extérieur. Ils le savent. Pourquoi ? C'est une assertion très nette, quand ils savent aussi que les soutiens à nos régimes viennent aussi de l'extérieur.  Nos dirigeants n'ont pas le soutien populaire, pas de légitimité populaire et ils le savent. Ils n'ont aucun soutien populaire. Si on fait des élections démocratiques dans nos pays, dans les pays africains, ils seront  tous battus à plate couture, ils n'auront même pas 1%. Au Togo, on fait des élections libres, ils n'auront même pas 1%. Le RPT n'aura pas 1%, même dans les fiefs du RPT. Je connais des kabyés qui  voteront contre le RPT, même dans leur fief, dans leur région. Aux dernières élections, ils ont même perdu au camp militaire, c'est vous dire, au camp militaire ils avaient même perdu les élections, c'est vous dire que bah aujourd'hui si on fait des élections libres et démocratiques, ils ne seront pas réelus. Donc l'écho... le peuple sur place il sait, il compte beaucoup, beaucoup sur la diaspora, ils savent que la diaspora peut les aider. Et le pouvoir le sait aussi, c'est pour ça le pouvoir manipule quelques fois aussi la diaspora en disant, voyez Eyadéma  en son temps jouait à ce jeu en manipulant la diaspora. Avant sa mort quand il venait en France, il invitait la diaspora togolaise à l'époque il y avait des cameras partout. Il les recevait d'ailleurs à la Porte Maillot, au Palais des Congrès,  Combien de personnes ? Je sais pas 10 000,  voire plus,  même les gens venaient de toute la France. Il y faisait quoi ? Il distribuait de l'argent. Ah oui, oui. Il distribuait à tout le monde des fois entre 2000, 3000 francs, voire 5000 francs et  même d'autres ressortissants africains  y allaient, bah les caméras étaient  là, il rentrait au Togo pendant des mois il n'y avait que ces images à la télé togolaise, pour montrer au peuple que, vous voyez la diaspora est avec moi. Donc cet écho, à la fois les politiques, le régime en place, savent manipuler la diaspora et l'avait fait dans le temps. Aujourd'hui c'est plus tout à fait vrai. Et le peuple est là aussi et attend beaucoup de la diaspora. Et c'est là aussi où ça fait très mal. Le peuple attend énormément de la diaspora, et les résultats ne sont pas à la hauteur. Et nous au sein du MDTE, on sait qu'il y a des choses à faire, on sait qu'il y a des actions à faire, on sait que si on s'organisait, si on bougeait... tout est dans, premièrement, l'organisation. Ah oui. Comme je le disais tout à l'heure, il faut qu'on soit bien organisé. Si on est organisé... Deuxièmement, avoir un agenda. Et cet agenda c'est pas dans l'immédiat les résultats, c'est à moyen, long terme. Avoir un agenda. Troisièmement, rester fidèles à nos idées, à nos convictions. Rester fidèle... puisque ça aussi ça arrive souvent, dès que le régime sent que ah, y'a un groupe qui est très efficace en France, ils bougent, ils font ci, ils font ça, ils sont informés... et les renseignements généraux ici aussi travaillent pour eux, ils leur envoient tout, et... rapidement, ils essayent d'intervenir, ils utilisent tous les moyens pour casser cet élan, pour diviser la diaspora et tout de suite on voit les effets qui sont là. C’est pour dire  que la diaspora n'apporte pas vraiment les réponses aux attentes du peuple. Nous n'apportons pas alors que le peuple a une attente énorme, énorme. Et le peuple sait que le changement ne peut venir que de l'extérieur puisque l'expérience a été déjà faite entre 90-92, le pouvoir était dans la rue et avait réussi à conquérir le pouvoir entre. 90-92, c'est le peuple qui avait le pouvoir dans ses mains. Et comme les partis politiques, l'opposition n'a pas su saisir cette occasion pour montrer leur crédibilité, leurs convictions à ce qu'ils ont envie d'apporter au Togo, et c’est alors que des réseaux français ont vite aidé le régime à revenir au pouvoir. Les réseaux Pasqua à l'époque ont soutenu le régime de loin ou de près, qui s’était réorganisé, tout réorganisé. Il y a eu beaucoup, beaucoup de morts au Togo entre 90, 92, c'était une période où le pouvoir était dans la rue. Le peuple avait le pouvoir. Et justement, le peuple avait dit quoi à l'époque ? Bien voilà, nous sommes allés chercher le pouvoir, il est là. Ils ont fait appel à qui ? A la diaspora. Ils ont dit venez, venez. Voilà l'attente du peuple togolais. Et cette attente est énorme. 

Annexe 3.4 : Entretien avec Camille Lawson-Body : 

Le jour de la première conférence de Synergie-Togo, après un contact antérieur par mail, la réalisation d’un entretien a été convenue avec Camille Lawson-Body. L’activité intense de son cabinet d’expertise comptable a obligé à repousser l’entretien à début mai. La rencontre s’est donc effectuée le 6 mai dans son cabinet d’expertise, puis autour d’un repas dans un restaurant proche. 
Début de la question non enregistré : Est-ce que vous avez un lien avec Nicolas Lawson, l'homme politique togolais ? 

Réponse (début non enregistré) : En fait y'a plusieurs divisions, branches comme ça de la famille. Par exemple, Lawson-Body, c'est une lignée de la famille Lawson. En fait, cette histoire est très ancienne... avec... le commerce des... sur le fleuve d'une part et puis la mer, les Anglais y sont passés... un de nos aïeux qui était à Londres, donc ça a fait que le nom est venu un peu comme ça. Ca vient de l'époque où avant les maîtres ils donnaient... (interrompu par le service)... donc le nom en fait il est venu un peu de ça, y'a eu des commerçants anglais qui faisaient du commerce sur la côte, et qui donc sont partis avec un des fils de la famille, et puis donc la personne a donné son nom et il est revenu il s'appelait Lawson quoi. Donc après il a eu des enfants et les enfants se sont distingués par... y'a des Body, y'a des Helou, y'a plusieurs Placca et on est très très nombreux. Quand je dis très nombreux c'est peut être je sais pas, mille personnes ou quelque chose comme ça. Donc ce qui fait que la plupart des Lawson se connaissent. Mais certains se connaissent plus ou moins parce que si ça date de 5 générations et que ça s'est divisé comme ça. Bon moi je connais tous les Body, ou en tout cas je sais de quelle origine ils sont, s'ils me disent voilà mon père s'appelle... je le situe bien dans la lignée. 

D'accord je vois comment ça marche. 

Donc voilà c'est comme ça que du coup on a plein de Lawson. Donc y'a celui qui fait de la politique, et puis au sein de certains partis politiques aussi, notamment l'UFC, il y a plusieurs autres Lawson qui sont dedans. 

Oui c'est un nom que j'ai croisé quand même régulièrement...

… et que vous croiserez régulièrement parce qu'il y en a beaucoup. 

Et alors vous, vous étiez plutôt de Aného ou de Lomé ?

De Aného. Donc moi mes parents sont de Aného, ma mère aussi est d'Aného. Elle est de la famille Wilson qui est aussi une famille un peu exportée entre guillemets et puis... (nouvelle interruption pour le service et propos et rires en aparté sur le fait que j'enregistre ce passage). 

Je sais pas, pour la suite, on va faire une espèce de suite logique... en gros votre situation au Togo avant de partir, ce que vous faisiez, si vous faisiez des études... et puis ce qui vous a un peu motivé à partir en France, comment ça s'est passé. Et puis après l'arrivée en France et puis petit à petit l'engagement... de toute façon, je vous couperai, j'ai une batterie de questions (rires). Allez y, commencez et puis on verra. 

Okay. Alors moi je fais partie d'une famille de six personnes. Enfin j'ai trois frères et deux sœurs. Je suis le quatrième de la famille. Mes parents étaient instituteurs. Donc on va dire j'ai eu la chance d'avoir une éducation, une culture, etc. Venant du fait que mes parents étaient instits et à l'époque vous savez, comme jusqu'à présent d'ailleurs, tout ce qui est instituteur, c'est quand même un certain accès au savoir on va dire. 

Et l'accès il se faisait chez vous ou vous étiez en classe avec vos parents ? 

Oui alors mes parents ils travaillaient dans des villages au Togo. En fait, on les envoyait dès qu'ils ont eu leur certificat d'aptitude à l'enseignement, on les envoyait plutôt dans les villages. Donc ils ont commencé par le nord du Togo. Ils ont descendu petit à petit pour revenir jusqu'à Lomé. Vous savez Lomé c'est au sud... (rires)

(rires) Ça, ça va, la géographie basique, je maîtrise. 

D'accord. (rires) Et en fait moi je suis arrivé, comme j'étais le quatrième, j'étais arrivé quand ils étaient à peu près quand ils descendaient vers... je vais dire le quart sud. Mais ma grande s?ur par exemple est née quand ils étaient tout au nord, ensuite suivant les années, l'aîné de la famille est né en 52, moi je suis né en 62 donc voilà c'est 10 ans, et en 10 ans ils refaisaient le chemin inverse. Ils se rapprochaient... 

… De Kpalimé, Lomé, cette zone là ? 

Voilà. Enfin quand ils étaient, dans cette zone là. Moi je suis né à Lomé. Ma mère était venu accoucher à Lomé. Et donc moi j'ai grandi, j'ai fait jusqu'à mon CM2, l'école primaire dans un village qui s'appelle Amégnran... je sais pas ça doit être à 100 kilomètres de Lomé. Je suis venu à Lomé pour aller au collège en fait. Mes parents continuaient à enseigner dans ce village. Donc j'ai fait le lycée, ça faisait lycée collège en même temps, donc j'ai fait le lycée Tokoin, c'est un des lycées, le seul peut être même de l'époque qui est public
. Et donc mon parcours, et ça, ça a un lien aussi un peu avec ce que je fais en ce moment... en gros, ça marchait bien à l'école (rires). J'aimais bien l'école on va dire. Et entre temps j'ai eu mon brevet, j'ai été admis pour faire une seconde C, scientifique. Et puis j'ai rencontré un parent qui était en vacances, qui venait du Gabon et qui était dans la comptabilité. Et il me dit alors qu'est ce que tu vas faire ? Je le lui dis bah je vais faire une série C. Et tu veux faire quoi après comme métier ? Euh j'en sais rien, je verrais bien, peut-être pilote quelque chose comme ça. Et il me dit mais pourquoi tu ne fais pas des études pour faire carrément, pour apprendre directement un métier, parce que là tu es sur la théorie, etc., tu sais pas encore. La comptabilité, la gestion tout ça, ça peut être intéressant. Donc c'est comme ça que j'ai fait une orientation en lycée technique. Et en plus à l'époque le lycée technique, et encore jusqu'à présent, c'est un peu une voie de garage, on allait pas trop faire le lycée technique quoi, fallait plutôt faire une série scientifique, c'était plus... voilà... 

...C'était aussi le cas au Togo ? 

C'était aussi le cas au Togo à l'époque oui. Donc c'était en 78, j'ai eu mon brevet en 78. Et ça a surpris tout le monde quand j'ai dit... son discours m'a séduit, ça a pris une demie heure hein, ça a changé tout comme ça en une demie heure (rires). Il m'a dit qu'il faut apprendre tout de suite un métier. J'ai dit okay. Et j'ai été m'inscrire au lycée technique. Sauf que comme c'était à la fin des vacances quasiment, et que j'avais pas d'inscription... mes parents, mon père, il m'a laissé faire, ce qui était très... je dirais très particulier parce que nous on a une éducation très sévère, très dure, bon mes parents... voilà quoi ils avaient une idée de ce qu'on devait devenir, ils nous ont appris la morale, l'éthique et c'était quand même relativement sévère, comme la plupart du temps au Togo. 

Donc le lycée technique, a priori c'était pas ce qu'ils envisageaient pour vous ? 

Non pas du tout. 

Et il vous a laissé... 

Et pourtant il m'a laissé sans vraiment poser de questions. Il m'a dit okay tu fais ça si tu veux, il a été m'inscrire et c'est comme que j'ai fait une série G. Sauf que j'ai eu quelques déboires (rires) qui méritent peut être aussi d'êtres contés. Comme c'était à la fin des vacances, mon inscription à l'époque quand j'ai commencé, j'étais dans la dernière des listes, et ils m'ont mis dans une classe, y'avait quatre secondes G à l'époque, ils m'ont mis dans la quatrième seconde. Et le problème c'est que quand on a commencé l'école, y'avait pas de prof pour la quatrième seconde. Là mon père a commencé à s'inquiéter un peu au bout de quinze jours, trois semaines, on avait toujours pas de cours. Et il m'a dit, tu es sûr que ce que tu fais c'est bien ? Si tu veux on revient au lycée pour que tu fasses ta seconde C. J'ai dit non, je vais me mettre en A parce que de toute façon ça revient au même. Mais j'ai très mal fait parce que en plein milieu de l'année, le proviseur m'a convoqué pour dire que j'avais pas le droit d'être en seconde A. Et j'étais viré. Mon père a été pour le supplier carrément qu'il puisse m'accepter. Ça a été tout un... Et finalement ça s'est fait donc j'ai pu continuer dans cette seconde là. Et finalement j'ai fait un bac G. Mes parents... à l'époque, ça a peut être un peu changé maintenant, j'avais pas beaucoup le choix parce que je pouvais faire que des sciences éco à la fac. Y'avait pas d'IUT. Ceux qui avaient un bac G ils faisaient une école de gestion. Et moi je voulais faire la comptabilité. Et j'étais dans les premiers de la classe. Donc les trois premiers du lycée devaient avoir une bourse pour venir en France pour étudier. Donc c'est comme ça que j'ai pu me mettre un peu dans l'idée de venir en France. Parce que sinon mes parents ne pouvaient pas payer un billet ou ma scolarité en France. 

Vous n'y aviez pas pensé avant ? 

Si j'y pensais mais c'était beaucoup trop...  

C''était pas possible...

Ah non, c'était pas dans le domaine du possible. L'écart est très très important, mes parents avec ce qu'ils gagnaient, il était impossible qu'ils puissent payer des études à quelqu'un. Donc moi je m'étais un peu mis ça dans la tête, d'être dans les premiers pour pouvoir bénéficier de cette bourse pour partir. Parce que je voulais pas faire les sciences éco, je voulais faire la comptabilité. Donc ça m'a un peu motivé pour pouvoir y arriver. Et donc j'étais dans les trois premiers et je devais avoir une bourse pour venir. Sauf que pendant ces vacances là... (rires). C'est pour ça je vous disais au téléphone qu'il y avait beaucoup de choses à raconter. (rires). Pendant les vacances où j'ai eu mon bac, on a attendu la bourse et puis finalement, y'a eu un coup d'État militaire au Togo... parmi les instigateurs y'avait un Lawson. 

C'était en 77 ? 

C'était en 81. Ils ont décidé de... on était un peu bannis, y'avait tout un problème avec les Lawson. En fait finalement qui sont pas des Togolais... enfin ça a été toute une histoire. Et mon père a décidé de m'envoyer quand même en attendant la bourse. Et donc il a été emprunter de l'argent. Moi je l'ai accompagné. Il a acheté le billet d'avion en disant bon tu vas puisque de toute façon tu dois avoir la bourse et puis on avait aussi quelqu'un qui devait appuyer le système de la bourse. Et donc c'est comme ça que je me suis retrouvé en France. Sauf que ça s'est mal passé parce que la bourse je ne l'ai jamais obtenue. Ils ont considéré qu'on était des traîtres, c'était pas possible. (interruption pour le service) Donc ils ont supprimé la bourse au dernier moment, enfin au mois de novembre. Donc j'ai du arrêter l'école. J'étais inscrit à l'école des cadres à Neuilly. C'était l'une des écoles privées qui faisaient un DECF
 qui conduisait sur le DESCF
 et le diplôme d'expert comptable. 

Donc ça avait déjà un coût... 

Oui, le coût devait être pris en charge par la bourse. C'était peut-être 10 000 francs français par an à l'époque. Donc c'était énorme. Comme on aurait pas pu payer, j'ai du arrêter l'école. Et puis travailler, de décembre à la rentrée d'après où je me suis inscrit dans un IUT de gestion. Donc c'est comme ça que je suis rentré un peu en France. 

Donc, vous avez financé vos études vous même ? 

Voilà. 

Et y'a pas un moment où vous vous êtes dit, bah tant pis, je rentre... 

C'était pas possible parce que... et ça aussi y'a une influence. A l'époque déjà, comme j'étais un peu curieux, j'avais déjà une idée un peu de... la vie au Togo, mon adolescence était pour moi très moyenne en termes intellectuels parce que... tout était surveillé, y'avait un vrai problème. Comme je travaillais bien à l'école et que je décidais de pas être copain avec quelqu'un, ça pouvait me poser des problèmes. Enfin y'avait une ambiance assez angoissante. On pouvait pas dire grand chose et comme moi j'étais déjà ouvert un peu au monde, pour moi il était pas question que je... c'est pas que j'y retourne ou pas, mais c'est que j'avais besoin d'autre chose, de voir autre chose. Donc pour moi quand la bourse s'est arrêtée je me suis dit je vais pouvoir me débrouiller. Donc j'ai fait le ménage, le gardiennage, j'ai fait tous ces petits boulots puisque de toute façon j'avais rien. J'avais juste une carte de séjour d'étudiant en plus. Heureusement que je l'ai faite avant que la bourse soit coupée dès que je suis arrivé en septembre. Enfin coupée, enfin la réponse négative était arrivée en novembre. Donc j'avais ma carte pour un an. Et cela m'a permis de pouvoir continuer à envisager de m'inscrire dans une école pas chère l'année d'après, etc. Donc c'est comme ça que je suis arrivé. Et puis en plus, je devais être accueilli par le fils d'un ami de mon père qui m'a fait défaut. Donc je suis arrivé à l'aéroport je l'ai pas vu. Donc il a fallu que... et ma grande chose... alors (rires) une chose très importante c'est que je suis né sous une très très bonne étoile, une très bonne étoile. 

Malgré les malchances successives ? (rires)

(rires) Mais oui mais justement. 

C'est le résultat qui compte ! (rires)

(rires) Exactement. Et en fait, parce que j'ai passé mon bac au même moment que... comme je suis le quatrième de la famille, les trois premiers avaient du retard donc on a passé le bac tous les quatre en même temps. Donc on était trois à l'avoir. Une de mes sœurs a du le repasser. C'est aussi pour ça que au niveau de la famille, je dirais j'ai déjà la chance d'avoir pu réussir je dirais par rapport à mes aînés. Et donc mon père a eu la présence d'esprit la veille de mon départ d'appeler une connaissance en France, en disant mon fils arrive, si tu peux le voir, c'est un oncle aussi, il est Lawson, un peu éloigné mais mon père le connait bien. Il a dit si tu peux le voir, il vient aussi. Et heureusement parce que c'est lui qui est venu à l'aéroport, gérait, il a essayé de me trouver et c'est comme ça que j'ai atterri chez lui. 

Donc vous veniez tout seul en France au début, à part cet oncle. Et aujourd'hui, vous êtes le seul de votre famille en France ou... 

… Non. Alors les deux autres frères, je les ai fait venir après, ceux qui sont derrière moi. Le cinquième et le sixième ils sont en France avec moi actuellement. Donc il y en a un qui travaille à l'AGF, des conseils en finance et puis un autre qui travaille dans une galerie d'art. 

Pour vous après l'IUT, ça s'est passé comment ? Parcours un peu plus classique ou... (rires) Même pas ? Toujours pas... (rires)

(rires) Non puisque je poursuivais le même but de toute façon. Pour moi, il fallait que j'avance au maximum dans l'expertise, donc j'ai toujours travaillé pour financer mes études, d'abord l'IUT et puis après je me suis inscrit pour faire des UV par correspondance. Donc je travaillais, j'étais enseignant. Parce que j'ai compris en enseignant, j'étais maître auxiliaire, et j'avais 21 heures par semaine donc ça me permettait avec les cours plus les corrections, etc. Je pouvais avoir un peu de temps disponible pour avancer dans les études. Donc c'est comme ça que j'ai passé des UV, donc je les ai passé en cours par correspondance ou en candidat libre, pour passer le DECF et le DESCF, et puis ensuite l'expertise en fait. Et là dessus j'ai eu la chance aussi à un moment donné d'être embauché dans une équipe de gestion pour faire du conseil en création d'entreprises. Et ça a permis en fait de jongler entre les études et la formation diplômante. Voilà un peu comment ça s'est passé. 

Et qu'est ce qui vous a fait arriver alors au cabinet Egide ? 

Bien, pendant que je faisais mon stage, donc j'ai trouvé ce travail là dont je vous parlais à la boutique de gestion et comme je faisais des études d'expertise comptable et qu'on faisait du conseil en création en fait on avait imaginé avec deux ou trois dirigeants de l'époque de créer un cabinet d'expertise comptable pour après le conseil pour suivre les clients. Donc c'est comme ça que j'ai commencé mon stage d'expertise comptable. Au bout de... ça dure trois ans hein l'expertise comptable, au bout de la deuxième année y'a eu des conflits entre des associés de ce cabinet là et donc le cabinet a commencé à partir... les clients étaient pas contents, etc. Et puis en fait avec un de mes camarades de l'époque, on a décidé de monter le cabinet Egide. 

Avec le collègue que j'ai vu tout à l'heure non ?

Je ne suis pas sûr que vous l'ayez vu. C'était un Africain que vous avez vu ? 

Oui. 

C'est un collaborateur lui. C'est un Français avec qui j'étais. On était au même niveau donc on a décidé de monter un peu cet... bon qu'est ce qu'on fait, c'était la période fiscale qui arrivait... pour ouvrir un cabinet d'expertise comptable, il faut que 75% du capital de la société soit détenu par un expert comptable diplômé. Et nous on était pas diplômés. Donc il a fallu qu'on trouve quelqu'un de diplômé pour ouvrir un cabinet. Donc on s'est associé avec la troisième personne qui était elle diplômée. Et on a ouvert le cabinet Egide comme ça. Et on a terminé avec lui, il était en même temps notre maître de stage, pour terminer notre stage d'expertise comptable. Et quand on a été diplômé on a racheté ses parts et donc maintenant on est tous les deux associés à 50-50. C'est ce qui m'a fait monter le cabinet Egide. De toute façon, je pensais toujours être indépendant, donc c'était une opportunité que j'ai eu, comme je le disais tout à l'heure, la chance, une opportunité que ces gens là se chamaillent. Donc on a fait une proposition, le cabinet a été liquidé donc on a fait une proposition liquidateur pour racheter une partie de la clientèle et on s'est installé comme ça. 

Et alors, dans tout ce parcours en France, est-ce que y'a eu des fois des moments où... parce qu'au départ quand vous êtes parti c'était plutôt pour suivre vos études, vous pensiez revenir ou pas ? 

Bien sûr. Mon objectif c'était de continuer mes études. De toute façon à l'époque il devait y avoir un ou deux experts comptables sur tout le Togo. Et mon objectif c'était de rentrer. 

D'être le troisième ? 

(rires) Et d'être le troisième. Pendant que je suis parti, donc dans les années 81, je dirais que la situation politique au Togo s'est un peu corsée et du coup (rires), revenir ça posait de gros problèmes. Donc c'est une des raisons pour lesquelles, j'ai pensé m'installer en France. Mais mon objectif, et il l'est toujours d'ailleurs, parce que je vous dirai après, je compte m'installer au Togo, créer un cabinet actuellement, je suis en train de le faire pour avoir un cabinet sur place. Et mon objectif a toujours été de retourner. C'est pour ça que je reste un peu collé au Togo. Je suis pas décollé quoi. 

Et qu'est ce qui fait que vous pourriez revenir alors ? Ce serait quoi le déclencheur ? 

Le changement radical de politique, et c'est une des raisons pour lesquelles je participe au mouvement de Synergie Togo. 

On va y revenir après, on va pas brûler les étapes (rires). Alors depuis que vous êtes en France, est ce que vous êtes revenu au Togo ? 

Ah oui, oui. J'y retourne très régulièrement, même pendant que je finançais mes études tout seul, j'arrivais tous les... trois ans, à rentrer, à économiser et à acheter un billet pour rentrer. J'ai toujours été collé (rires)... c'est ce que je vous disais tout à l'heure au Togo. Et donc j'y retourne vraiment, depuis que je suis là, tous les deux ans.

D'accord. Revenir voir votre famille... 

Oui. J'ai ma famille qui est restée là-bas. Mes parents sont encore là. Et j'ai trois frères et sœurs qui sont sur place. Et puis maintenant j'ai deux enfants, je les ai amené sur place, j'ai construit une maison il y a un an. Je suis encore bien accroché au Togo. Et c'est justement très important pour moi. C'est vraiment mes racines et j'ai vraiment besoin d'être collé à mes racines, d'être présent. C'est très très important pour moi. 

Et vous les appelez régulièrement ? 

J'ai mes parents au téléphone régulièrement, tous les mois suivant les situations ou tous les quinze jours. Parfois plus souvent. 

Et vous envoyez de l'argent ou pas au Togo ? 

(rires) Oui bien sûr. Sans nous, ils pourraient pas vivre. (rires)

J'ai encore pas croisé un seul Togolais qui m'a dit qu'il envoyait pas d'argent au Togo...

Oui, mais c'est une réalité. 

Mais ça se fait comment alors, parce que c'est pas facilité l'envoi d'argent au Togo ? 

Moi j'ai trouvé une solution puisque j'ai un peu les moyens maintenant. J'ai ouvert un compte dans une banque locale, Ecobank, et je fais des virements. J'ai ouvert un compte à mon père et je fais un virement sur son compte et ils vont le chercher régulièrement. Et mes deux frères évidemment participent à ça. Donc ils ont l'équivalent de... voilà on doit envoyer... Je sais pas si ça vous intéresse mais... 

Bah j'ai encore jamais eu de données chiffrées donc oui, ça m'intéresse... (rires) Tout le monde m'a dit que c'était un devoir de le faire presque... 

Oui, ça c'est... 

Mais personne m'a dit dans quelle mesure... 

Okay. Oui c'est un devoir, et parfois c'est même plus que ça... c'est un devoir vital. J'ai eu mon père au téléphone encore hier, qui me disait qu'ils lui ont découvert là, il a 82 ans mon père, ils lui ont découvert un cancer de la prostate il y a un mois, avec un taux de PSA très élevé, bon c'est ça qui mesure on va dire le cancer, et on a acheté les médicaments qu'il a pris pendant 30 jours et on a refait des analyses hier, j'ai eu les résultats, et le taux a baissé. Et donc il m'a dit tu te rends compte, si vous étiez pas là, je pense que vous auriez acheté... et il le dit régulièrement hein, vous auriez acheté une tombe à la place des médicaments depuis très très longtemps (rires). Et il donne des exemples régulièrement de gens qu'il connait... 

Et ça se passe comment, c'est plutôt votre famille qui demande ou c'est vous qui...

Non, c'est tellement logique, c'est vrai que la solidarité africaine dans son ensemble et togolaise en particulier, est celle là. Tout le monde le fait pas hein. Justement il m'a donné des exemples des gens où les enfants ne sont pas du tout généreux ou s'en fichent, et je pense aussi c'est parce qu'ils ont des difficultés, mais je pense quelqu'un qui n'a pas de difficulté en France, qui gagne bien sa vie, c'est plus que normal je veux dire, y'a même pas besoin de discuter là dessus. Et nous par exemple, ils sont trois dans la maison, ils ont une maison à eux, et payer l'électricité, le téléphone pour ce qu'ils en font, et manger, etc. On doit envoyer nous l'équivalent de... ça doit faire... 200 euros, 250 euros qu'on envoie tous les mois. 

Chacun ou ensemble ? 

Non, ensemble. Nous trois, on envoie 250 euros. Et ça permet donc de couvrir avec leur retraite qui représente à eux deux, donc ils ont 60 000 francs CFA, c'est l'équivalent de 100 euros à peu près. Donc ils ont 200 euros à deux, plus 250 euros, donc ça leur permet de couvrir tous leurs besoins, hors exceptionnels, c'est à dire médicaments et tout ça, là on en rajoute mais si vous voulez ça, ça couvre l'eau, l'électricité, la nourriture, ils vivent bien, normalement, voilà. 

Et quand vous revenez au Togo... déjà est ce que vous avez fait autre chose que... je ne sais pas est ce que vous avez.... je sais que j'ai rencontré des gens qui soutenez des associations sur place, est ce que c'est une chose que vous avez faite ? 

Oui, alors en fait dans mon parcours, comme je vous disais tout à l'heure, moi quand je suis venu, j'avais beaucoup de rêves de je dirais retourner, m'installer et ces rêves sont disparus très vite. Parce que moi comme je vous dis, j'ai été jusqu'en 81, c'est pas que ça allait encore, mais c'était difficile, je vous l'ai dit tout à l'heure, c'est pesant, on est un peu brimés, dans l'adolescence moi j'avais beaucoup de... j'étais très curieux, je voulais faire du sport, des tas de choses, mais dès que vous montez un peu, ça pose un problème. Et je pensais que ça allait évoluer dans le bon sens, malheureusement c'était le contraire. Donc j'ai renoncé à toutes ces choses pendant... ou 4-5 ans ici je me suis occupé de mes affaires quoi, fallait que je réussisse mes études, que je les termine et que je subvienne aux besoins de mes parents, que je fasse venir mes frangins, bon j'étais dans cette logique là, donc je me suis pas occupé de la situation sociale au Togo jusqu'à... Et comme ça c'est dégradé en plus. Bon ce côté là, je l'ai oublié. Sauf que j'y retournais, je m'occupais de ma famille, etc. Et en 2005 (interruption pour le service) Et c'est à partir de 2005 avec les évènements qui se sont produits au Togo que j'ai commencé à revenir. Je me suis dit ça y est c'est bon, Eyadéma est décédé, on va... le pays est libéré. 

Ça va changer... 

Ça va changer. C'était une vraie libération. Et malheureusement, ça n'a pas changé. 

Cet espoir de changement c'est ce qui fait qu'il y a eu aussi beaucoup de, d'après vous, de mobilisations, parce que 2005 c'est quand même une étape où ça a bougé en France...

...Ah oui. Bien sûr. Bien sûr, parce que si vous regardez, vous vous rendez compte que jusqu'à 2005 il se passait pas grand chose, il y avait quelques mouvements de la diaspora qui bougeaient un petit peu mais rien ne bougeait vraiment enfin, y'avait pas une grande mobilisation. 2005, au décès d'Eyadéma, où les gens se disent tiens mais ce monsieur (rires) on pensait qu'il était immortel. Donc c'était la délivrance totale dans tout le pays, tout le monde a cru à un changement, à une évolution du pays. Et la confiscation du pouvoir par le fils a tout de suite brimé les gens. Et c'est pour ça qu'il y a eu une si grande mobilisation. Moi c'est à partir de ce moment là que je me suis dit, bon il faut vraiment faire quelque chose, parce que j'ai vraiment ressenti ça de manière très violente, parce que comme je dis y'a beaucoup de choses qui étaient contenues un peu, pendant des années et donc une délivrance. Et je me suis senti un peu violé un peu, un truc très... très violent. Et je me suis dit il faut réagir à ça.  Et en fait, c'est là où on a commencé à s'intéresser de près, donc d'abord pour militer pour qu'il ne garde pas le pouvoir, pour qu'il y ait des élections transparentes et puis ensuite comme il y a eu des blessés, des déplacés... donc on a créé une association avec des amis, dont certains sont toujours avec moi jusqu'à présent, enfin on a toujours l'association d'ailleurs, donc qui s'appelle Aube Nouvelle, c'est parce qu'on s'est dit c'est (rires) une nouvelle ère qui commence, donc on y croyait vraiment, et puis bon ça c'est pas fait. On a aidé les déplacés, on a assisté des blessés, donc on a trouvé un chirurgien sur place qu'on a financé et qui a soigné des blessés dans les évènements. Et c'est comme ça qu'on a commencé si vous voulez à militer entre guillemets pour des droits publics et civiques au Togo. Donc je continue à financer cette association. Maintenant qu'on a plus de déplacés et de blessés, donc maintenant on travaille plus sur le micro-crédit, on finance, on doit avoir maintenant 400 ou 500 femmes qu'on finance en micro-crédit, on aide les enfants à se scolariser, et puis, mais à des niveaux faibles. Peut-être un fichier de 70 enfants qui sont scolarisés, à qui on achète des fournitures scolaires. Puis on fait le micro-crédit, on continue à travailler sur ça. 

Donc ça c'était entre amis en gros que ça s'est créé ? 

Euh non,on a créé une association. Oui c'est entre amis. Qu'est ce que vous voulez dire par rapport... 

Qu'est ce qui a fait que... avec qui vous avez créé ça, des gens que vous connaissiez déjà dans votre entourage ? Des gens que vous êtes allé chercher ? C'est à dire en gros, dans les liens qui peuvent exister au départ de la création d'une association... 

...qui vous intéressent. Oui effectivement, moi je suis un peu ce qu'on appelle le grand frère ici. Ça veut dire quoi ? Ça veut dire que je suis un peu un référent. Je suis venu, dans la génération actuelle, moi je fais partie d'une tête de génération, y'a eu une génération de mes grands frères, enfin de mes  cousins qui sont venus en France, ils avaient fini les études quand moi j'arrivais, donc j'ai pas eu par exemple d'appui de personnes de ce type là, donc c'est pour ça que j'ai du tout faire tout seul, vous voyez. Et moi par contre, derrière moi, j'ai aidé des amis à venir, puisque je suis arrivé... beaucoup d'amis du lycée, je les ai aidé à venir en France, à s'installer. En plus j'étais à Paris, donc j'étais un peu un référent comme ça dans le milieu togolais on va dire. Et ça fait que en plus, avec mes frères, mes deux frères, mon épouse qui est togolaise, enfin qui est métisse, son père est togolais et sa mère est française, mais elle a grandi au Togo, jusqu'à 16 ans. Elle est venue faire son bac en France. Et elle a aussi deux frères et une sœur.  Donc ça fait une cellule familiale entre guillemets importante et fédératrice un peu, si vous voulez. Donc j'ai vraiment... je sais pas... j'ai aidé une dizaine de personnes à venir en France, à avoir un pied à terre, ensuite trouver les études à faire, etc. Donc ça a créé quelque chose et donc autour de ça, bah les amis du lycée, les amis des amis, donc me connaissent un peu. C'est pour ça que je connais des Togolais un peu comme ça. Et puis le fait qu'on ait fait Aube Nouvelle, parce que c'est... la suite découle aussi de ce qui s'est passé en 2005, en tout cas au niveau d'un engagement quelconque en France. Mais au niveau social, c'est vrai que ça s'est fait comme ça. Et puis comme je fais du foot, j'ai joué aussi dans une association togolaise, l'Union... Union Sportive des Togolais en France, donc pareil tout de suite ça crée des liens, donc je suis identifié dans le milieu togolais, en tous les cas à Paris, donc c'est un peu comme ça que ça s'est fait. 

Donc y'a un vrai noyau togolais autour de vous alors ? 

Oui. Y'a un vrai noyau... familial et amical, social même je dirais autour de notre personne, de notre couple. Essentiellement aussi parce que j'étais un peu aussi une tête de pont. Je suis arrivé, bon moi je suis né en 62, et tout ce qui est... comme j'étais un peu en avance, je vais dire que, j'ai des amis qui sont de 58, à partir de 58-59, et ensuite, des plus jeunes. Et ceux d'avant, ils avaient déjà fini leurs études, ils étaient peut être même déjà retourné, et on est pas de la même génération. Donc du coup, moi j'étais un peu une tête de génération. Et c'est pour ça qu'il y a eu... cet engagement. Donc actuellement, en plus je possède une maison en banlieue, à Domont dans le Val d'Oise, et on a régulièrement, on fait la fête là-bas, le 31 décembre, on se retrouve, on est une centaine de personnes, et donc ça crée des liens. On se recherche ici un peu, des gens qui ont en tout cas... on se recherche. 

Donc le Togo est présent à toutes les échelles ? 

Oui, complètement. 

Jusqu'aux papiers sur votre bureau ! (rires)

(rires) Tout à fait. 

Donc alors, après Aube Nouvelle, ça s'est passé comment ? 

Donc, y'a eu Aube Nouvelle, on a eu cette mobilisation au moment des évènements, après les évènements on s'est dit qu'il fallait continuer à faire quelque chose. Et donc c'est ces amis là que j'ai retrouvé hein. Certains, ceux qui étaient les plus engagés, c'est eux que j'ai retrouvé dans Aube Nouvelle en fait. Bon y'en a certains qui sont plutôt désengagés, beaucoup d'ailleurs, beaucoup de Togolais sont... avec 2005 ils se sont dit c'est bon. Mais quand Fauré a repris le pouvoir, ils se sont dit c'est plus la peine, ils sont retombés dans un truc... ce qui fait qu'aujourd'hui c'est difficile de les mobiliser autour d'une cause togolaise quoi. Et puis y'en a beaucoup qui se cherchent encore. Et quand on a pas encore, je vais dire un cadre social, c'est difficile... On pense à sa petite famille, à ses parents au Togo, mais ça se limite à ça. On va plus loin, on a pas les moyens... 

Il faut qu'on s'installe... 

Il faut qu'on s'installe... socialement. Et c'est ces gens qui sont installés socialement qui s'engagent le plus. 

C'est paradoxal parce que c'est au moment où finalement on commence à se stabiliser en France qu'on finit par se dire au fait, maintenant je vais pouvoir agir au Togo et peut être même y retourner... 

Oui. Oui parce qu'avant on se cherche, on veut... on est préoccupé par son quotidien, il faut assurer au niveau de son boulot, il faut trouver une famille, et ça vous préoccupe, vous êtes à l'étranger donc ça vous prend la tête. Vous avez pas envie de vous disperser. Surtout pas les moyens. Parfois y'en a qui ont envie mais ils ont pas les moyens. Parce qu'il faut se libérer, il faut s'engager, il faut faire des choses. Et puis il y en a beaucoup aussi qui sont revenus déçus par moment aussi, parce que les choses n'avaient pas changé. Y'a des gens qui sont partis en larguant tout ici en disant on va s'installer sur place et puis finalement ils se sont retrouvés sans rien. Ça, ou avec des difficultés je dirais. (interruption pour le service) 

Donc du coup y'en a qui se découragent très vite... 

Oui ils s'occupent de leurs affaires, ils ont pas le temps et puis ils disent surtout.. y'a aussi quelque chose qui désespère souvent et qui fait que les gens ne veulent plus ou s'engager ou penser à retourner c'est que... avec l'installation du fils de Eyadéma ils se disent que jamais ça ne changera quoi. Et comme la situation telle qu'elle est fait que on ne peut pas espérer grand chose. Y'a pas de démocratie au Togo. Donc malheureusement les gens se disent mais on va pas risquer notre vie à aller faire des affaires... mais beaucoup de gens ont envie de retourner au Togo. Beaucoup, beaucoup, beaucoup de gens. C'est aussi en partie pour ça qu'on trouve des espaces d'intervention en France. Parce qu'il y en a beaucoup qui veulent retourner et qui se disent avec situation ils peuvent jamais. 

Mais vous dites qu'en 2005 vous étiez un peu un référent autour de vous, mais est ce que vous êtes pas aussi... avec Aube Nouvelle par exemple, vous êtes arrivé dans un champ un peu balisé, y'avait déjà des associations... ou pas, ou finalement vous avez eu l'impression d'arriver dans un endroit où y'avait pas grand chose. 

Oui, y'avait pas grand chose. Il se faisait rien, pratiquement rien. Les aides, les associations où ils étaient un peu plus importantes je dirais... par exemple avec Aube Nouvelle on travaille principalement avec deux associations sur le Togo, une sur le micro-crédit envers les femmes, et puis une sur le micro-crédit avec les hommes. Et ces associations existaient avant que nous on intervienne mais elles ont des ramifications françaises. Ce ne sont pas des associations togolaises, ce sont des associations françaises avec une antenne togolaise. Et c'est quasiment que ça qui existait, le reste... Nous on a complètement innové, soigner les blessés tout ça on était les seuls à l'avoir fait, acheter des moustiquaires dans les camps de réfugiés au Bénin, y'a que nous qui l'avons fait, on a débarqué complètement là dedans. Et c'est aussi parce que ça avait un apport important que j'ai continué à croire qu'il y avait des choses possibles. Parce qu'on a pas mobilisé grand chose mais tout ce qu'on a fait on se rend compte... 

...qu'il y avait des résultats concrets...

… ah oui. Et là vous vous dites... mais ça vous prend les tripes. Avec peu, avec si peu, mais vous faites le bonheur de plein de gens, vous dites en tout cas pour quelqu'un comme moi, moi je suis d'une nature très sensible, mais ça, ça m'a permis de continuer à y croire. Donc si je peux faire si peu, j'ai réussi à mobiliser la dizaine de personnes sur Aube Nouvelle pour voir qui avait un peu les mêmes engagements que nous, et on a continué donc maintenant on continue à le faire. Mais y'a pas grand chose, y'a pas grand chose. Les gens, quand je raconte ce qu'on fait avec Aube Nouvelle à des copains en France, ils se disent ah bah c'est bien, bon certains donnent de l'argent, mais encore une fois y'a vraiment un problème de moyens. Y'a pas beaucoup de Togolais en France qui ont des gros moyens et qui sont généreux quoi. Le Togolais est généreux de nature (rires), mais malheureusement il manque parfois de moyens... donc ça se voit, les gens, c'est quand même difficile déjà la situation en France, économiquement, elle est pas facile pour les gens, nous on est des privilégiés quoi, moi je suis un vrai privilégié, je gagne bien ma vie... enfin bon et ça, ça permet de soutenir des projets comme ça. Et donc du coup, et ça aussi, vous voyez l'histoire de fête dont je parle, c'est pas donné à beaucoup de Togolais en France de faire une fête en invitant 100 personnes, où on vient sans rien payer, en faisant la fête. Ça, ça crée des liens et du coup on peut mobiliser un peu les gens. 

Oui donc du coup, ceux qui se sont engagés au départ dans des mouvements politiques, qui n'ont pas forcément vu de résultats immédiats, surtout avec l'arrivée du fils, ils se sont dit... 

… ça sert à rien...

...en gros ceux qui ont continué étaient peut être plus engagés aussi dans des associations à but plus, je sais pas, humanitaire ou...  

Je sais même pas si y'a des vrais engagements sur ces choses là. Disons que les gens ils sont attentistes, d'après mon analyse hein, elle n'engage que moi. On attend de voir. Quand les choses bougent, on se met dedans et on essaye de suivre. Sinon... et ça, ça vient aussi un peu, encore une fois mon analyse, de cette brimade qu'on a eu pendant des années, où y'avait pas de liberté d'expression, les gens, même les artistes, ils arrivent pas à s'exprimer. Y'a un problème d'expression un peu... 

Y'a pas d'initiative... 

Voilà, l'initiative. Et donc au niveau économique c'est la même chose. Il y a très peu de Togolais qui vont prendre l'initiative de créer une entreprise, de se lancer dans un... c'est extrêmement rare. Son parcours c'est quand il a fini, il faut qu'il rentre dans son administration, en tout cas il prend pas d'initiative. Il prend pas de risques comme ça. Vraiment hein, par  rapport à d'autres populations. C'est un vrai problème.  Vous trouvez ça au niveau économique, artistique, politique. Personne ne dit rien. On ne fait pas grand chose, on reste dans son coin, parce qu'on vous a appris à faire comme ça, et parce que quand tu faisais pas comme ça, les conséquences étaient extrêmement graves pour toi. Donc t'es formaté pour ne pas... 

Ça, ça vient de l'habitude du pouvoir Eyadéma en gros ? 

Oui. Bah pas plus tard que... j'ai un copain là de Synergie, avec qui on discutait, on a fait un briefing, une réunion... qui est en France depuis aussi longtemps que moi hein, donc depuis 20 ans, 25 ans, et qui disait qu'il est allé à Lomé y'a 4 ans, euh après même le décès d'Eyadéma et qu'il écoutait une radio un peu on va dire, contestataire quoi, ça doit être Nana FM ou un truc comme ça, il est arrivé, il s'est arrêté à un feu rouge où il y avait des policiers, il a éteint sa radio quoi, tout de suite. Pourtant, Eyadéma n'est plus là et bon il écoute qu'une radio. C'est ça qui reste. Et ça c'est extrêmement violent, contrairement à ce que l'on peut penser. La génération actuelle, de la quarantaine, c'est un truc... on imagine pas les conséquences sociales, sociologiques que ce truc peut avoir... donc voilà, mais c'est mon analyse hein. 

Et après, qu'est ce qui vous a mené vers Synergie, après 2005 ?

Bah la suite de Aube Nouvelle... où je dirais on a atteint nos objectifs, on s'est fixé des objectifs, soigner des gens, aider au retour des réfugiés, et puis bah dès qu'on a réussi à peu près ça et que ça s'est calmé un peu dans le pays, on avait juste vu qu'il fallait qu'on fasse deux trois choses supplémentaires. Mais au delà de ça, on s'est rendu compte, enfin je me suis rendu compte que l'action de Aube Nouvelle était extrêmement réduite, elle était positive, je la sentais bien positive mais à un niveau micro quoi, c'est à dire on agissait sur 200, 300 personnes. Or, quand je suis retourné à Lomé, tu rencontres plein de gens qui sont dans des situations où tu aimerais qu'ils soient aidé comme dans Aube Nouvelle. Tu te dis ah mais c'est dommage, tu rencontres des gens formidables et ils ont rien, leurs enfants ne peuvent pas aller à l'école, et bah pourtant nous avec Aube Nouvelle nous on finance des enfants qui vont à l'école. Tu te dis y'a un... c'est dommage que tu puisses pas agir à ce niveau là. Donc c'est lors d'un de mes voyages donc en 2006, quand je suis retourné à Lomé, quand je suis rentré, j'ai dit aux copains que franchement, faudrait qu'on essaye de faire en sorte que les choses évoluent, qu'il y ait une démocratie, qu'il y ait une transparence, parce qu'on se rend bien compte qu'il y a une confiscation du pouvoir. Et comme les gens qui  confisquent le pouvoir n'en font pas grand chose, on se dit, automatiquement, avec une alternance, il risquait de se passer des choses. Et puis comme en plus avec 2005 on s'est rendu compte que les gens voulaient le changement. Donc tout ça combiné faisait que automatiquement il  faudra agir à un niveau plus élevé. Et puis, moi j'avais déjà atteint un niveau social je dirais et financier acceptable. Depuis quelques temps comme je vous le disais, je gagne bien ma vie, j'ai une famille, mes enfants, ma fille maintenant elle a 18 ans donc elle en avait 16 ou 17 à cette époque donc elle avait déjà bien avancé, mon épouse ça va très bien. Et je me dis, c'est un truc qui était en moi déjà, qui vient de mon adolescence, de ce que je vous ai décrit tout à l'heure où j'avais une espèce de brimade, un truc sur ma tête qui m'a tout le temps pesé. Et je le ressens encore à Lomé, les gens qui manquent d'initiative, qui ont peur d'avancer, parce qu'ils sont toujours un peu dans cette crainte de quelque chose. Donc je me suis dit, il faut que ça change. Et le changement, c'est l'alternance. Et je pense qu'avec l'alternance, ça délivrerait déjà les gens, parce que c'est les gens qui ont été au pouvoir qui ont été responsables de cette brimade donc avec l'alternance, tout devrait être possible. Et de deux, comme les gens la veulent, enfin on sent bien que quand vous parlez avec les gens ils disent, il faut que ça change, ça fait quarante ans, il faut que ça change. Je me dis, si au moins on pouvait participer à ça, d'une manière ou d'une autre, ça pourrait le faire. Et donc j'ai réuni les copains d'Aube Nouvelle quand je suis rentré en disant ce serait qu'on se voit un peu et qu'on fasse mieux que Aube Nouvelle. A un niveau plus élargi et dans la réflexion on a compris qu'il fallait qu'on reste... on va pas faire de la politique, qu'il fallait qu'on reste dans la société civile et qu'on essaye de faire avancer les choses. Et un des moyens d'action qu'on pouvait avoir, c'était un lobbying possible en France et en Europe pour que les gens qui financent ou qui aident le pays puissent les influencer pour que les choses se passent bien. C'est un peu la réflexion de la création de Synergie. 

L'optique de peser ici, d'influencer ici pour que ça change là-bas... 

Voilà, c'est vraiment clairement ça. Après la mobilisation de la diaspora, tout ça, elle est venue un peu après parce qu'on s'est dit on peut pas faire ça tout seul, quand on rencontre les gens ils nous disent vous faites rien, nous on est des français, nous on est des belges, nous on est des allemands, les togolais ils font rien, ils sont là, ils font pas grand chose, comment voulez vous qu'on vous aide, c'est comme si vous acceptiez complètement ce qui se passe, c'est ça le discours un peu officieux des gens qui sont prêts à aider le Togo, ils disent ah vous bougez pas, il se passe pas grand chose. C'est... à part faire des manifestations dans la rue mais c'est pas ça, il faut faire... il faut travailler à un niveau un peu plus élevé. Donc un de nos moyens d'action c'est de dire faut qu'on bouge la diaspora, mais le vrai problème, le vrai but, c'est de faire changer les gens ici, notamment la France bien sûr, parce qu'en 2005, on a essayé, moi je travaillais avec un député européen, j'ai écrit, j'ai réussi à avoir des entrées à l'époque pour dire à la France mais on comprend pas que vous puissiez soutenir ce qui se passe au Togo, on comprend vraiment pas. Et y'avait une fin de non recevoir. Et on dit, et ça aussi y'a beaucoup de gens le savent, et ils disent de toute façon ça sert à rien, c'est encore la France, c'est pas la peine. Après on a vu qu'il pouvait y avoir des changements et on pouvait passer ailleurs que par la France, donc c'est pour ça qu'on a continué à lutter pour ça. L'objectif clairement c'est ça, faire bouger les choses en Europe pour que ça bouge au Togo. 

Je vous laisse manger un peu parce que c'est bien de parler mais... (rires)

(rires) En plus, comme ça me passionne, j'ai même plus faim ! Non mais allez-y... 

Mais alors, quand vous dites il faut bouger la diaspora, est-ce que vous avez été voir par exemple... parce que si l'idée commence à germer en 2006, 2007, y'avait déjà des choses qui existent, comme la DTF, comme le MDTE, y'a déjà des mouvements, alors est ce que vous avez été voir par là, est ce qu'il y avait déjà des liens avec ces personnes là ? Ou est ce que ça se trouve vous les connaissez à titre privé... 

Alors moi personnellement, je ne connaissais pas du tout les organisations de la diaspora, pour les raisons que je vous ai expliqué tout à l'heure, je m'en étais éloigné, ça m'a jamais intéressé. Mais y'a des gens dans le mouvement Synergie, plus d'ailleurs dans Synergie que dans Aube Nouvelle, parce que j'ai des partenaires dans Aube Nouvelle qui sont également dans Synergie, mais y'a des gens qui sont dans Synergie et qui ne sont pas dans Aube Nouvelle, et inversement, et on a... justement, quand on a fait Synergie, on était plus quand même dans le domaine malgré tout même si on se définit de la société civile et qu'on veut pas faire de la politique, fallait qu'on se rapproche des gens qui connaissent quand même un peu le contexte, qui ont fait des choses. C'est comme ça qu'on a deux personnes, qu'on a invité à la deuxième réunion de création de Synergie, pour dire voilà notre idée, notre ambition, qu'est ce que vous en pensez, est ce que vous êtes prêt à faire quelque chose. Ces gens là connaissent les mouvements, et justement on voulait, avant la création de Synergie, plutôt entrer dans un mouvement qui existe déjà de la diaspora pour les booster, apporter une contribution et tout ça. Et le discours qu'on a eu de manière générale c'est il y a pas de mouvement de la diaspora togolaise construite dans le sens réflexion. On est plus dans l'action/réaction, il se passe quelque chose on réagit, plus que dans la continuité. C'est à dire que avant 2005 bah voilà quoi, ils attendaient, y'a pas de perspective, voilà. Ceux-là nous ont apporté les éléments, et ils connaissent, y'en a bien dans Synergie qui connaissent très bien le MDTE, ils nous ont donné ces éléments là, la manière dont ils fonctionnent et on s'est dit qu'il fallait quelque chose de nouveau et puis qui ait une perspective des objectifs ciblés un peu comme ça, et pas éparpillés, et pas action réaction comme ça mais plutôt un truc construit. C'est pour ça qu'on a créé Synergie. Mais on est proche de... on continue à les voir, ils étaient intervenus au moment de la première conférence, ils vont venir aussi dans la deuxième conférence, mais c'est vrai qu'on est pas.. par la suite, notre objectif c'est de créer une plateforme dans laquelle on leur demande est ce que vous pouvez venir avec des actions, si vous pouvez venir qu'on travaille ensemble sur telle, telle, telle action. Et là donc on va l'annoncer dans la deuxième conférence. On va donner les grandes lignes d'une plateforme en disant voilà y'a un constat, y'a une action qu'on propose, si y'a une association qui veut bien nous aider à travailler là dessus, on se met ensemble et on travaille sur cette idée de la plateforme. Donc c'est un peu ce qu'on va proposer lors de la deuxième conférence, on va travailler un peu avec eux. 

Et est ce que y'a des gens qui étaient aussi... c'est une question qui est souvent mal accueillie... 

… y'a pas de problème...

… qui avaient un pied dans tel ou tel parti politique soit en France, soit antenne de parti politique togolais en France et qui sont dans Aube Nouvelle, dans le MDTE, dans Synergie, dans... 

Non, de manière générale, je dirais que c'est... il faut dire une chose assez claire... je devrais le dire hors micro mais (rires) mais je vais laisser le micro parce que je pense que c'est important. Au Togo, depuis 40 ans, y'a un parti politique qui, malgré tout ce qu'on peut lui reprocher, reste le plus démocratique... je veux dire le RPT, le parti au pouvoir, ne peut pas s'afficher comme un parti démocratique, il a aucune... ce qu'on appelle la démocratie,  c'est impossible d'imaginer ça. C'est pas possible, donc voilà. Même si j'ai discuté avec des gens du RPT, dans les collègues, j'ai un ou deux pas amis mais gens que je connais, et comme au Togo on se connait tous un peu, j'ai été à l'école avec des gens avec qui je suis en bons termes, un est député l'autre est partisan voire... membre peut être du RPT. Quand je discute avec eux je leur dis mais donnez moi les clés de ce qu'on appelle une démocratie et il les ont pas ces clés là, donc ça fonctionne pas. Donc le parti je dirais qui représente le plus la démocratie aujourd'hui au Togo, c'est l'UFC, l'Union des Forces du Changement, et donc il est normal que des sympathisants ou des gens qui trouvent que ce parti là a toujours été en lutte pour que les choses changent, qui a proposé respectons la loi, c'est pas juste on veut prendre le pouvoir dans les actions, c'est vous devez respecter la loi, vous avez dicté ça, c'est vous même qui l'avez dit, on fait la même chose et vous changez les règles du jeu, c'est le parti le plus démocratique du Togo, même s'il l'est pas totalement, et même qu'à l'intérieur c'est pas le cas. C'est celui qui est le plus représentatif de ce qu'on peut imaginer comme une démocratie. Donc il est évident que les gens qui veulent le changement, c'est des gens qui veulent la démocratie et qui sont plus ou moins proches de l'UFC, de manière générale. Mais dans Synergie, y'a pas de gens qui ont des cartes de l'UFC, sauf qu'on se dit il faut que ça passe par l'UFC, le mouvement, ce qu'on est en train de faire, et les deux objectifs qu'on a c'est à dire le respect des urnes, c'est à dire la volonté des urnes doit s'exprimer, si elle s'exprime normalement c'est l'UFC qui va gagner donc il est évident aujourd'hui et peut être que demain ça sera le CAR ou un autre parti politique, y'a plusieurs autres partis politiques qui sont démocratiques, mais le plus démocratique et le plus populaire c'est l'UFC, donc y'a des gens qui sont sympathisants, et d'ailleurs c'est vrai, je le dis très sincèrement, mais est ce qu'il faut pas aider l'UFC à prendre le pouvoir. Mais c'est pas notre logique, on se dit il faut qu'on reste neutre, mais c'est une fausse neutralité dans le sens où (rires) la neutralité elle est un peu biaisée. Mais si demain on travaille pour que le respect des urnes se fasse et que le RPT doit gagner les élections en 2010, on va l'accepter et on va dire bravo au RPT, à condition juste que les règles soient respectées. Donc c'est ça en fait l'objectif premier. Mais on est pas... y'a pas du RPT dans... les deux amis dont je vous parle, les connaissances, y'en a un qui est avocat à Paris, je lui ai dit qu'est ce que tu penses de la situation, j'aimerais bien que tu viennes nous rejoindre,  que tu réfléchisses avec nous aux questions qu'on se pose. Moi j'aimerais bien que tu fasses partie de Synergie, bah il a pas voulu venir. Donc c'est ça. 

Et qu'est ce qui fait qu'on se retrouve avec Synergie qui organise une première conférence avec donc vous comme président, Brigitte Améganvi comme vice présidente et des gens à la tribune comme Codjo ou Amaïzo ? Qu'est ce qui fait que tous ces gens là tout d'un coup... y'a des liens avant ? Y'a déjà des gens avec qui vous travailliez avant ? 

Non pas du tout. Enfin, Brigitte Améganvi c'est une des personnes qui avaient déjà milité beaucoup par le passé, qui est plus âgée que nous, je sais pas combien d'années de plus mais, qui a fait partie de mouvements politiques, qui avait déjà milité politiquement, donc effectivement on s'est rapproché d'elle quand on a... elle fait partie de ma famille on va dire élargie, donc c'est quelqu'un que j'apprécie bien, que je trouve honnête dans la réflexion et pas partisane juste pour l'être (rires). Donc je me suis rapproché d'elle juste pour lui demander de nous aider à réfléchir à ce qu'on veut faire dans Synergie. Donc c'est comme ça qu'elle nous a rejoint. Yves par exemple, Amaizo, a été aussi dans les premières réunions de Synergie. Et tout ces gens là en fait, on a un objectif commun, c'est de, que les choses changent au Togo, c'est qu'il y ait une démocratie et que les choses changent. J'ai dit  tout à l'heure que le RPT n'a plus la majorité au Togo, et que les partis qui ont la majorité, les partis démocratiques n'arrivent pas à, n'y arrivent pas. Et puis surtout quand on interroge les gens qui font partie de l'UFC, ou du CAR, qui nous disent bah voilà on s'est planté pour telle ou telle raison, on se dit on peut les aider quoi. Et on peut aider à la réflexion démocratique, non seulement les aider à ce que eux même ils se structurent mais aussi à pouvoir un jour faire respecter les urnes quand c'est possible. Donc c'est pour ça que dans notre démarche on s'est rapproché de Brigitte et de Karl Gaba qui aussi partie de ces anciens là. Ils ont accepté de travailler avec nous. C'est comme ça que... on créé Synergie. Dans notre réflexion on a trouvé la trilogie du bien voter, du vrai restituer, il faut absolument que ce qui se passe avant ça se passe bien, que ce qui se passe pendant les élections ça se passe bien et après les élections ça se passe bien, que le résultat des urnes soit respecté. Donc on a trouvé cette trilogie sur ces trois actions et on a invité Jean Claude Codjo à venir, comme on sait qu'il travaille dans... qu'il a été membre de la CENI, on a demandé s'il pouvait nous accompagner, on l'a invité et c'est comme ça qu'il s'est retrouvé à la tribune avec nous. 

Quand on voit le parcours on a l'impression que vous vous retrouvez presque par hasard président finalement d'une des trois plus grosses associations qui se disent de la diaspora togolaise. Qu'est ce qui fait que tout d'un coup vous êtes président de Synergie ? 

Oui. (rires) Bien écoutez... 

C'est la bonne étoile toujours ? 

(rires) C'est ce que je vous disais tout à l'heure, c'est un peu ça, c'est vrai en plus. Non je pense qu'il fallait... même dans Synergie on était obligés de prendre des engagements et sur ces engagements là, à un moment donné il fallait quelqu'un qui y aille, et ça aurait pu être Brigitte, ça aurait pu être Yves, parce que Yves est... encore une fois, maintenant il n'est plus dans Synergie, mais il a été à un moment donné dans Synergie et pressenti pour être président de Synergie par exemple. Donc on a eu des débats et par moments d'ailleurs ça s'effritait donc il fallu prendre un peu les choses en main et je me suis retrouvé... j'ai dit bon voilà j'ai pas envie que ça s'arrête, enfin la réflexion en tous les cas pas au moment où elle était, je me disais que c'était dommage quoi. Parce que comme je vous disais tout à l'heure, la suite d'Aube Nouvelle je la voyais, il fallait que je la vive. Pour moi c'est un vrai... encore une fois, je suis un peu atypique, parce que c'est pas la réflexion... c'est à dire mettre... les gens s'étonnent, c'est nous qui finançons Synergie, c'est les membres de Synergie qui finançons, on a aucune subvention de personne et c'est après la réunion qu'on a eu quelques sympathisants, mais jusqu'à la conférence, la location de la salle c'est nous qui avons financé ça. Même à l'intérieur, au sein de Synergie, quand je peux mobiliser des ressources financières, les gens ça les étonne quoi, qu'on mobilise des ressources financières pour une action... je vous dis même au sein de Synergie, la portée elle est pas comme moi je peux l'imaginer. C'est vraiment quelque chose d'important pour moi. Parce que je trouve vraiment, les gens souffrent au Togo et je pense que le changement va apporter vraiment quelque chose. Et pour moi, je peux mettre mes économies là dedans, et c'est aussi en partie pour ça que je me disais qu'il fallait qu'on y aille, et j'ai pris un peu les devants. N'importe qui pourrait être président de Synergie. 

Vous êtes combien en ce moment de membres ? 

On est actuellement 8, 8 membres actifs qui font partie du conseil d'administration qui réfléchissent aux propositions, et aux organisations qu'on fait. 

Y'a un point qu'on a pas abordé... votre femme et vos enfants, ils s'intéressent à tout ça ? 

J'essaye de les intéresser mais c'est très difficile parce que d'abord ils sont nés en France, ils s'intéressent au Togo parce que je les ai amené (interruption pour le service). Oui, mes enfants, ils sont nés en France et comme la plupart des enfants nés en France, ils s'intéressent moyennement. Bon y'en a qui le sont peut être plus que les nôtres, parce que nous je pense on a fait un peu une erreur de pas les impliquer plus dès le début, à la base, mais comme moi même j'étais pas impliqué,  ma fille est née en 90, mon garçon en 93, à l'époque j'étais pas... je leur ai juste donné quelques éléments de base, qu'ils sont togolais, qu'il faut qu'ils sachent d'où ils viennent, et donc ils sont attachés à l'Afrique et au Togo en particulier... 

C'était plus d'un point de vue culturel ? 

Voilà, c'est ça. Politique ou social non. Ça les intéresse pas. Mais depuis que je fais ça, évidemment, je leur en parle, évidemment je leur explique pourquoi, j'essaie de leur faire le lien de la chance qu'ils ont, ils auraient pu être nés au Togo, vivre au Togo, être dans la misère comme les petits togolais qu'ils rencontrent sur place. Donc j'essaye de leur expliquer ça et donc ça, ça les... ça les travaille de plus en plus maintenant. 

En plus ils sont allés au Togo donc ? 

Oui, régulièrement, depuis qu'ils sont nés, chaque fois qu'on y va ils y vont, non ils connaissent bien le Togo, ils connaissent les grands parents, ils connaissent... malheureusement ils parlent pas totalement, ils comprennent la langue, là aussi on aurait pu leur faire parler la langue plutôt, peut être c'est une erreur parce qu'on trouve que c'est important d'identifier par la parole. Mais ils connaissent très bien le Togo, ils sont impliqués par... ils sont contents d'aller au Togo, ils ont des petits copains sur place quand ils y vont... ça va. 

Un dernier axe qu'on peut aborder, c'est les modalités d'actions que vous envisagez pour Synergie. Y'a le lobbying. Et c'est le seul axe que vous pensez prendre ou y'a aussi une médiatisation de l'action, le fait que vous ayez créé un site Internet par exemple... 

Oui, bien sûr, mais de toute façon la médiatisation fait partie de l'action (rires) sans elle on peut rien  faire aujourd'hui donc. On sait pertinemment que l'important c'est ça, il faut que beaucoup plus de gens sachent ce qu'on fait, pourquoi on le fait, où on se situe, expliquer notre action aux gens. Beaucoup de personnes jusqu'à présent, des gens de la diaspora, ne comprennent pas toujours notre action. Ils pensent que finalement on est plutôt politique, qu'on veut prendre le pouvoir, enfin ils comprennent pas la démarche. Ils la trouvent louche. Parce que ça a toujours été comme ça, y'a toujours... ou vous êtes dans le pouvoir ou vous êtes dans l'opposition et si vous êtes dans l'opposition c'est parce que vous cherchez quelque chose. Travailler par exemple, l'action sociale, celle de Aube Nouvelle, les gens se demandent mais pourquoi ils font ça. Ils ont une idée derrière la tête pour conquérir quelque chose ? Non ! Et donc, on essaye d'expliquer aux gens (rires) Et ça c'est un peu quand même, le Togolais, l'Afrique en général peut être, mais le Togolais, il a souvent tendance à, il est extrêmement généreux avec sa famille donc il sait ce qu'il fait, autant quand c'est pas direct, il se pose des questions. Parce qu'on nous a pas appris ça. On nous a pas appris à être généreux envers tout le monde si on a pas des intérêts. On est un peu comme ça voilà. Autant vous pouvez inviter des copains au restaurant, vous délirez mais faire des actions entre guillemets vides, puisqu'on veut participer au bien être des Togolais, voilà quoi, y'a des gens qui se disent tiens ils ont peut être quelque chose derrière la tête. Mais sinon nous l'objectif c'est qu'il faut qu'on porte le plus possible, qu'on mobilise le plus de gens possible, que les gens de la diaspora justement on les sensibilise à ça en disant, intéressez vous à ce qui se passe au Togo. Vous pouvez participer au changement. Vous pouvez participer à un État plus démocratique, à des routes goudronnées, à des gens qui se soignent, parce qu'on pense que le changement va apporter ça. Et aujourd'hui ce qu'on voit ne nous donne pas la légitimité de croire que le pouvoir en place puisse faire ça. Avec le changement on se dit que les choses vont pouvoir changer, en tout cas essayons pour que ça change. Et on essaye de mobiliser un maximum de gens,  donc c'est pour ça que la centaine de personnes qui viennent chez moi faire la fête j'essaye de les mobiliser, donc y'en a 30, 40 sur 100 en proportion qui disent bon c'est Camille on va aller voir ce qui se passe mais les autres, bon, pourquoi tu fais ça, occupe toi de ta famille, occupe toi de ton boulot, t'as ton cabinet, occupe toi de ça. Donc on essaye de communiquer au maximum, et aussi vers les gens qui sont à l'étranger, qui sont un peu enclavés, même aux États-Unis y'a pas des associations importantes, on essaye d'apporter, de diffuser la vidéo de la conférence, on va faire la même chose encore plus professionnelle pour que les gens comprennent notre démarche. Et ça notre action elle est partie intégrante de l'action de Synergie. 

Et pour vous ça c'est en étant Togolais à l'extérieur du Togo et en voulant un changement au Togo c'est des biais qui peuvent faire que ça se mette à bouger ? 

Ah totalement, parce que par exemple après la première conférence, quand on a eu des diffusions un peu partout, j'ai eu des appels des gens dans des contrées aux États-Unis qui disaient mais c'est vraiment bien ce que vous faites, si on pouvait vous aider... nous on peut rien faire ici, et grâce à vous ça va peut être changer un jour. Oui bien sûr, les gens croient en Synergie. Et on commence maintenant avec le lobbying à faire croire à des autorités des changements possibles, ou en tout cas on donne un crédibilité à un pouvoir qui n'est pas celui en place. Et je crois aussi que beaucoup de bailleurs de fonds ont toujours eu l'idée qu'il n'y avait rien en face, ce qui est un peu normal, parce que ça a été complètement cassé, le RPT, en tout cas Eyadéma a cassé toute velléité pour avoir un challenge donc c'est un peu normal qu'il y ait des choses comme ça. Et avec un groupe comme Synergie, certains bailleurs de fonds ou certaines personnes qui peuvent influencer le cours des choses se disent bon y'a des gens qui bougent, on peut peut-être les aider à crédibiliser des élections, ne serait-ce que ça. Pas participer à ce que... ne serait-ce que crédibiliser les élections. Si les gens votent pour le RPT que ce soit respecté, si les gens votent pour le CAR que ce soit respecté, si les gens votent pour l'UFC que ça soit respecté. Et ça c'est vraiment un acte fondamental de la démocratie, et vraiment on souhaite ça et c'est une de nos actions. 

Et dans cet aspect lobby, vous avez des liens, des soutiens surtout ici en France, d'associations, vous arrivez à toucher quel genre de... à ouvrir quel genre de portes ? 

Bah actuellement on va faire comme vous le savez la prochaine réunion à l'Assemblée Nationale, on a touché des députés du groupe d'amitié France-Togo, ceux qui nous ont donné la possibilité de faire la réunion là-bas. On les sensibilise, qu'on est pas contre le RPT, parce que si vous voulez pour eux, ils discutent avec le Parlement togolais, le Parlement togolais c'est le RPT qui est majoritaire, donc on essaye de leur expliquer qu'on est pas contre le RPT dans le sens où nous ce qu'on veut c'est une transparence des élections et donc s'ils sont dans un pays démocratique il faut qu'ils l'acceptent et qu'ils le fassent comprendre au RPT. Et donc c'est essentiellement eux qu'on essaye de toucher. On a touché des gens en Allemagne qui sont aussi très impliqués. Notamment y'a une mission œcuménique à Brème qui travaille déjà depuis des années, à l'avènement de la démocratie au Togo, ou en tout cas la société civile à éduquer les gens, le service civique, le respect de l'autre, des choses comme ça. Et donc aussi on les a touché. Et puis on aussi quelques entrées à Bruxelles, pour essayer de voir auprès de l'Union Européenne. Mais c'est extrêmement difficile. D'abord très peu de gens s'intéressent au Togo, c'est une réalité. Malheureusement pour nous. Et puis le reste c'est bon voilà y'a un truc en place, ça continue, on avance comme ça. 

Alors peut être pour terminer, vous y croyez pour la suite pour Synergie, vous voyez ça comment ? 

Oui. J'espère vraiment que on sera même sur le terrain. Si on arrive à être sur le terrain ça serait bien. Mais j'espère vraiment qu'on va influencer les choses, en tous les cas qu'on va alerter les gens pour qu'ils aient un regard différent sur les élections au Togo. Qu'on avalise pas des élections qui sont pas propres, comme ça parce qu'on a dit que ça s'est bien passé et que y'a un observateur qui y est allé qui est parti la veille ou le jour même, qui n'a pas vu ce qui s'est passé après. Qui fait un rapport après pour dire oui ça s'est bien passé. On voudrait pas que ça arrive encore. Je pense qu'on va... pour moi Synergie va arriver à ça, qu'il y ait un regard propre sur les élections. Que si ça se passe bien, ça se passe bien mais que si ça se passe mal que les gens le sachent et qu'on dise pas que ça s'est bien passé alors que ça s'est mal passé. Et ça je pense qu'on doit pouvoir y arriver. On s'est vraiment mis tous là dessus, c'est notre travail hein, les élections 2010, on y travaille, et je pense qu'on va arriver au moins à ce qu'il y ait ce regard là, de la France. Je pense qu'ils le savent déjà ce qu'il se passait mais bon malheureusement (rires)... mais aussi... enfin ça sera encore plus violent si ça se passe mal et que la France nous dit oui, oui, ça s'est bien passé comme c'était le cas par le passé, je pense que ça sera beaucoup plus difficile maintenant. Et je pense que l'action de Synergie, en partie sert à ça, à juste ouvrir les yeux, à sensibiliser les gens, et on le voit, beaucoup de gens s'interrogent quand on leur donne des chiffres, ils se disent ah bon, ah oui. Parce qu'ils ont une lecture très diagonale de la question. Certains ont dit ça, on accepte, c'est comme ça. Mais en fait quand on regarde c'est pas du tout la même chose. Donc je pense que Synergie devrait arriver a priori à ça. Juste que les Togolais d'abord en France s'intéressent à ça. Qu'on est pas le droit de vote la diaspora, bon je pense pas qu'on y arrive en tout cas pour 2010, c'est très très peu probable. Mais au moins que des Togolais au moment des élections, qu'ils sachent qu'il se passe des élections au Togo, parce que y'en a beaucoup qui s'en fichent un peu. Ils disent de toute façon ça va être la même chose. Donc déjà s'ils regardent, ça va être différent. Et si en plus la communauté internationale regarde, il risque d'y avoir quand même quand on donne de l'argent pour financer les élections, attention quand même parce qu'il s'est passé ça, ça, ça et ça. C'est l'objectif de Synergie et j'espère qu'on va l'atteindre. 

Annexe 4 : Statuts disponibles des associations diasporiques en France :


Nous ne disposons pas des statuts du Mouvement citoyen de la Diaspora Togolaise en Europe. Sont donc présents ici les statuts de la DTF et de Synergie-Togo, ainsi que la composition du bureau de la DTF et la charte éthique de Synergie-Togo.
Statuts de la Diaspora Togolaise en France (DTF) :
STATUTS DE L'ASSOCIATION DIASPORA TOGOLAISE EN FRANCE (D.T.F) 

Article 1: DENOMINATION 
Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 Août 1901, dont la dénomination est : Diaspora Togolaise en France (D.T.F) 

Article 2: BUTS ET OBJECTIFS 
Cette association a pour but de :
- Entretenir et renforcer la solidarité et la fraternité entre les Togolais résidant en France et les Français ; les aider dans le processus d’intégration en France ; 
- Œuvrer pour la défense des intérêts des togolais, veiller à leurs intérêts auprès des autorités togolaises , françaises, européennes et internationales ;
- Développer une entraide entre ses membres dans la limite des possibilités ;
- Informer la communauté togolaise et l’opinion publique internationale de l’évolution de la situation politique, économique et sociale au Togo ;
- Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations démunies du Togo et des togolais vivant en France ;
- Collecter et acquérir tous produits pharmaceutiques, alimentaires ainsi que tout matériel pouvant répondre aux besoins de nos populations en respect des législations française et togolaise ;
- Organiser des colloques, conférences et manifestations et contribuer à une meilleure entente entre les peuples français et togolais. 

Article 3: SIEGE SOCIAL 
Le siège social de l’association est sis 06, Rue du 18 Juin 1940, (92210) à Saint-Cloud dans les Hauts de Seine (92). Toutefois, il peut être transféré en tout autre lieu sur décision de l’Assemblée Générale. Article 4: DUREE 
L’Association est créée pour une durée illimitée. 

Article 5: COMPOSITION 
L’Association Diaspora Togolaise en France est composée des membres fondateurs, des membres adhérents, et des membres sympathisants.
Est membre fondateur toute personne ayant participé à la création de l’Association. Est membre adhérent, toute personne physique qui adhère au présent statut, paye son droit d’adhésion, participe aux activités et s’acquitte de sa cotisation. 
Est membre sympathisant toute personne physique ou morale intéressée par le but et les objectifs de l’Association et désireuse de concourir moralement et/ ou matériellement à sa réalisation. 

Article 6: ADMISSION 
Pour être membre de l’Association, tout candidat à l’adhésion doit soumettre sa demande au Bureau Exécutif qui l’examine et se prononce. L’adhésion est effective après approbation du B.E et versement des droits d’adhésion.

 Article 7: RADIATION 
La qualité de membre se perd automatiquement par démission, décès ou par radiation prononcée par l’assemblée générale sur proposition du bureau Exécutif réuni à la majorité de ses membres. 

Article 8: MOYENS D'ACTION 
Les moyens d’action de l’Association sont notamment : 
- Les conférences de presse, 
- Les déclarations écrites dans les journaux, radio-télévisions et sur Internet
- L’organisation ou la participation à des manifestations, aux meetings et débats,
- La coopération avec les autres partenaires de la société civile togolaise et française. 

Article 9: RESSOURCES DE L'ASSOCIATION 
Les ressources de l’Association comprennent le montant des droits d’entrée et des cotisations, des subventions de l’État, des départements et des communes, des dons manuels et legs, dès lors qu’ils n’ont aucune contrepartie contraire aux intérêts de l’Association. 

Article 10: ORGANES 
L’Association est composée d’une Assemblée Générale et d’un Bureau Exécutif. 

Article 11: L'ASSEMBLEE GENERALE 
L’Assemblée Générale est l’organe suprême de l’Association. Elle définit l’orientation générale de l’Association, fait des recommandations au Bureau Exécutif. 

Article 12: NATURE ET COMPOSITION DE L'AG 
L’Assemblée Générale se compose de l’ensemble des membres de l’Association. Elle vote le budget de l’Association, élit les membres du Bureau Exécutif. Elle se réunit quatre fois par an en session ordinaire. Le président assisté des membres du B.E préside l’assemblée et expose la situation morale de l’association. Elle peut être amenée à se réunir en session extraordinaire lorsque l’évolution politico-économique et sociale au Togo l’exige.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire Général. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.

Article 13: L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres inscrits, le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire suivant les formalités prévues par l’article 12. 

Article 14: LE BUREAU EXECUTIF 
Le B.E est élu pour un mandat de 3 ans renouvelable. Il conduit la politique de l’Association, applique les décisions de l’Assemblée Générale. Le B.E se réunit une fois par mois en session ordinaire. Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Article 15: COMPOSITION DU BUREAU EXECUTIF 
Le B.E est composé :
- D’un(e) Président(e)
- D’un(e) Vice-président (e), chargé des projets et de la communication
- D’un(e) Secrétaire Général(e),
-D’un(e) Vice-président (e) délégué, chargé(e) de l’organisation et du Développement Durable
- D’un(e) Trésorier(e) Géneral(e),
Le Bureau sera aidé dans ses tâches par les commissions suivantes :
• Commission Finances et Recherches de Financements
• Commission Organisation et Développement Durable
• Commission Relations Extérieures et Internationales
• Commission Affaires Juridiques et Humanitaires
• Commission des Projets

Article 16: LE PRESIDENT 
Il représente l’Association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous les pouvoirs inhérents à cette mission.
Il est en charge des relations extérieures de l’association. Il est en relation avec tous les partenaires et contacts institutionnels, les associations ; il gère le réseau relationnel national et international, les dossiers déposés auprès de nos partenaires, et participe activement aux relations avec les institutions nationales et internationales.
Il ordonne la convocation de l’A.G en concertation avec le B.E. En cas d’absence, de maladie ou de vacances, il est remplacé par le Vice-président. En cas d’indisponibilité du Vice -président par le secrétaire Général. 

Article 17: LE VICE-PRESIDENT CHARGE DES PROJETS ET DE LA COMMUNICATION 
Il collabore avec le Président et le seconde dans ses tâches. Il le remplace en cas de besoin dans toutes ses attributions. Il est responsable des Projets et du service de la communication interne et externe de l’association auprès des institutions politiques, associatives nationales et internationales ; Il est chargé de la promotion de l’association avec l’aide des différents outils et supports de communication ainsi que les relations presse et médias. 

Article 18: LE SECRETAIRE GENERAL 
Il présente le rapport d’activités et assure la correspondance et la tenue d’archives de l’Association. Il rédige les convocations en concertation avec le Président, les procès-verbaux des délibérations, rédige les convocations aux réunions et A.G, assure leur publication le cas échéant. Il tient à jour la liste des membres de l’Association. 

Article 19: VICE-PRESIDENT DELEGUE, CHARGE DE L’ORGANISATION ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Il est responsable de l’organisation des conférences et événements en termes de planning, de logistique et de mise à disposition des moyens techniques et de transport. Il organise en relation avec le Président et le chargé des projets les réceptions de dons ainsi que leur acheminement au Togo. Il est également en charge des réservations de billets, des déplacements et des de l’accueil des délégations.
Il est en charge des projets de Développement durable, agricoles et de nouvelles technologies dans le domaine du développement. 

Article 20: LE TRESORIER GENERAL 
Il est responsable de la comptabilité et du patrimoine de l’Association. Il perçoit toutes les cotisations et effectue tous les paiements sous le contrôle du Président ou du Vice-président. 
Il organise également les appels de fonds, et de dons ainsi que les demandes de subventions auprès des donateurs et institutions. 

Article 21: MODIFICATION DES STATUTS 
Aucune disposition statutaire ne peut être modifiée à L’AG sans avoir été présentée par 4 membres du B.E.

 Article 22: DISSOLUTION 
La dissolution de l’Association est prononcée par l’AG sur proposition du bureau ou sur celle des 2/3 des membres. L’AG décide dans le cas de dissolution de la destination des biens de l’Association conformément à la législation en vigueur. 

Article 23: REGLEMENT INTERIEUR 
Un règlement intérieur est élaboré par le Bureau exécutif et complète les présents statuts. 

Article 24: FORMALITES 
Les présents statuts entrent en vigueur dès leur adoption. 

Fait à Saint-Cloud, le 17 Février 2007   

 Le Président Le Secrétaire Général 

Source : http://assodtf-france.com/pages/statuts.php 

Bureau de la Diaspora Togolaise en France (DTF) :

Communiqué de la DTF relatif au nouveau Bureau Exécutif 

A l'issue de l'Assemblée Générale Extraordinaire qui s'est tenue à Paris 

le Samedi 17 Février 2007, un nouveau Bureau Exécutif a été élu 

et se compose comme suit : 

Président(e) : 
  Joèl  VIANA Secrétaire Général : 
M.  Jean  ADOLEHOUME Vice- Président, Chargé des projets et de la communication : 
M.  François  ASSOGBAVI Vice-président Délégué, Chargé de l’Organisation et du Développement Durable : 
M.  Komla Avemenu  EDOH Trésorier Général : 
M.  Patrice  GNAMBA Le Bureau sera aidé dans ses tâches par les commissions suivantes: 

Commission Projets 

Commission Finances et Recherches de Financements 

Commission Organisation et Développement Durable 

Commission Relations Extérieures et Internationales 

Commission Affaires Juridiques et Humanitaires 

Fait à Paris, le 17/02/2007 

L'Assemblée Générale Extraordinaire de la D.T.F 

Source : http://assodtf-france.com/pages/bureau.php 

Statuts de Synergie-Togo :
ASSOCIATION Synergie-Togo

Chapitre I : Dispositions générales

Article 1 : Constitution et dénomination

Il est constitué entre toutes celles et tous ceux qui adhèreront aux présents statuts et seront

régulièrement admis comme membres, une association à vocation internationale régie par la loi

du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, dénommée : «SYNERGIE-TOGO».

Article 2 : Objet

2.1 Conformément aux directives européennes, dispositions légales et réglementaires en

vigueur, l’Association à vocation internationale « Synergie-Togo » se fixe pour objet : la

défense ainsi que la représentation des droits et intérêts de la Diaspora togolaise tant dans les

pays d’accueil qu’au Togo.

2.2 Association sans but lucratif, soucieuse de contribuer au développement économique,

social et culturel du Togo, Synergie-Togo ambitionne de rassembler, unir et mobiliser les

compétences des Togolaises et Togolais dans toutes ses composantes, comme levier

stratégique tendant à l’établissement de relations harmonieuses entre toutes les composantes

des populations Togolaises in situ et à travers le monde. À cet effet, Synergie-Togo visera la

sensibilisation des membres de la diaspora Togolaise pour une prise de conscience relative au

devoir de solidarité qui s’impose à eux vis-à-vis de leur pays d’origine.

2.3 De façon concomitante, Synergie-Togo servira de cadre de réflexion pour l’élaboration de

travaux relatifs à la valorisation de la démocratie (droits, devoirs et obligations) et de

promotion des droits humains au Togo.

2.4 L’Association Synergie-Togo sera disponible ès-qualité de facilitateur dans les processus

d’organisation de la paix et de la solidarité entre les peuples, partout où besoin sera. Elle

pourra, en outre, participer en tant qu’observateur international à toute évolution structurante

de la démocratie tels que les processus électoraux et/ou contribuer à faciliter les règlements

pacifiques des conflits.

Article 3 : Moyens d’action

3.1 Les moyens d’action de l’association sont notamment l’organisation de réunions publiques,

d’évènements, de démarches auprès de la Communauté internationale, notamment l’Union

Africaine, la CEDEAO, l’Union Européenne, l’ONU.

3.2 La spécificité de Synergie-Togo consistera à intégrer en son sein toute personne et/ou entité

associative qui souscrit à la plateforme Synergie-Togo et s’engage à [la] décliner localement

dans ses actions ou selon des thématiques proposées par le conseil d’administration de

Synergie-Togo.

3.3 Composée de membres parfaitement intégrés dans les environnements économiques et

sociaux des pays d’accueil cependant soucieux de conserver des attaches fortes avec les

populations et les valeurs de leur culture d’origine, l’association Synergie-Togo se fera fort de

sensibiliser des acteurs des secteurs publics ou privés à ses initiatives et ainsi de les mettre à

contribution y compris financièrement.

Article 4 : Siège social

4.1 Le siège social de Synergie-Togo est fixé à l’adresse suivante : 2, Rue de Lancry 75010

Paris

4.2 Synergie-Togo peut également être contactée via e-mail (courriel) Email :

contact@synergietogo.org ou via son site internet Site Internet : www.Synergietogo.org

4.3 Ce siège social pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration.

Article 5 : Durée

La durée de l’association est illimitée.

Chapitre II : Dispositions relatives aux membres

Article 6 : Composition

L’association se compose :

1. Des membres fondateurs : les membres à l’initiative de l’association.

2. Des membres adhérents : les membres de l’association qui participent régulièrement

aux activités et contribuent activement à la réalisation des objectifs. Ils paient une

cotisation annuelle dont le montant annuel est fixé à la somme de :

3. Des membres d’honneur : Ce titre est décerné par le conseil d’administration aux

personnes qui rendent ou qui ont rendu des services importants à l’association. Ils sont

dispensés du paiement de la cotisation.

4. Des membres bienfaiteurs, les personnes physiques ou morales qui versent un montant

de leur choix sans toutefois s’investir comme membres adhérents.

5. Des sympathisants.

Article 7 : Conditions d’adhésion

7.1 L’on obtient la qualité de membre de l’association, par souscription au bulletin d’adhésion

sous réserve :

• avoir acquitté le droit d’entrée d’un montant de :

• être admis après avis consultatif du conseil d’administration.

7.2 L’admission des membres est prononcée par le conseil d’administration. En cas de refus, le

conseil d’administration, par la voie de son secrétariat pourra faire connaître le motif du refus

et suggérer les nouvelles conditions à remplir pour être admis.

7.3 Toute demande d’adhésion devra être formulée par écrit par le demandeur. Chaque membre

prend l’engagement de respecter les présents statuts et de contribuer activement à l’élaboration

de propositions écrites.

Article 8 : Perte de la qualité de membre

8.4 La qualité de membre se perd:

1- par décès;

2- par démission adressée par écrit au président de l’association;

3- par exclusion prononcée par le conseil d’administration pour violation et/ou

manquement grave des dispositions prévus aux présents statuts, pour non-respect des principes

de neutralité ou pour motif grave portant préjudice moral ou matériel à l’association;

4- par radiation prononcée par le conseil d’administration pour non-paiement de la

cotisation ;

5- pour faute grave considérée telle quelle par le conseil d’administration.

8.5 Avant la prise de la décision éventuelle d’exclusion ou de radiation, le membre concerné est

invité préalablement, par lettre recommandée ou tout autre moyen adéquat, à fournir des

explications écrites, ou exceptionnellement orales, au conseil d’administration afin d’aider à

trouver une solution consensuelle.

Chapitre III: Administration et Fonctionnement

Article 9 : Conseil d’Administration (CA)

9.1 L’association est administrée par un conseil d’administration comprenant un minimum de 7

membres et un maximum de 15.

9.2 Le CA soumettra ses décisions courantes à des votes à main levée. Les décisions jugées

cruciales ou importantes pour la vie sociale de l’association seront toutefois prises par vote au

scrutin secret.

9.3 En cas de vacance prolongée du siège d’un membre du conseil d’administration, le conseil

d’administration pourvoit provisoirement à son remplacement en nommant un remplaçant

jusqu’à la prochaine assemblée générale ordinaire. Le remplacement définitif pourra dès lors

intervenir par vote au scrutin secret lors d’une prochaine assemblée générale ordinaire.

Est élue au conseil d’administration toute personne membre de l’assemblée générale ordinaire

ayant obtenue une majorité de voix lors du vote de tous les membres fondateurs. Les votes ont

lieu au scrutin secret.

Article 10 : Accès au Conseil d’Administration

Est éligible au conseil d’administration tout membre de l’association âgé de dix-huit ans au

moins au jour de l’élection. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Article 11 : Réunions du Conseil d’Administration

11.1 Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par trimestre pour des sessions

ordinaires et chaque fois qu’il est convoqué par son président ou à la demande du tiers de ses

membres. Des sessions extraordinaires peuvent être convoquées à la demande avec une

thématique et un ordre de jour précis.

11.2 L’ordre du jour est fixé par le président sur proposition des membres du conseil

d’administration, et joint aux convocations écrites qui devront être adressées à chacun d’eux au

moins quinze jours avant la réunion. Tout point supplémentaire inscrit à cet ordre du jour,

devra être communiqué au président, au plus tard huit jours avant la date de la réunion. Il est

prévu dans l’ordre du jour un point intitulé « autres points à considérer » où les demandes ad

hoc peuvent être proposées mais doivent faire l’objet d’une approbation du conseil

d’administration avant ou pendant la séance.

11.3 Les délibérations sont prises à la majorité relative des membres présents. Le quorum est

atteint lorsqu’au moins la moitié du conseil d’administration plus un membre est présent. Le

vote par procuration n’est pas autorisé. Par ailleurs, les dites délibérations sont prises à main

levée. Toutefois à la demande du tiers au moins des membres présents, les votes peuvent être

émis au vote secret.

11.4 Il est également tenu une feuille de présence qui est signée par chaque membre présent.

Les délibérations et résolutions du conseil d’administration font l’objet de procès-verbaux qui sont inscrits sur le registre des délibérations du conseil d’administration et signés par le

président et le secrétaire général.

11.5 Le trésorier de Synergie-Togo fera le point financier régulièrement au conseil

d’administration.

Article 12 : Exclusion du conseil d’administration

Tout membre du conseil d’administration qui aura manqué, trois réunions consécutives et

n’aura pas apporté d’excuses ou d’explications acceptées par le conseil d’administration, sera

considéré comme démissionnaire. Il sera remplacé conformément aux dispositions de l’article

9 alinéa 3 des statuts.

Article 13 : Couverture de frais et rétributions

Les membres du conseil d’administration ne peuvent recevoir de rétribution pour les fonctions

qui leur sont confiées. Toutefois, les frais et débours occasionnés pour l’accomplissement de

leur mandat peuvent leur être remboursés par l’Association au vu des pièces justificatives après

décision du conseil d’administration. Le rapport financier présenté à l’assemblée générale

ordinaire doit faire mention des remboursements de frais de mission, de déplacement ou de

représentation payés à des membres du conseil d’administration.

Article 14 : Pouvoirs

14.1 Le conseil d’administration est investi d’une manière générale des pouvoirs les plus

étendus pour prendre toutes les décisions qui ne sont pas réservées à l’assemblée générale

ordinaire ou à l’assemblée générale extraordinaire. Il se prononce sur toutes les admissions des

membres de l’association et confère les éventuels titres de membres d’honneur. C’est lui

également qui prononce les éventuelles mesures d’exclusion ou de radiation des membres. Il

surveille notamment la gestion des membres du Bureau et a toujours le droit de se faire rendre

compte de leurs actes. Il peut, en cas de faute grave, suspendre les membres du Bureau à la

majorité des membres présents.

14.2 Il fait ouvrir tous comptes en banque et auprès de tous établissements de crédit, effectue

tous emplois de fonds, contracte des emprunts, si nécessaire, sollicite toutes subventions,

requiert toutes inscriptions et transcriptions utiles. L’engagement de l’association requiert la

signature d’au moins deux membres du conseil d’administration. Il décide de tous actes,

contrats, marchés, achats, investissements, aliénations, locations nécessaires au fonctionnement

de l’association.

14.3 Il est également compétent pour les contrats de travail et la fixation des rémunérations des

salariés de l’association.

14.4 Il peut déléguer telle ou telle de ses attributions à l’un de ses membres ou au bureau.

Article 15 : Bureau du Conseil d’Administration

15.1 Le conseil d’administration élit en son sein, au scrutin secret, un bureau comprenant au

minimum :

• un Président : Monsieur Camille LAWSON Body

• un Secrétaire général : Monsieur Jean-Sylvanus OLYMPIO

• un Trésorier : Madame Adoko AKOUETE-AKUE

15.2 Le bureau est élu pour un an. Les membres sortants sont rééligibles une fois. En cas

d’absence, chacun des membres du bureau doit nécessairement désigner par écrit la personne

qui doit le remplacer et la compétence qui lui est dévolue.

15.3 Les modalités pratiques du fonctionnement du bureau seront définies dans le Règlement

Intérieur.

Article 16 : Rôle des membres du bureau

1. Le Président représente l’association dans tous les actes de la vie civile. Il a,

notamment, qualité pour ester en justice au nom de l’association. En cas

d’empêchement, il peut donner délégation à un autre membre du Bureau. Cependant, en

cas de représentation en justice, il ne peut être remplacé que par un mandataire agissant

en vertu d’une procuration spéciale signée par le Président.

2. Le Secrétaire général est chargé de tout ce qui concerne la correspondance. Il rédige les

procès-verbaux tant des assemblées générales que des réunions du conseil

d’administration. Il tient le registre spécial prévu par la loi du 1er juillet 1901.

3. Le Trésorier tient les comptes de l’association. Il pourra être assisté par tout comptable

reconnu pour ses compétences professionnelles. Il effectue tous paiements et perçoit

toutes recettes sous la surveillance du Président. Il tient une comptabilité probante, au

jour le jour, de toutes les opérations tant en recettes qu’en dépenses. Il rend également

compte de sa gestion lors de chaque assemblée générale ordinaire annuelle appelée

notamment à statuer sur les comptes.

Article 17 : Dispositions communes pour la tenue des Assemblées Générales

17.1 Les assemblées générales se composent de tous les membres de l’association. Elles se

réunissent sur convocation du conseil d’administration, et également sur la demande des

membres représentant au moins le quart des membres de l’association. Dans ce cas, les

convocations à l’assemblée générale doivent être adressées par le conseil d’administration dans

les trente jours du dépôt de la demande écrite, l’assemblée doit alors se tenir dans les trente

jours suivant l’envoi desdites convocations. Dans tous les cas, les convocations doivent

mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu et fixé par les soins du conseil

d’administration. Elles sont faites par lettres individuelles adressées aux membres trente jours

au moins à l’avance.

17.2 Le Bureau de l’assemblée générale est celui du conseil d’administration.

17.3 Pour délibérer valablement, l’assemblée générale doit comprendre, au moins, la moitié

plus un des membres de l’association. Si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale ne

peut se tenir. Elle est convoquée à nouveau, mais avec trente jours au moins d’intervalle. Elle

peut alors cette fois-ci délibérer quel que soit le nombre des membres présents.

17.4 Dans tous les cas, les décisions ne sont prises qu’à la majorité des membres présents.

Seuls auront droit de vote les membres présents; le vote par procuration n’est pas autorisé.

17.5 Les procès-verbaux des délibérations et résolutions des assemblées générales font l’objet

de transcription sur le registre des délibérations des assemblées générales et signés par le

Président et le Secrétaire général.

17.6 Il est également tenu une feuille de présence laquelle est signée par chaque membre

présent et certifiée conforme par le secrétaire de séance.

Article 18 : Nature des Assemblées Générales

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires.

Article 19 : Assemblée Générale ordinaire

19.1 Au moins une fois par an, les membres sont convoqués en assemblée générale ordinaire

dans les conditions prévues à l’Article 17.

19.2 L’assemblée entend les rapports sur la gestion du conseil d’administration notamment sur

la situation morale et financière de l’association. Les vérificateurs aux comptes donnent lecture

de leur rapport de vérification. L’assemblée après avoir délibéré et statué sur les différents

rapports, approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant et

délibère sur toutes les autres questions figurant à l’ordre du jour.

19.3 Elle pourvoit au renouvellement des membres du conseil d’administration dans les

conditions prévues aux articles 9 et 10 des présents statuts.

19.4 L’assemblée générale ordinaire désigne également, pour un an, les deux vérificateurs aux

comptes qui sont chargés de la vérification annuelle de la gestion du trésorier.

19.5 Elle fixe aussi le montant de la cotisation annuelle à verser par les différentes catégories

de membres de l’association.

19.6 Les décisions de l’assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des membres

présents. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

19.7 Les votes ont lieu à mains levées sauf si le quart au moins des membres présents exige le

scrutin secret. Cependant pour le renouvellement des membres du conseil d’administration, le

scrutin secret est obligatoire de par l’article 9 des présents statuts.

Article 20 : Assemblée Générale extraordinaire

Elle est compétente pour la modification des statuts de l’association.

20.1 Les conditions de convocation et les modalités de tenue d’une telle assemblée sont celles

prévues à l’article 17 des présents statuts.

20.2 L’assemblée générale extraordinaire doit comprendre au moins la moitié plus un des

membres de l’association. Si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée est convoquée à nouveau

à trente jours au moins d’intervalle. Elle pourra dès lors délibérer quel que soit le nombre des

membres présents.

20.3 Dans tous les cas, les résolutions portant sur la modification des statuts sont prises à la

majorité des deux tiers des membres présents. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

20.4 Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le

vote par scrutin secret. L’assemblée générale extraordinaire est également compétente pour

prononcer la dissolution, la liquidation et la dévolution des biens de l’association, selon les

règles prévues aux articles 17, 24 et 25 des présents statuts.

Chapitre IV : Dispositions Financières

Article 21 : Ressources de l’association

Les ressources de l’association se composent :

1. Du produit des cotisations des membres.

2. Des subventions de structures publiques et privées, y compris décentralisées.

3. Des dons et legs de membres ou de tiers.

4. Du revenu des biens et valeurs appartenant à l’association.

5. Du produit des rétributions perçues pour services rendus.

6. De toutes autres ressources, recettes ou subventions qui ne sont pas interdites

par les lois et règlements en vigueur.

Article 22 : Comptabilité

La comptabilité est tenue au jour le jour, en recettes et en dépenses pour l’enregistrement de

toutes les opérations financières.

Celle-ci sera tenue de préférence en partie double conformément au plan comptable général.

Article 23 : Vérificateurs aux comptes

Les comptes tenus par le trésorier sont vérifiés annuellement par deux vérificateurs aux

comptes. Ceux-ci sont élus pour un an par l’assemblée générale ordinaire. Ils sont rééligibles.

Ils doivent présenter à l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes, un

rapport écrit sur leurs opérations de vérification.

Les deux vérificateurs aux comptes ne peuvent pas faire partie du conseil d’administration.

Chapitre V: Dissolution de l’association

Article 24 : Dissolution

La dissolution est prononcée par une assemblée générale extraordinaire convoquée

spécialement à cet effet. Les conditions de convocation et les modalités de tenue d’une telle

assemblée sont celles prévues à l’article 20 des présents statuts.

Article 25 : Dévolution des biens

25.1 En cas de dissolution, l’assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs

liquidateurs qui seront chargés de la liquidation des biens de l’association et dont elle

détermine les pouvoirs.

25.2 L’actif net subsistant sera dévolu conformément à la loi du 1er juillet 1901 et au décret du

16 août 1901.

25.3 Les résolutions relevant du présent article sont prises à la majorité des deux tiers des

membres présents. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

25.4 Les votes ont lieu à main levée sauf si le quart au moins des membres présents exige le

vote secret.

Chapitre VI : Règlement intérieur - Formalités administratives

Article 26 : Règlement intérieur

Le conseil d’administration établira un règlement intérieur qui fixera les modalités d’exécution

des présents statuts. Le règlement intérieur, ainsi que toutes modifications ultérieures seront

préalablement soumis à l’approbation d’une assemblée générale extraordinaire.

Source : http://www.synergietogo.com/spip.php?article8

Charte éthique de Synergie-Togo :
L’objet de Synergie-Togo est:

- De défendre collectivement les droits de la diaspora togolaise ;

- de sensibiliser les membres de cette diaspora à remplir leurs devoirs

de solidarité vis-à-vis de leur pays d’origine ;

- de promouvoir le respect des droits humains au Togo ;

- de jouer le rôle de facilitateur ou d’observateur dans les processus

structurant de la paix et de la démocratie, notamment dans les

processus électoraux ainsi que dans la prévention et le règlement

pacifique des conflits ;

- de convaincre la communauté internationale, africaine notamment

de soutenir ses objectifs et actions.

Pour remplir avec crédibilité et succès les missions ainsi définies auprès de la diaspora, auprès des acteurs de la vie politique, sociale et économique togolaise, ainsi qu’auprès de la communauté internationale, Synergie-Togo se doit d’asseoir son action sur des valeurs fortes.

Au sein de Synergie-Togo, ces valeurs doivent constituer le ciment qui réunit les membres de l’association par delà leurs formations, leurs expériences et leurs cultures. Elles sont le fil conducteur de la diversité qui fait la richesse de Synergie-Togo.

Par rapport aux partenaires externes, c’est sur le socle de ces valeurs que se construiront le capital confiance et la crédibilité nécessaires pour convaincre, rassembler et mobiliser les énergies.

Ethique, Démocratie, Efficacité et Professionnalisme, Transparence constituent les quatre valeurs définies et partagées par les membres et partenaires de l’association.

L’ETHIQUE

Intégrer les valeurs de Synergie-Togo dans un comportement responsable vis-à-vis des autres, individuellement et collectivement pour bâtir, maintenir et améliorer constamment la réputation de l’association.

Incarner ces valeurs, les vivre et les faire vivre dans nos principes et règles de fonctionnement individuels et collectifs aussi bien au sein de l’association que vis-à-vis des interlocuteurs internes ou externes de Synergie-Togo.

Mettre en cohérence nos exigences d’intégrité et de vérité vis-à-vis de l’extérieur avec notre pratique interne quotidienne.

S’attacher à ne travailler qu'avec des institutions partenaires respectant les droits humains, rejetant l’impunité, promouvant la libre entreprise et ayant souscrit au respect de la transparence dans leurs pratiques.

S'assurer que les institutions partenaires, y compris les entreprises, ne feront la promotion d’activités illicites ou contraires aux lois locales, aux conventions internationales et aux recommandations des Nations Unies. S'assurer également que les fonds reçus ne proviendront d'aucune activité contraire aux législations nationales et internationales en vigueur et qu'en aucun cas les services offerts par ces institutions ne serviront à réinjecter dans l'économie des capitaux d'origine douteuse. Synergie-Togo pourra retirer l'accès de ses services à toute structure organisée qui ne servirait plus les objectifs de cette Charte.

Accorder une grande attention à l'indépendance des membres de l’association et de tous ceux qui s'exprimeront en son nom vis-à-vis de tout intérêt privé, étatique ou public. Veiller à ce que ceux-ci ne tirent aucun profit personnel de l'activité de Synergie-Togo.

LA DEMOCRATIE

Se décline en esprit d’équipe, écoute, respect de l’autre et de ses droits, respect de l’expression de la volonté collective. Pour Synergie-Togo, cette valeur fondamentale puise son sens dans trois convictions :

- Il est illusoire de penser faire le bonheur des gens sans écoute préalable et contribution active de leur part.

- Les efforts d’une équipe sont toujours plus productifs que ceux d’un individu ;

- La réussite du groupe nourrit celle de chacun ;

Elle consiste à :

Inscrire les ambitions individuelles dans un jeu collectif, dans l’intérêt du succès de l’association et de la concrétisation des attentes du plus grand nombre.

Privilégier l’exercice collégial des responsabilités et du pouvoir et la pratique de l’alternance qui sont gages non seulement du succès de Synergie-Togo mais aussi de sa pérennité.

Veiller à ce que les prises de positions et propositions d’actions de Synergie-Togo soient conformes à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.

L’EFFICACITE ET LE PROFESSIONNALISME

Si l’obsession de l’utile et le sens du concret gouvernent nos actions alors efficacité et professionnalisme devraient nous permettre de :

Remplir au mieux nos missions et d’assumer nos responsabilités envers nos nations d’origine et d’accueil.

Reconnaître que parce que le pouvoir doit être orienté de manière à assurer une fonction de service pour le bien-être commun, les détenteurs du pouvoir doivent se sentir en mission et exercer leurs responsabilités de façon compétente, avec abnégation et dans la plus stricte transparence.

Accompagner nos propositions d’actions d’une évaluation de leurs conditions, délais et moyens de réalisation et se donner les moyens indispensables à leur mise en œuvre.

Mettre nos compétences au service d’une exigence permanente d’amélioration de la pertinence de nos actions.

Laisser s’exprimer et valoriser la diversité des expertises et talents internes et externes en s’appuyant sur le constat que le cloisonnement est l’ennemi de la performance.

Tirer parti de notre double culture pour adapter le fond et la forme de nos propositions et actions aux contraintes et mode de fonctionnement de nos interlocuteurs locaux.

TRANSPARENCE

Assurer la plus parfaite transparence des comptes et activités de Synergie-Togo vis-à-vis des donateurs, mécènes et membres comme auprès du grand public.

Cette transparence sera assurée par la publication d'un rapport annuel ainsi que par l'utilisation d'Internet pour informer régulièrement le grand public sur les activités de Synergie-Togo.

Il peut arriver, au cours de la vie de l’association, que des considérations étrangères aux intérêts de celle-ci soient susceptibles d’interférer dans une décision ou une position à prendre par un membre, en particulier un membre des organes de direction de l’association. Impartialité et neutralité sont ainsi mises en péril, tant dans le fonctionnement interne de l’association que dans les relations avec des partenaires externes. Dans ce cas, il revient à chaque membre confronté à pareille situation de saisir le conseil d’administration et d’évaluer la situation en accord avec le conseil d’administration avant application des sanctions prévues par le règlement intérieur et les statuts de Synergie-Togo.

MODIFICATION DE LA CHARTE ETHIQUE

La présente charte éthique est un texte qui doit s’adapter à la vie de Synergie-Togo et à celle de ses membres. Le Conseil d’Administration de Synergie-Togo est l’instance habilitée à faire évoluer la charte, en y incorporant les modifications ou avis d’interprétation proposés par les membres.

Source : http://www.synergietogo.com/spip.php?article9 
Annexe 5 : Demandeurs d’asile togolais sur la période 1994-2005

Tableau des demandeurs d'asile togolais, sur une année,

dans les pays d'asile les plus importants (sur la période 1994-2005) :

	Pays d'asile
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Total

	États-Unis
	
	
	
	
	70
	77
	105
	198
	425
	638
	477
	409
	2399

	Allemagne
	3488
	1446
	1505
	2150
	722
	849
	751
	1129
	1260
	672
	354
	319
	14645

	Belgique
	381
	130
	54
	82
	128
	108
	184
	153
	364
	365
	331
	409
	2689

	France
	92
	39
	29
	30
	47
	57
	83
	136
	327
	408
	225
	325
	1798

	Suisse
	
	
	21
	60
	62
	61
	67
	140
	256
	196
	174
	195
	1232

	Autres pays
	1085
	205
	1653
	193
	941
	607
	1436
	1009
	1191
	1326
	667
	
	10313

	Total
	5046
	1820
	3262
	2515
	1970
	1759
	2626
	2765
	3823
	3605
	2228
	1657
	33076


Source : Mémoire de Karin Sohler (d'après les données annuelles des Statistical Yearbooks de 2003 à 2005 du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés). 

Annexe 6 : Nationalités d’Afrique francophone les plus représentées en 1990 
Tableau des nationalités d’Afrique francophone les plus représentées en France en 1990 :

	Nationalités
	1968
	1975
	1982
	1990

	Béninois
	1092
	3460
	3580
	4304

	Camerounais
	2940
	8275
	15152
	18037

	Centrafricains
	646
	1315
	2200
	4059

	Congolais (des deux Congo)
	1172
	3425
	8940
	12755

	Ivoiriens
	1812
	6645
	12564
	16711

	Gabonais
	708
	2070
	3252
	3013

	Guinéens
	784
	935
	1820
	5863

	Malgaches
	2032
	4060
	6192
	8859

	Maliens
	6556
	12530
	24248
	37693

	Mauritaniens
	ND
	ND
	5232
	6632

	Sénégalais
	5688
	14920
	32336
	43692

	Togolais
	1320
	4035
	5068
	6009


Source : QUIMINAL Catherine, " Les Africains, divers et dynamiques ", in DEWITTE Philippe, Immigration et intégration : l'état des savoirs, Paris, La Découverte, 1999, pages 112 à 120 (d’après les recensements de la population de 1968 à 1990). 

Annexe 7 : Evolution des migrations africaines et togolaises en France

Tableau de l'évolution de l’immigration d’Afrique et du Togo sur la période 1994-2004 :

	
	Afrique total
	Afrique anciennement sous administration française (ASAF)

	Togo


	Année de l’admission
	Immigrés par an
	Immigrés par an
	% de l’immigration d’Afrique
	Immigrés par an
	% de l’immigration d’Afrique
	% de l’immigration d’ASAF

	1994
	34748
	7577
	21,8%
	477
	1,4%
	6,3%

	1995
	28610
	7057
	24,7%
	349
	1,2%
	4,9%

	1996
	29343
	7550
	25,7%
	324
	1,1%
	4,3%

	1997
	46615
	11668
	25,0%
	387
	0,8%
	3,3%

	1998
	64884
	19083
	29,4%
	455
	0,7%
	2,4%

	1999
	54007
	14959
	27,7%
	393
	0,7%
	2,6%

	2000
	64181
	17993
	28,0%
	673
	1,0%
	3,7%

	2001
	78753
	21289
	27,0%
	813
	1,0%
	3,8%

	2002
	94317
	24297
	25,8%
	915
	1,0%
	3,8%

	2003
	101657
	26161
	25,7%
	935
	0,9%
	3,6%

	2004
	100567
	26947
	26,8%
	960
	1,0%
	3,6%


Source : Mémoire de Karin Sohler (d'après l'INED)

Annexe 8 : Motifs d’admission des Togolais en France 

Tableau de l'immigration togolaise sur la période 1994-2004 selon le motif d'admission :

	 
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Motif familial
	26,4%
	26,1%
	28,7%
	23,3%
	22,9%
	33,3%
	25,9%
	31,1%
	37,2%
	50,3%
	52,0%

	dont mineur
	12,2%
	5,7%
	3,1%
	0,0%
	0,7%
	0,0%
	0,0%
	0,5%
	0,9%
	2,7%
	2,8%

	dont Famille d'étranger
	5,9%
	6,3%
	7,7%
	5,2%
	3,3%
	7,4%
	6,2%
	6,0%
	7,2%
	8,2%
	10,0%

	dont Famille de Français 
	8,4%
	14,0%
	17,9%
	18,1%
	18,9%
	26,0%
	19,6%
	24,6%
	29,1%
	39,4%
	39,2%

	Étudiant
	44,4%
	37,2%
	33,3%
	31,0%
	33,0%
	40,7%
	53,6%
	46,1%
	38,3%
	25,0%
	22,4%

	Travailleur
	10,3%
	13,8%
	14,8%
	20,4%
	27,7%
	9,9%
	7,1%
	9,6%
	9,7%
	4,3%
	1,9%

	Visiteur
	9,9%
	10,9%
	14,5%
	14,7%
	6,8%
	6,6%
	6,4%
	6,3%
	5,6%
	4,9%
	4,6%

	Réfugié et apatride
	2,9%
	2,3%
	0,6%
	1,0%
	1,1%
	1,3%
	0,9%
	1,2%
	3,5%
	8,2%
	9,7%

	Autres

	6,5%
	9,7%
	8,6%
	10,1%
	9,0%
	7,9%
	6,4%
	5,5%
	5,9%
	7,5%
	9,5%


Source : Mémoire de Karin Sohler (d'après l'INED)

Annexe 9 : Répartition des migrants togolais selon le sexe 

Tableau de l'immigration togolaise sur la période 1994-2004 selon le sexe :

	Année de l’admission
	Immigration togolaise ensemble
	Hommes 

(en%)
	Femmes 

(en %)

	1994
	477
	49,9%
	50,3%

	1995
	349
	45,0%
	55,0%

	1996
	324
	44,4%
	55,6%

	1997
	387
	44,2%
	55,8%

	1998
	455
	49,0%
	51,0%

	1999
	393
	48,3%
	51,7%

	2000
	673
	57,8%
	42,2%

	2001
	813
	51,7%
	48,3%

	2002
	915
	51,9%
	48,1%

	2003
	935
	49,4%
	50,6%

	2004
	960
	49,5%
	50,5%


Source : Mémoire de Karin Sohler (d'après l'INED)

 Annexe 10 : Répartition des migrants togolais selon l’âge

Tableau de l'immigration togolaise sur la période 1994-2004 selon les classes d'âge :

	Groupes

d'âge
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	0-19 ans
	17,0%
	13,2%
	9,6%
	5,9%
	5,9%
	5,1%
	5,8%
	7,1%
	8,3%
	6,3%
	7,2%

	20-29 ans
	50,5%
	43,3%
	47,5%
	48,3%
	41,8%
	49,1%
	57,7%
	51,8%
	46,7%
	40,0%
	39,3%

	30-39 ans
	24,9%
	34,7%
	34,0%
	32,3%
	33,4%
	30,3%
	25,9%
	27,3%
	29,0%
	34,1%
	35,1%

	40-49 ans
	2,7%
	5,7%
	4,0%
	7,8%
	11,9%
	9,4%
	5,8%
	8,4%
	8,5%
	11,0%
	10,4%

	50 ans et +
	5,2%
	3,2%
	5,2%
	5,9%
	7,3%
	6,1%
	5,2%
	5,3%
	7,7%
	8,8%
	8,0%


Source : Mémoire de Karin Sohler (d'après l'INED et l'Office des migrations internationales) 

Annexe 11 : Extraits du Code Electoral togolais 

Extraits du Code Electoral togolais publié le 5 avril 2000 au Journal Officiel :

Nota Bene : Ces éléments tirés du Sous-titre 2 - Autres dispositions communes, Chapitre 1 -  Le corps électoral, ne font pas partie des articles modifiés depuis l’an 2000.
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 Source : http://www.synergietogo.org/ 
Annexe 12 : Point de vue sur le drapeau togolais 

Le 5 janvier 2009, un internaute publiait, sous le nom de « Ati Daoud » un vibrant plaidoyer pour le drapeau : « L'Appel du Drapeau. Savez-vous ce que signifie l'appel au Drapeau, quelle est la symbolique du Drapeau d'un Pays ? Je ne parle pas de la signification des différentes couleurs. Le vert symbolise l'espérance, le jaune symbolise cela etc.. Savez-vous pourquoi lorsqu'on procède à la montée des couleurs, tout individu qui passe doit s'arrêter et rendre honneur au drapeau national. Parce que le drapeau national est l'emblème suprême de la nation, le dernier symbole de l'existence de la nation, l'honneur du Peuple. Etant gamin et écolier, mon père m'avait inculqué le respect dû au drapeau. Chaque lundi matin vous deviez être présent à l'heure matinale pour déclamer l'hymne national et se tenir prêt à rendre honneur au drapeau togolais. Et pour rien au monde aucun petit écolier ne ratait l'heure de se présenter au drapeau de notre pays. Et cela ne se passait pas dans un camp militaire, loin de là, cela se passait dans la cour de l'école, dans toutes les cours d'école du pays, du nord au sud, de l'est à l'ouest. A cette époque, ignorants des tumultes de ce monde parce que tous petits quelle fierté était la notre de rendre ainsi honneur à notre pays. Qu'est-ce que l'on se sentait important avec nos petites poitrines bombées dressées dans le vent entonnant à pleins poumons notre hymne national chéri. Il nous semblait que par nos voix nous pouvions nous charger de tous les problèmes de notre pays que nous sentions fragile mais quand même debout. »

Source : AGBEKPONOU Franck Komi, « Débat : L’opposition ghanéenne a cru et est allée jusqu’au bout. Le troisième ring a payé : John Atta-Mills enfin président du Ghana. Quel enseignement pour l’opposition togolaise ? », Togocity.com, 4 jan vier 2009. http://www.togocity.com/article.php3?id_article=3323
Annexe 13 : L’hymne national togolais 

En 1960, lors de l'indépendance togolaise, l'hymne national a été choisi après l'organisation d'un concours. Le texte « La Terre de nos aïeux », écrit par Alex Casimir Dosseh, avait été retenu et était devenu un hymne symbole du  combat pour l'indépendance d'un Togo libre. Remplacé en 1979, l'hymne fut finalement rétabli en 1991 après de violentes manifestations et l'instauration d'une Conférence nationale. L'histoire et les paroles de ce chant sont donc vues comme l'image de la liberté et de l'opposition. 
« Salut à toi pays de nos aïeux, Toi qui les rendait forts, Paisibles et joyeux, Cultivant vertu, vaillance, Pour la prospérité. Que viennent les tyrans, Ton cœur soupire vers la liberté, Togo debout, luttons sans défaillance, Vainquons ou mourrons, mais dans la dignité, Grand Dieu, toi seul nous a exaltés, Du Togo pour la prospérité, Togolais viens, bâtissons la cité.

Dans l'unité nous voulons te servir, C'est bien là de nos cœurs, le plus ardent désir, Clamons fort notre devise.
Que rien ne peut ternir. Seul artisan de ton bonheur, ainsi que de ton avenir, brisons partout les chaînes de la traîtrise, Et nous te jurons toujours fidélité, Et aimer servir, se dépasser, Faire encore de toi sans nous lasser, Togo chéri, l'or de l'humanité. Salut, Salut à l'Univers entier
Unissons nos efforts sur l'immense chantier D'où naîtra toute nouvelle, La Grande Humanité. Partout au lieu de la misère, apportons la félicité. Chassons du monde la haine rebelle. Finis l'esclavage et la Captivité. A l'étoile de la liberté, Renouons la solidarité Des Nations dans la fraternité. »

Annexe 14 : Captures d’écran de quelques pages d’accueil de sites togolais en ligne 
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Annexe 15 : La rhétorique diasporique des entrepreneurs dans leurs prises de parole 

Annexe 15.1 : VIANA Joël, « Le bonheur d'être Togolais... de la diaspora », DTF, 23 septembre 2007 :
Dans un ouvrage publié en 1959, intitulé Histoire du Togo, M. Robert Cornevin (1919-1988), Administrateur en Chef de la France d’Outre-mer, écrivait, je cite : « Le gouvernement du Togo a encore un travail considérable à accomplir pour donner aux peuples divers qui vivent sur son sol une véritable conscience nationale. Chacun des peuples, Akposso, Bassar, Ewé, Kabye, Moba, Tem, etc. vit encore dans son ethnie d’origine ; seuls les habitants des villes commencent à avoir une conscience nationale togolaise… » 
Près d’un demi-siècle après, cette analyse est encore d’actualité car le travail à accomplir est toujours aussi considérable. 
Les populations togolaises vivent, dans une atmosphère de méfiance, de défiance, de préjugés, de communautarisme, préjudiciables à l’émergence d’une conscience nationale.
Le règne sans partage pendant près de 40 ans du Gal Gnassingbé Eyadema n’a pas facilité l’émergence d’une conscience nationale togolaise. Ni non plus les dérapages de la conférence nationale souveraine de 1990 ayant conduit à la nomination de Me Kokou Koffigoh comme Premier Ministre. Nous connaissons tous la suite.
Le 14 Octobre 2007 prochain, une partie des citoyens Togolais (puisque les Togolais de l’extérieur en sont exclus malgré les promesses et les beaux discours politiques de part et d’autre) est appelée à aller voter. Il s’agira d’élire les députés qui constitueront l’Assemblée Nationale Togolaise. Elu au suffrage universel direct et pour cinq ans, chaque député est représentant de la Nation toute entière.
L’évènement, il y a lieu de le préciser, n’est pas anodin. Cela relève presque du miracle.
Nous revenons de loin, de très loin ! Notre pays va pouvoir (enfin, peut-être) se doter d’une institution représentative du peuple. Cette institution devrait contribuer à la consolidation du processus de démocratisation et de développement du Togo.
La paix, la justice, sera-t-elle enfin au rendez-vous après tant et tant d’années de souffrances, de privations, d’exil, de massacres, d’assassinats politiques ?
Je ne reviendrai pas ici sur les péripéties de cette entreprise, ni sur les 22 engagements signés avec l’Union Européenne, ni non plus sur l’accord politique global signé à Lomé le 20 Aout 2006.
A ce stade de la dynamique, il convient dans un souci d’objectivité, de féliciter M. le Premier Ministre de la République, Me Agboyibor pour son courage, son endurance, sa ténacité malgré toutes les difficultés auxquelles il a pu être confronté dans l’exercice de ses fonctions.
Rien ne lui a été épargné dans l’accomplissement de sa mission ; ni la nomination d’un Premier Ministre bis rattaché à la Présidence, ni le peu de moyens mis à sa disposition, ni les moqueries, ni les critiques d’ailleurs.
Notre histoire commune a la chance de changer son cours. Les populations togolaises de toute origine ont l’opportunité de reprendre la vie ensemble qui conduira graduellement à l’édification d’une conscience nationale.
Cependant, et sans verser dans le pessimisme, ni dans la polémique, les nuages s’amoncellent à l’horizon et nos dirigeants politiques ne doivent pas les perdre de vue.
Une Nation s’édifie lentement, autour d’une Constitution, autour d’un projet commun, autour d’un Idéal commun, autour de valeurs de liberté, de justice, de dignité, d’intégrité, de paix, de protection des citoyens, de respects des droits de l’homme et j’en passe.
Des questions essentielles demeurent sans réponses actuellement et devront être mises sur le tapis lors des séances de notre nouvelle assemblée nationale. Sans esprit élusif ni tabou. 
• La Question de la loi fondamentale : La constitution de 1992 demeure la loi fondamentale qui a été votée par le peuple togolais souverain ; après les tripatouillages de tout genre qu’elle a subi, il serait temps de trouver une issue sans passions et esprit partisan. Elle doit constituer la base de travail dans la résolution durable de la crise de confiance qui couve. Sur quelle base sera nommé le Premier Ministre, puisque le Président de la République n’est pas obligé de le choisir au sein du parti majoritaire ? Un tel flou est préjudiciable à notre quête de réconciliation nationale.
• La gestion du Port autonome de Lomé où on a l’impression que ce fleuron de l’économie nationale qui devrait profiter à tout le monde est devenu une vache à lait réservée sinon confisquée par une minorité ;
• La question de la santé, du Sida, et de l’appauvrissement généralisé de la population; nos hôpitaux sont devenus des mouroirs. Nos populations subissent de plein fouet les conséquences de cette détérioration, n’ayant pas les moyens comme la plupart de nos dirigeants de venir se faire soigner en Europe;
• La Question des problèmes liés à l’environnement : la pollution de la lagune , la pollution de l’air , le problème des véhicules venus d’ailleurs qui ne sont soumises à aucune réglementation permettant de vérifier leur niveau de pollution, le ramassage et le gestion des problèmes liés aux déchets, le problèmes énergétiques ( eau, productions d’électricité ….. 
• La question de l’Impunité, la réconciliation nationale ; une véritable réconciliation passe nécessairement par le règlement de cette plaie. Bien sûr, avec sagesse et sans une chasse à l’homme. Il ne saurait y avoir de réconciliation sans un règlement de la responsabilité de ceux qui ont massacré des centaines de jeunes togolais. Le sang versé mérite honneur et justice.
• La Nation Togolaise et ses composantes dont l’Armée; l’armée togolaise doit bien sûr retrouver sa place au sein de la nation togolaise et avoir un vrai statut d’armée républicaine au service du peuple.
• La question du fonctionnement des services de l’Etat : Les services de l’Etat sont inefficaces sinon inexistants face aux catastrophes naturelles comme celles qui ont touché le Nord du Togo ces derniers temps. Quelle est le programme des partis politiques pour remédier cette situation ? La question de l’Energie est traitée avec une légèreté déconcertante.
• Et j’ajouterai, la question de l’implication de la Diaspora Togolaise dans le processus de démocratisation de notre pays. 

Ces deux dernières semaines de loin ou de près nous avons assisté à la présentation des candidats des partis politiques, mais pas celle des projets politique, économique et social pour le pays. Tout se passe comme s’il suffisait de changer les hommes pour que notre pays retrouve une sérénité et un décollage harmonieux. Alors que l’enjeu est de présenter un projet de société clair, précis et ambitieux pour le Togo.
• Comment rendre la justice plus indépendante, plus efficace et au service de la nation 
• Comment contrôler l’action gouvernementale et son efficacité ?
• Quelle politique pour la santé, l’éducation, la jeunesse et l’environnement ?

Ce sont véritablement les grands enjeux de demain et sans une réel projet pour le Togo, nous courons tout droit vers des illusions déjà perdus.
Je suis heureux d’être un Togolais de la Diaspora, car malgré son immense contribution économique et financière à notre pays, elle est complètement ignorée dans le processus en cours. A dessein ou pas, il faudra tôt ou tard lui donner la place de choix qui est sienne. Nos dirigeants politiques parlent beaucoup, sinon très souvent de la Diaspora. Par contre, personne ne fait rien pour elle… 
Imaginons un instant le Togo sans les transferts financiers de la diaspora depuis le début de la crise sous le régime Eyadema ! Malgré les divisions, les incompréhensions en son sein, je félicite la Diaspora Togolaise dans son ensemble pour son nationalisme, sa générosité et son amour de la patrie. On peut tout reprocher à la diaspora togolaise, mais pas sa générosité.
L’année dernière (2006), la D.T.F au nom de la diaspora togolaise a initié un concours de poésie, en collaboration avec une association partenaire H.D.C. Ce concours financé à hauteur de 100.000F CFA par la D.T.F a récompensé des lauréats, des élèves, au cours d’une cérémonie à laquelle on notera la présence des représentants du ministère de l’éducation nationale.
Cette année encore, la D.T.F va reconduire ce concours de poésie avec cette fois ci un montant de 200.000F CFA. La D.T.F va également doter le C.E.G de Tokoin Wuiti dans le cadre d’un projet pilote, d’un pool informatique et d’un accès internet.
Nous étendrons par la suite et suivant nos moyens ce concours ainsi que les dotations informatiques aux autres collèges et lycées du Togo.
La D.T.F recherche également activement des partenaires de jumelage pour ces collèges.
La diaspora togolaise figure bien noir sur blanc dans l’accord politique global signé par nos dirigeants politiques, et mandat a été donné à M. Le Premier Ministre d’impliquer cette composante de la société togolaise dans le processus. Le code électoral a même été modifié afin que les togolais de l’extérieur puissent se faire recenser et participer aux votes !
L’autre preuve du délaissement de la diaspora est celle relative au décès de notre compatriote FIOKOUNA, retrouvé mort en France dans des circonstances plus que douteuses. Malgré nos tentatives à des niveaux divers pour alerter les autorités togolaises, rien n’a été fait jusqu’à ce jour pour établir la vérité. Comme quoi, en tant que togolais de l’extérieur, on est comme des brebis sans berger au milieu des loups. On peut être en danger ou mourir sans que notre pays ne lève le petit doigt pour nous. Belles perspectives !
Que devront nous attendre dans ce cas là des prochaines élections législatives ? Aucun programme de parti ne fait mention des togolais de l’extérieur. C’est comme si on n’existait pas, on ne compte pas pour notre pays… Belle consécration et bel exemple de gratitude.


L’exception togolaise…

Alors que dans les autres pays, d’Asie, d’Afrique et du Moyen Orient, la diaspora est source et un vivier de compétences et d’initiatives, au Togo, on parle, on parle, on reparle et on ne fait rien pour elle ; Rien…
On assiste à l’investiture des candidats à la députation sans précision du ou des programmes des partis politiques. Face aux enjeux importants qui attendent, quelle est la stratégie des partis pour redonner à la population togolaise espoir et soulagement ?
L’Exception Togolaise en quelque sorte, qui consiste à éluder les problèmes de fond, les sujets essentiels jusqu’à l’affrontement.
La Diaspora Togolaise en France, une composante de la Nation togolais en construction lance un appel à nos dirigeants politiques et militaires. Les populations togolaises méritent un plus grand respect et une réelle prise en compte de leurs besoins. Notre pays mérite la prospérité, la paix sociale, et dispose de moyens pour offrir à ses enfants, à nos jeunes frères et sœurs une espérance, un rêve, un avenir.
Notre devoir n’est pas de distribuer des bons ou des mauvais points, mais de rappeler à nos hommes politiques leurs responsabilités ainsi que les engagements qu’ils ont pris devant le peuple et devant Dieu.
Il est du devoir de cette diaspora de se ressaisir, de sortir de ses complexes et d’adopter une ligne innovante, pragmatique et réaliste. Elle a tout à gagner en acceptant que la démocratie et la pensée unique sont incompatibles. Notre diaspora a besoin d’une présence sur le terrain, aux côtés des populations togolaises et ne doit pas limiter ses actions aux prises de positions politiciennes et aux communiqués.
Le cri que je lance à l’endroit des hommes forts du Togo a pour seul but de redonner espoir à un pays qui est tout de même assez riche, sinon très riche, mais dont les richesses ne sont pas redistribuées avec justice. Nos jeunes frères, nos enfants ont besoin d’espoir. 
M. le Président de la République, messieurs les responsables politiques et militaires, nous sommes tous des frères et sœurs. La terre de nos aïeux nous interpelle sans cesse depuis et inlassablement. 
Le résultat de toute une vie, de toute une histoire dépend souvent de l’action d’un ou de deux hommes courageux. Alors, après le courage de Me François Boko, je fais appel au courage de M. Faure Gnassingbé. 
Dans cent ans, nous serons tous morts et enterrés ! Quel Togo laisserons-nous aux générations futures ? Où seront nos luttes, nos haines, notre force ? Nos faiblesses ? Notre fierté, Nos conquêtes ?
Comment figureront dans l’histoire de cette terre et dans les consciences ? Que dira t’on de de M. François BOKO ? M. Faure Gnassingbé? de Me Yaovi Agboyibor ?
Après les législatives, pour réussir, nos députés doivent avoir le courage de mettre sur la table de discussions, la question fondamentale de la Constitution togolaise sans laquelle aucun processus durable de réconciliation nationale n’est possible.
Afin de rester mobilisés malgré les promesses non tenues par les autorités togolaises, la D.T.F en association avec des partenaires se propose d’organiser une journée du Togo le 14 Octobre prochain. Il sera organisé au cours de cette journée un Vote symbolique des togolais de l’extérieur. Nous aurons une liste de votants, un bureau de vote.
En marge de ce vote symbolique, il y aura des activités culturelles, un orchestre d’artistes togolais de la chanson, une discussion à bâtons rompus. Nous ferons en même temps une collecte de fournitures scolaires au profit des écoles primaires au Togo ; apportez cahiers, bics, cartables et tout autre don.
Nous invitons tous les togolais de bonne volonté, soucieux d’apporter leur contribution au succès de cette initiative de prendre contact avec la DTF.
Que notre Raison, notre amour du Togo, notre Tolérance, notre capacité de pardon servent de base à la naissance d’une nouvelle société togolaise. Nous avons les moyens de triompher de nos peurs, de nos préjugés et de nos craintes.
Que la grâce de Dieu nous accompagne tous dans ce processus.
Vive le Togo, vive la liberté, vive la démocratie au Togo. Vive la Diaspora Togolaise dans son ensemble.

Pour l’association Diaspora Togolaise en France,

Joël VIANA

Source : http://www.assodtf-france.com/pages/news_compl_edito.php?idnews=284 
Annexe 15.2 : AMOUZOU Martin, « Appel au Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise en 2009, Togocity.com, 2 mars 2009 : 

La rencontre préparatoire du Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise qui a eu lieu le 21 février 2009 à Duisburg en Allemagne a tenu toutes ses promesses. Venant de plusieurs régions d’Allemagne et de France, les togolais de la diaspora ont répondu promptement au rendez-vous préparatoire du Congrès Mondial.

Convaincus que le salut de notre peuple réside dans son organisation et que sa diaspora y a un devoir crucial à remplir, les participants ont planché sur le processus de mise en place d’une solide organisation de la Diaspora Togolaise unifiée.

Pourquoi, où, quand et comment mettre en place une organisation de la Diaspora Togolaise ?

L’échec de l’instauration d’un état de droit au Togo étant patent, plusieurs organisations de la diaspora togolaise ont décidé d’agréger leurs forces et de descendre dans l’arène.

Trois ateliers ont fait l’objet de travaux méthodiques et rigoureux :
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  Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise : Organisation et Communication ; 
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  Ressources humaines et financières ; 
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  Projet de société.

A l’issue de ces travaux, la plénière a adopté les dispositions suivantes pour la tenue du congrès :
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  la ville retenue pour abriter le Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise est Bonn (Allemagne) ; 
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  la date est fixée dans la période du 04 au 18 juillet 2009 et sera précisée très prochainement en fonction des données logistiques ; 
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  le principe d’un Coordinateur Général pour les cinq grandes zones continentales Afrique, Asie, Canada, Europe et USA, est adopté. Il sera assisté par les cinq Coordinateurs des zones continentales ; 
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  au niveau de chaque zone continentale, le principe d’un Coordinateur par pays est retenu afin de favoriser la proximité ; 
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  le principe d’une large sensibilisation des togolaises et des togolais de la diaspora est acquis. Pour solliciter directement leur participation, les différents coordinateurs recueillent les adresses électroniques dans un répertoire commun ; 
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  pour assurer l’organisation jusqu’à la tenue du Congrès Mondial, une participation de 100 € (cent euros) est demandée à tous les togolaises et togolais de la diaspora. Les coordonnées bancaires et les modalités précises seront communiquées dès que possible ; les contributeurs qui le souhaitent pourront s’en acquitter en plusieurs versements et en tout état de cause, avant fin mai.

En termes de responsabilité à assumer,
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  Le docteur Martin AMOUZOU est élu Coordinateur pour la zone Europe. Les participants ont décidé de lui confier aussi la fonction de Coordinateur Général provisoire en attendant les autres zones. 
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  M. Tchatikpi OURO-DJIKPA rassemble sur son nom les suffrages de Coordinateur pour l’Allemagne. 
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  M. Gabriel TEVI a accepté la responsabilité de Coordinateur pour la France.

Sur le projet, après une revue de la situation du pays, les participants se sont penchés sur un texte de base préalablement élaboré et agrégeant les grandes lignes de ce qui constituera une feuille de route pour la refondation du pays ; le projet est en cours d’amendement et les contributions sont attendues, il suffit d’en faire la demande.

La rencontre de Duisburg s’est achevée par un appel patriotique solennel à tous les togolaises et togolais de part le monde, nous invitant tous ensemble à nous atteler à notre tâche de refondation nationale :
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  Oui, ensemble, nous devons prendre nos responsabilités de citoyens et sauver notre peuple en danger !
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  Oui, nous devons croire à un avenir démocratique pour le Togo. Y croire vraiment, c’est tout simplement mutualiser nos compétences, notre imagination créatrice et notre savoir-faire pour asseoir en juillet 2009, une organisation de la Diaspora, solide, digne, capable de trans cender tous les clivages et relever tous les défis. Prenons ensemble le pari et donnons-nous rendez-vous au Congrès Mondial de Bonn.
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  Oui, nous devons changer la donne au Togo pour que dorénavant la honte et l’ignominie ambiantes cèdent la place au respect et à la dignité de nos devanciers, les pères fondateurs, combattants de la liberté des premières heures.

Togolaises, togolais de la diaspora, rassemblons nos énergies pour ouvrir à jamais les voies de l’espérance au peuple du Togo. C’est notre devoir ! « Yes, we must ! » Pour le comité préparatoire du Congrès Mondial de la Diaspora Togolaise, Le Coordinateur Général provisoire

Dr Martin AMOUZOU 
E-mail : ohin.amouzou@wanadoo.fr , mdteurope@yahoo.fr
Tél. : 00 33 681 10 74 32 / 00 33 327 44 30 70...

Source : http://www.togocity.com/article.php3?id_article=3499 

Annexe 15.3 : BRASSIER Tido, « La diaspora togolaise : Comment s'organise-t-elle ? Quels sont ses projets ? », Le Togolais.com, 29 mai 2006 :

TRIBUNE LIBRE 
par Tido BRASSIER 

La diaspora togolaise qui est une masse critique de pression politique contre la dictature militaire du Général Eyadéma est devenue désormais un pouvoir politique en tant que tel, et influente dans son action politique à travers sa mobilisation permanante depuis le coup d'Etat du 5 février 2005. Elle a suffisamment démontré sa présence dans le débat national, ainsi que son potentiel politique et économique à occuper sa place dans les médias en tant que masse de pression dans la vie nationale pour faire admettre ses idées et ses projets.
Avant d'aborder le rôle et l'émergence de cette nouvelle force politique dynamique et efficace dans son engagement contre la dictature héréditaire des Gnassingbé au Togo, il convient de préciser comment elle se mobilise, quelles sont ses forces, ses intérêts, comment compte-t-elle peser sur la scène politique nationale, bref nous verrons ce qu'elle cherche à modifier aussi bien au Togo que dans le monde auprès des décideurs politiques.
La diaspora est composée des forces vives du Togo, une diversité d'hommes et de femmes partis à l'étranger pour la même raison, se réaliser, à défaut de le faire chez soi au Togo.
Les premières vagues de départ se situent autour des années 1963, les jeunes écoliers à peines diplômés du certificat d'étude primaire embarquaient par le wharf de Lomé sous couvert de l'association catholique Aparento (Association des Parents Togolais), dit Father Help, crée par le père Nuadji pour scolariser la jeunesse togolaise entre 8 et 15 ans dans les collèges et lycées en France. Pendant près de 10 ans, cette association a fait partir en France environs 200 à 500 jeunes filles et garçons qui sont devenus pour la plupart des cadres confirmés dans les plus grandes multinationales de l'Hexagone. Il faut savoir qu'en quarante ans, ceux qui sont retournés s'installer au Togo, ne représentent pas le tiers du nombre total parti à partir de 1956, encore que, ceux qui ont tenté cette fatalité parce que retraités, étaient revenus aussitôt en France vue les conditions de vie qui les attendaient au pays. Il faut noter également qu'en 50 années de séjour en France, cette population est aujourd'hui multipliée par 10 et bientôt, de nouveau par 10 du fait des enfants et petits-enfants nés à l’étranger.
Cette population posséde l'avantage de la double nationalité et disponible à apporter sa contribution pour le développement économique et social du Togo. Cette contribution passe par la réalisation des constructions, rénovations des maisons, investissements dans les transports, et l'envoi d'argent servant de pensions alimentaires que nous verrons plus tard. Au total, se sont des millions de francs cfa qui circulent tous les ans vers les banques togolaises.
Les enfants et petits-enfants nés en France à partir des vagues successives de l'immigration organisées par l'association catholique Aparento, ont gardé un contact permanent avec leurs familles d'origine au Togo, ainsi que les traditions ancestrales, la preuve en est que, la quasi-totalité de ces enfants parlent couramment la langue Ewée et autres langues nationales. Notons enfin que cette heureuse initiative du père Nuadji a connu son déclin entre 1969 et 1970 à cause de l'ingérence dictatoriale et autocratique de l'Archevêque de Lomé Monseigneur Dosseh-Anyron qui avait détourné les principes fondateurs de cette initiative à des fins d'enrichissement personnels.Les enfants envoyés en France à partir de 1968 n'étant plus issus de la classe pauvre conformément aux buts fixés par l'association, la communauté catholique française à mis fin à cette aventure éducative tout de même noble à l'actif du père Gérard Nuadji.
Il faut ajouter à cette vague, ceux dont le départ s'inscrit dans une démarche individuelle, telle que certaines familles togolaises issues de la bourgeoisie de Lomé, et certaines familles issues du métissage franco ou germano-togolais bénéficiant de la double nationalité togolaise et française par la loi de 1936 votée à l'assemblée nationale française. Il faudra prendre en compte également, le départ de certains jeunes débrouillards qui arrivent à prendre le train en marche malgré leur infortune, ils sont communément désignés sous le nom de clandestins passant de bateaux en bateaux jusqu'aux ports de Marseille ou du Havre. A partir de 1970, au temps où des bourses d'études étaient régulièrement attribuées au Togo, chaque année, près de 800 Togolais partaient en Europe et au Canada pour des études secondaires et supérieures ou encore en stage de formation en ce qui concèrne les fonctionnaires. Ce n'est qu'autour des années 90 qu'on peut réellement parler d'exode, et nous arrivons tout droit dans un contexte politique caractérisé par l'exil dont la cause est incontestablement la dictature sanguinaire du Général Eyadéma contraignante pour l'épanouissement humain.
Ainsi, les Togolais ne partent plus pour aller se réaliser à l'extérieur, mais contraints par la dictaure à cause de leur opinion considérée comme un délit, et pour échapper à la torture, à l'éxécution extrajudiciaire, à la pison à vie, bref à la barbarie humaine.
La masse de la diaspora va être multipliée par 10 tous les cinq ans entre 1990 et 2006 pour devenir la sixième région du Togo. En l'absence de chiffre officiel, il est difficile de quantifier cette masse humaine, certains avancent le chiffre de 1.500.000 personnes au maximum, l'effectif total de nos compatriotes en Afrique, en Europe, aux USA et au Canada, et d’autres, un minimum de 900.000, soit un chiffre supérieur ou égal au nombre d'habitant de la ville de Lomé la capitale du Togo; chiffre à confirmer, mais il est énorme !
Ainsi, la diaspora togolaise représente une masse aussi bien variée que diversifiée en ce qui est de son potentiel en ressources humaines. Elle comprend toutes les catégories socio-professionnelles, cadres de banques, et de multinationales, Médecins, Infirmiers, Sages-femmes, Avocats, Juristes, Notaires, Ingénieurs Chercheurs, Comptables, Experts-Comptables, Enseignants, une grande masse de salariés, Ouvriers qualifiés, Artistes, Footballeurs, etc... De nombreux Togolais sont devenus fonctionnaires dans l'administration française, ils sont estimés entre 500 et 800 d'origines franco-togolaises ou germano-togolaises à servir sous les drapeaux dans les forces armées françaises. La diaspora togolaise en France s'est même payée le luxe de compter en son sein un ancien ministre socialiste, Kofi Yamgnane, Ingénieur ponts et chaussées, Maire de Saint-Coulitz, Vice Président du Conseil Général du Finistère, ce qui fait la fierté de l'ensemble de la communauté afro-antillaise et maghrébine. La diaspora compte également dans ses rangs quelques prêtres catholiques qui lui permettent d'assister aux messes du dimanche dites en langue Ewé, ce qui est aussi un luxe.
Toute cette masse humaine représente un bloc démocratique soudé et déterminé à apporter un changement radical au Togo, ce changement passe par le départ immédiat et sans condition du clan Gnassingbé arrivé illégalement au pouvoir par la barbarie et le crime de sang.
La diaspora aujourd'hui a un devoir patriotique sacré, celui de faire sa réelle apparition politique sur l'échiquier national, pour imposer un espace de clarté à travers tous les acteurs politiques du Togo.
Elle a un rôle de médiateur politique et de groupe de pression sur les organisations sous régionales telles que la CEDEAO et continentales à l'image de l'Union Africaine. Elle a le devoir de peser de tout son poids d’influence sur la politique africaine de l'Élysée, notamment sur les décisions concernant le Togo qui sont en décalages par rapport à la réalité de l'Afrique. Elle doit faire en sorte, d'avoir un droit de regard sur les grands sujets concernant la coopération nord-sud tels que les ventes d'armes, l'installation des bases militaires en Afrique, l'aide au développement, l'effacement de la dette, l'attribution des bourses d'études, l'assistance technique etc...bref, toutes les décisions concernant l'Union Européenne et le Togo.
La diaspora, en effet une fois investie de cette mission, a le devoir de dénoncer tout accord conclu entre les autorités togolaises et les institutions internationales n'allant pas dans le sens de l'intérêt général. En la matière, il faudra prendre l'exemple de l'influente diaspora haïtienne aux USA qui détient un pouvoir politique considérable par son organisation et son efficacité à soulever la question nationale remontant jusqu'à la maison blanche. Par deux fois, elle a réussi a obtenir l'intervention de l'armée américaine à Haïti sous le couvert des casques bleus de l'ONU contre la dictature des Duvallier et plus tard, contre celle du père Jean-Bertrand Aristide, et l'exil politique de ces deux dictateurs.
Pour y arriver, les Togolais ont besoin de s'organiser sérieusement par la mise en place d'un bureau exécutif de la diaspora et d'une grande assemblée générale législative autonome en France, en Allemagne, en Belgique, aux USA, et au Canada, et de débattre de tous les sujets concernant la vie politique nationale, prendre des décisions courageuses et se faire connaître auprès des gouvernements et des partis politiques de leur pays respectifs. Nous l'avions dit: la diaspora togolaise dans le monde représente la sixième région administrative du Togo, mais elle est en réalité la première région économique du Togo par le poids des salaires et des transactions financières mensuelles faites en direction du Togo.
Au total, ce sont des centaines de milliers d'euro et de dollars qui s'envolent par an vers le Togo sous formes multiples: mandats, billets à ordre, Western Union, chèques de banque, travellers chèques, espèces etc.....Cette participation financière de la diaspora togolaise dans l'économie nationale développe le commerce togolais, en créant des richesses et de nombreux emplois.
Elle passe d'abord par l'achat de terrains et nourrit toute la chaine de production dans le domaine de la construction et des métiers des architèctes, des maçons, des ferrailleurs, des poseurs de carrelages, les menuisiers, les plombiers, les peintres, bref tous les ouvriers et acteurs du secteur du bâtiment trouvent leur compte grâce à la contribution active de la diaspora. L'argent envoyé au pays par la diaspora fait augmenter chaque jour la capacité de consommation des ménages, ainsi que leurs épargnes, car ils sont nombreux en Europe et aux USA à envoyer des pensions alimentaires à leurs parents ou enfants restés au pays et vivant dans la misère. La pension alimentaire moyenne versée à un parent au Togo représente environ 500 euro par mois, c'est à dire 325.000 francs cfa, ce qui est l'équivalent d'un trimestre de salaire d'un médecin en fin de carrière au centre hospitalier universitaire de Lomé.
Ainsi, une question cruciale mérite d'être posée: Au moment où le Togo est endetté jusqu'au cou, appauvri par la faillite de la gestion du clan Gnassingbé, sanctionné par l'Union Européenne pour cause de daficit démocratique, pour le peu que ce pays tienne encore debout, c'est grâce à qui ?
Bien entendu par l'effort financier de la diaspora envers nos compatriotes puisque les salaires et pensions ne sont plus versés par l'Etat.
Pour quelle raison le traditionnel mandat poste n'est plus solvable depuis les années 1990 ? Parce que la faillite de l'Etat ne lui permet plus de régler les compensations annuelles au niveau des soldes de la balance commerciale dont le déficit a atteind les records les plus vertigineux, en conséquence, les bureaux de postes européens ne peuvent plus émetre des transactions internationales vers les pays non solvables tels que le Togo. La diaspora étant concernée par la vie des parents au pays, passent désormais par la Western Union et les banques classiques, ou encore par le biais des moyens informels.
C'est pour cette raisons que le droit de vote de la diaspora devient une question urgente. Les Français à l'étranger votent à travers leur représentation diplomatique, pourquoi n'est-il pas de même pour les Togolais en France ? De quoi a-t-on peur ? Et au nom de quel principe doit on continuer de fonctionner de la sorte depuis des années ? 
Pour conclure, il est important de souligner davantage le fait de l'émergence d'une nouvelle force politique dynamique que constitue la diaspora togolaise dans le monde. Elle vient seulement de prendre conscience de son existence et de l'impact politique qu'elle peut porter sur la scène nationale depuis l'extérieur, c'est pour cette raison qu'elle commence à se remuer, à se chercher, à regouper toutes les énergies et compétences éparpillées, elle s'organise et avance petit à petit en Allemagne, en France, en Belgique, aux USA et au Canada, en devenant de plus en plus crédible, influente auprès des plus grands décideurs politiques de ce monde. Elle est à la pointe des nouvelles technologies en matière d'information, il n'y a plus qu'à observer les nombreux sites internet de nos compatriotes à travers le monde par rapport aux quelques sites gouvernementaux bourrés de mensonges d'État, d'ailleurs dénoncés par-ci, par-là.
Il ne reste plus qu'à se constituer en une vaste association politique internationale dotée de statuts, de règlements, d'exécutif et d'assemblée générale législative pour organiser une grande première historique, c'est à dire, une vaste assise nationale, un véritable congrès dont le but est d'amorcer la transformation profonde et radicale de notre société nationale en décomposition au profit de la modernité.
Il est du devoir de la diaspora de se soucier du quotidien des Togolais restés au pays, que la dictature a laissé au bord du chemin dans la misère et la pauvreté; Elle a surtout le devoir de rechercher dans les grands pays, des financements, des projets, des initiatives privées, religieuses ou associatives, bref des bonnes volontés souhaitant apporter une quelconque pierre à l'édifice nationale.
La diaspora doit pouvoir également faire en sorte que toutes les formes de luttes contre la pauvreté initiées en Europe par les grandes oeuvres caritatives et des droits de l'homme se saisissent du drame togolais afin de contribuer à notre combat contre cette dictature héréditaire sauvage.
Sur un 1.500.000 personnes donnant 1 euro par an, nous avons 1.500.000 euro, ce qui fait 975.000.000 millions de francs cfa par an, moralité: nous avons les moyens de peser sur le cours des choses et financer nos grands projets de développement au Togo au lieu d'attentre toujours l'aide de l'Union Européenne et de la France qui finissent par nous dicter leur loi.
Il est urgent que tous les leaders togolais se concertent en vue de la création de ce grand mouvement planétaire auquel le peuple de la diaspora adhère totalement, ainsi, l’Afrique et le Togo seront ce que nous voudrions qu’ils soient et non ce que la françafrique voudra que nous soyons, bref agissons pour ne plus subir.

Paris, le 23 mai 2006 
Source : http://www.letogolais.com/article.html?nid=2659 
Annexe 16 : Le rôle de la diaspora selon le sociologue guinéen Bonata Dieng

 « A l'heure de la construction d'une Guinée nouvelle qui a tant de retard à combler, qu'est ce qui est le plus important ? Que Mory Kanté triomphe sur les bords de Seine, c'est pour notre fierté et notre intérêt bien compris surtout qu'il est en train d'ériger à Conakry un complexe audio-reprographique que fera l'affaire de nos talentueux artistes. ainsi il est bien "l'enfant d'Al badaria" ! Que nos footballeurs "évoluant à l'étranger" viennent nous honorer au stade du 28 septembre réjouissons nous qu'ils viennent renforcer leurs coéquipiers du Hafia ou du Horoya ! Que les dits "ténors de l'opposition" en compétition pour l'alternance du pouvoir à Conakry nous viennent de Paris ou de Washington, ils sont de Kankan ou de Labé ! Que tous les Guinéens viennent boucher avec leurs doigts notre jarre trouée et la Guinée sera sauvée ! Des pays d'un grand continent d'Amérique ont tiré leur force et leur puissance d'être des nations pluriethniques d'autochtones et surtout d'immigrants qui ont su finalement, dans la liberté et la démocratie, devenir des moteurs et des modèles de progrès. C'est pourquoi, je vais terminer ce propos, inspiré par les fils valeureux de cette grande Amérique, terre de toutes les diasporas : par l'antillais Frantz Fanon qui pensait si bien que "chaque génération, à travers la relative opacité de l'histoire, doit découvrir sa mission ; la remplir ou trahir". Je souhaite alors aux générations présentes et à venir de guinéens partout où ils se trouvent, de remplir honorablement leur mission envers le pays. Car comme l'indiquait à ses concitoyens lors de son investiture à la présidence l'illustre John Fitzgerald Kennedy : "ne demandez pas ce que votre pays peut faire pour vous mais bien ce que vous pouvez faire pour votre pays". Cet autre témoignage est également riche d'enseignements et consolide notre position » .

Source : CAMARA Djibril Kassomba, La diaspora guinéenne, Paris, L'Harmattan, 2003, pages 71 à 73. 

Annexe 17 : Quelques photos de manifestations togolaises en France 

Sur ces photos recueillies sur le site Togocity.com, on retrouve des thématiques traitées auparavant, le recours au drapeau comme élément identitaire ou les relations ambigus entretenues avec la France. Enfin, on aperçoit également quelques uns des emblèmes des organisations venues soutenir les manifestations, comme les Verts ou la Confédération Nationale du Travail. 
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Source : http://www.letogolais.com/article.html?nid=1586 

Annexe 18 : Exemple de vote symbolique des Togolais de l’extérieur 

Le vote symbolique présenté ci-dessous a été réalisé le 14 octobre 2007, à Saint-Cloud, par la Diaspora Togolaise en France. 
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Source : http://www.assodtf-france.com/pages/news_compl_diaspora.php?idnews=310 

Annexe 19 : Extraits de l’Accord Politique Global signé en 2000 

Dans l'annexe II de l'APG il est fixé comme feuille de route au Gouvernement d'Union Nationale : « Outre ses attributions constitutionnelles classiques; le Gouvernement aura pour tâches prioritaires : […] de prendre des mesures en vue d'accélérer le rapatriement et la réinsertion des réfugiés et des personnes déplacées ; de créer les conditions d'une implication plus forte de la Diaspora togolaise à l' œuvre de construction nationale » A l'article 1, paragraphe 2, alinéas 11 et 12 il est également stipulé : « Les Parties prenantes au Dialogue se sont engagées à œuvrer en vue d'assurer la représentation équitable des femmes dans les processus électoraux et dans la vie politique nationale. » et « Le Gouvernement décidera également des mesures incitatives à la participation des femmes à la vie politique. »
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�. Ce couple a été jugé et condamné, d'après le Figaro, en novembre 2003 au tribunal correctionnel de Versailles. Source : http://www.ufctogo.com/L-exploitation-ordinaire-d-une-180.html. Ce récit d'exploitation d'une jeune femme avait par ailleurs été mis en scène en 2005 par Brahim Fritah dans le documentaire-fiction « La femme seule », plusieurs fois sélectionné et primé dans des festivals de court-métrage. « Jeanne » Afigéné Crimetz y incarnait son rôle, sous le pseudonyme de Aksosse Legba. Elle est aujourd'hui mariée à un Français, avec qui elle a eu un enfant. 
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�. La jeune Diaspora Togolaise en France ne doit pas être confondue avec l’ancienne DTF. Ainsi, l’ancienne DTF est née en février 2005. Il s’agissait d’une coalition d'opposition contre le « coup d'état constitutionnel » qui visait à soutenir le candidat de l’Union des Forces de Changement, Bob Akitani. Elle comprenait au départ six sections  partisanes togolaises : l’ADDI (Alliance des Démocrates pour le Développement Intégral), le CAR (Comité d'Action pour le Renouveau), la CDPA (Convention démocratique des peuples africains), le PSR (Pacte socialiste pour le renouveau), l’UDS Togo (Union pour la Démocratie et la Solidarité), l’UFC (Union des Forces de Changement), mais la CDPA-BT (Convention Démocratique des Peuples Africains - Branche Togolaise), le CTR (Comité togolais de résistance), le CTSD (Comité togolais pour la survie de la démocratie), le RNDP (Rassemblement national pour la démocratie et le panafricanisme) et le Collectif des femmes togolaises en France qui allait devenir le COFEM (Collectif des femmes de la diaspora togolaise en France). L’implication de certains de ces partis au pouvoir a mis fin de fait à la coalition. Un « front de refus » s’est alors constitué avec le CTR et le RNDP, ainsi qu’un « mouvement de la force alternative d'opposition » avec la CDPA-BT. Rapidement, une vingtaine de jeunes militants du CTR impliqués dans la fédération européenne, comme Joël Viana qui était délégué du CTR au bureau exécutif provisoire de la Diaspora Togolaise en Europe dont il est devenu vice-président) se séparent du CTR et fondent une association officielle, la DTF qui veut représenter la société civile, s'écarter des partis et intégrer la diaspora de France dans le mouvement européen. Des conflits entre ces jeunes fondateurs et les représentants de l'ancienne DTF éclateront par la suite. Le statut de la jeune DTF est donc rapidement enregistré, en février 2006. 


�. Bien entendu, si ces trois associations sont au cœur de cette étude, l'analyse porte sur toutes les associations diasporiques qui ont existé auparavant, comme la Diaspora Togolaise en Europe (DTE) ou le Mouvement Togolais pour la Démocratie (MTD).


�. Le terme d'entrepreneur sera développé par la suite en empruntant aux concepts développés par Joseph Schumpeter, Max Weber ou Michel Offerlé. 


�. DUFOIX Stéphane, Les diasporas, Paris, Presses universitaires de France, " Que sais-je ? ", 2003, 127 pages.


�. Cette appellation renvoie d'abord à un phénomène en expansion, l'organisation de communautés d'individus sur plusieurs territoires [CENTLIVRES Pierre, « Portée et limite de la notion de diaspora », CEMOTI, 2000, volume 30, pages 5 à 12.]. Mais le débat s'engage dans les « diaspora studies » sur le contenu à donner à la définition d'une diaspora. Ce nom grec définissait au départ l'expérience juive après la destruction du Temple et la prise de la Judée par les Romains. Devenu le paradigme dominant, le modèle de la diaspora juive crée une sorte de cadre archétypal très prégnant qui se retrouve notamment dans l'existence de toute une série de facteurs censés permettre la description, la compréhension et surtout la catégorisation des diasporas. Ainsi, pour pouvoir parler pleinement de « diaspora » il faudrait que les éléments suivants soient réunis : la dispersion forcée ; l'expérience traumatique ; une répartition des populations sur plusieurs territoires qui forment un réseau de noyaux ; la durée de la migration ; l'existence d'un territoire, d'une patrie ou d'un « référent-origine » [DUFOIX Stéphane, Les diasporas, op. cit.] ; la continuité communautaire malgré l'exil et la conscience collective d'être et de vivre en diaspora. Et c'est cette combinaison de facteurs, non exhaustifs, qui varie selon les auteurs et forme des cadres conceptuels parfois très rigides [Comme c’est le cas chez Robin Cohen, sociologue qui s’intéresse aux migrants dans une perspective transnationaliste ou Gabriel Sheffer, professeur de science politique qui travaille sur la diaspora juive. Cf. COHEN Robin, Global diasporas : an introduction, Routledge, « Global diasporas », 2007, 240 pages. ou encore SHEFFER Gabriel, Diaspora politics : at home abroad, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, 290 pages.]. 


�. Selon les expressions de Christine Chivallon ou de K. Mitchell citées par Christine Chivallon dans BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, Paris, Karthala, MSHA, " Hommes et sociétés ", 2006, pages 17 et 20.


�. D'après Emile Djakpah, référent du MDTE, la diaspora « c'est toute communauté qui a quitté son pays d'origine pour se retrouver dans un autre pays qui n'est pas le sien et qui se retrouve ». Cf. Entretien enregistré. 


�. Lors de la transition au pouvoir entre le général Étienne Gnassingbé Eyadéma et son fils Fauré Gnassingbé. 


�. Comme ce fut le cas avec les Palestiniens qui voyaient dans son utilisation l'affirmation d'une destinée propre et d'un abandon politique et permanent des exilés [CUCHE Denys, " Entre assimilation et diasporisation : les immigrants d'origine palestinienne au Pérou ", in ANTEBY-YEMINI Lisa, BERTHOMIERE William et SHEFFER Gabriel (dir.), Les diasporas, 2000 ans d’histoire, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2005, page 458.] ou les Soninkés pour qui le terme symbolise une coupure avec le village d'origine. 


�. Emmanuel Ma Mung écrit dans la conclusion générale de l'ouvrage dirigé par William Berthomière et Christine Chivallon, intitulé Les diasporas dans le monde contemporain : « Bref, son utilisation est de plus en plus fréquente. Pour en convaincre un sceptique quantitativiste, il suffirait de lui proposer de comparer deux requêtes sur le mot diaspora effectuées avec le moteur de recherche Google à deux années et demi d'intervalle : le résultat de la première réalisée en juillet 2003 fait apparaître 136 000 occurrences, celui de la seconde en février 2005 en donne 1 570 000, soit une multiplication par 11,5. » Si l'on renouvelle l'expérience, l'on obtient en avril 2009 plus de 13 300 000 occurrences sur Internet, dont 895 000 dans les sites francophones (692 000 sur les sites français), soit une multiplication par 97,8 par rapport à 2003. 


�. De l'aveu même du référent du MDTE interrogé, Emile Djakpah, « oui, justement peut être c'est tendance aussi ce terme de diaspora. »


�. �HYPERLINK "http://www.cemaf.cnrs.fr/spip.php?article89"�http://www.cemaf.cnrs.fr/spip.php?article89� 


�. Cf. Guide d’entretien et entretiens retranscrits en annexes. Toutes les citations issues de ces entretiens et utilisées dans ce dossier sont l’exacte retranscription des enregistrements réalisés. Les formulations sont celles des enquêtés et nous avons décidé de ne pas reformuler leurs propos. Les potentielles approximations de langage sont donc dues à la forme orale. 


�. Cette observation a permis de percevoir les différences qu’il pouvait y avoir entre les associations diasporiques et les organes partisans comme le CTR. 


�. Sur le rôle de ces réunions à but plus culturel ou identitaire entre migrants togolais, les observations menées dans des restaurants n’ont pas été très fructueuses et ce sont finalement les entretiens et les lectures qui se sont avérés plus instructifs. 


�. Notamment au début de la troisième partie. 


�. Cf. Annexes 1, 2 et 3. 


�. Qui ne sont finalement que des estimations puisque la population même du Togo n’est pas connue. Cf. LOCOH Thérèse, « Démographie, démocratie au Togo », Afrology, 28 avril 2005. Source : �HYPERLINK "http://www.afrology.com/soc/togo_demographie.html"�http://www.afrology.com/soc/togo_demographie.html� 


�. SOHLER Karin, " Pratiques de la politique transnationale : une étude de cas des organisations et des mobilisations des migrants togolais en France ", op. cit. 


�. En 1970, fut ainsi signée une convention bilatérale qui autorisait les migrants à circuler entre les deux pays avec une simple carte d'identité ou un passeport, et non un visa, et à travailler dans n'importe quel secteur sur présentation d'un certificat médical et d'un contrat de travail signé par le Ministère du Travail français. Toutefois, les politiques migratoires sont par la suite devenues plus restrictives. Ainsi, Valéry Giscard d'Estaing a enclenché, dans un contexte de crise économique, un long processus de révision des politiques d'immigration en décourageant notamment le regroupement familial. Une nouvelle convention bilatérale, dite « Convention entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République togolaise relative à la circulation et au séjour des personnes », signée en 1996 et mise en application en 2001, après publication au Journal Officiel le 28 novembre 2001, obligeait les étudiants et les stagiaires candidats à l'immigration à fournir une attestation d'inscription dans un établissement d'enseignement supérieur et dans une discipline qui n'était pas disponible au Togo, ou un permis de travail [comme l'indique le juriste Missodey Kodjo dans un article intitulé « Travail des Togolais en France », paru dans IciLomé.com le 20 octobre 2003.]  et à justifier de moyens d'existence, avant même de poser le pied sur le sol français. De plus, l'utilisation du visa était désormais obligatoire pour toute circulation entre les deux pays. Enfin, une nouvelle loi d'immigration a été mise en place en 2006. Cette nouvelle législation visait à diminuer les demandes d'asile et de regroupement familial en stipulant que tout candidat au regroupement devait justifier d'une résidence stable pendant dix-huit mois, d'un logement décent et de revenus conséquents (un revenu au moins égal au SMIC). 


�. Comme l'explique Jean Yaovi Dégli dans sa contribution au Congrès de la North American Convention for Togo (NACT) d'août 2006 intitulée « Le problème de l'expatriation massif des jeunes Togolais », contribution relayée par le site Bâtir le Togo. 


�. DE MENTHON Jean, A la rencontre du Togo, op. cit., page 230. 


�. DE MENTHON Jean, Ibid., page 234. 


�. DE MENTHON Jean, Ibid., page 114. 


�. Cité par Comi Toulabor dans Le Togo sous Eyadéma, Paris, Karthala, « Les Afriques », 1986, page 242. 


�. Camille Lawson-Body, au cours de l’entretien, précisait par exemple qu’il n’avait finalement pas obtenu de bourse parce qu’un des membres de la famille Lawson avait participé à une tentative de coup d’Etat contre Eyadéma. Cf. Entretien enregistré. De plus, Hilaire Dossouvi Logo parle ainsi de l'Amicale des Ressortissants de la Circonscription Administrative de Tabligbo (ARCAT), de l'Amicale des Ressortissants du Yoto à Lomé (AYELO) et de l'Amicale des Élèves, Étudiants, Stagiaires du Yoto (AMEESY) , trois associations créées pour soudoyer les responsables chargés des bourses et des stages et obtenir des places à Lomé sans être du RPT. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, Paris, L'Harmattan, " Mémoires africaines ", 2004, page 20. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. TOULABOR Comi, op. cit., page 243. 


�. TOULABOR COMI, Ibid., page 242. 


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, Discriminations, Assimilation, Repli Communautaire, Paris, L'Harmattan, " Sociétés africaines et diaspora ", 2005, page 120. 


�. D'après une étude de Alain Coulon et Saeed Paivandi pour l'Observatoire national de la vie étudiante (OVE) menée en 2003, on ne comptait pas plus de 2 000 étudiants togolais qui étaient inscrits hors du Togo, soit environ 17% des étudiants inscrits dans les universités togolaises. 


�. En Introduction du numéro 109 de Politique Africaine intitulé « Migrants ouest-africains : miséreux, aventuriers ou notables ? »


�. Comme l'indique Jean Yaovi Dégli dans son texte sur l'expatriation des jeunes Togolais : « A cet effet, les yeux se sont donc tournés vers l’Occident. En dehors du phénomène de mode et des médias (surtout le cinéma) qui montrent toujours les pays occidentaux comme le monde où coule le lait et le miel, cet appétit du monde occidental a été aiguisé par les résultats et images laissées par les premiers émigrés qui donnent toujours une impression du mieux être pendant leur court retour au pays. L’envi de départ est également décuplé par que le fait d’avoir désormais, par le biais de ceux qui sont déjà partis, des relations à l’étranger. L’étranger cesse ainsi d’être l’inconnu et un univers de dangers pour devenir un lieu vers où l’aventure prend un sens moins risqué alors que la tentation d’y trouver du bonheur est de plus en plus grande. »


�. BRASSIER Tido, « La diaspora togolaise: Comment s'organise-t-elle? Quelles sont ses projets ? », Le Togolais.com, 23 mai 2006. 


�. D'après une étude de Alain Coulon et Saeed Paivandi pour l'Observatoire national de la vie étudiante (OVE) menée en 2003, on ne comptait pas plus de 2000 étudiants togolais qui étaient inscrits hors du Togo, soit environ 17% des étudiants inscrits dans les universités togolaises. 


�. Si l'on en croit les rapports établis depuis 2005 par des associations comme la Ligue Togolaise des Droits de l'Homme (LTDH), Amnesty International ou Survie-France, la seule période allant du 5 février au 5 mai 2005 aurait provoqué « 811 morts et 4508 blessés, soit au total 5 319 victimes » suite à « la répression organisée par le gouvernement Faure Essozimna Gnassingbé » [SURVIE, Avril 2005, le choix volé des Togolais, op. cit., page 82. ou AMNESTY INTERNATIONAL, Togo : « je veux savoir pourquoi on a tué mon fils », 18 janvier 2007. Source : http://www.amnesty.org/fr/library/asset/AFR57/001/2007/fr/291f2e95-d3ba-11dd-a329-2f46302a8cc6/afr570012007fr.pdf]. Ce chiffre est confirmé par un rapport de mission de la LTDH qui donne l'estimation, un peu plus haute, de « 900 à 1000 morts » suite à l'élection présidentielle [Ligue Togolaise des Droits de l’Homme (LTDH), Drame dans le camp des réfugiés togolais à Agamé au Bénin : la LDTH interpelle les gouvernements togolais et béninois et le HCR, 22-23 février 2006. Source : http://www.ufctogo.com/Refugies-togolais-La-LTDH-1401.html]. De plus, il faut ajouter à ces victimes, les mouvements de population vers le Bénin et le Ghana. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) mentionne ainsi pas moins de 40 700 départs suite aux « explosions de violences », d’après les communiqués de presse de l'UNHCR. Enfin, ces exils politiques ont donné lieu à des demandes d'asile nombreuses. Ainsi, entre 1994 et 2005, on compte 33 076 demandeurs d'asile togolais dans le monde, d'abord au Ghana, en Allemagne, en Belgique, en France, en Suisse et plus tardivement aux États-Unis [d'après les données annuelles des Statistical Yearbooks de 2003 à 2005 du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés].


�. On en comptait près de 300 000 en 1993. Ajouter réf du HCR et petit topo peut être 


�. Cette croyance a été rencontrée à plusieurs reprises dans des écrits, ou notamment dans l'entretien avec Joël Viana : « généralement l'Africain, le Togolais en particulier, il n'aime pas partir de chez lui. On serait restés chez nous, si y'avait pas eu un certain nombre de contraintes quoi. Moi je serais resté. Partir c'est envisageable en dernier recours ». Quant à Jean Yaovi Dégli, il parle dans son livre, A quand l'alternance politique au Togo ?, des Togolais comme d'un idéal-type, d'un « individu qui voyage peu et aime rester chez lui ». 


�. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op.cit., page 15. A propos de son frère journaliste inquiété par le pouvoir, il écrit également page 30 : « partir en exil : nombre de Togolais, face à des situations similaires, ont abandonné familles, biens, affaires courantes et amis chers pour décamper du pays et sauver leur peau ». 


�. Ainsi, l'article 2, alinéa 3 de l'APG stipulait : « Les Parties prenantes au Dialogue, conscientes de la nécessité de créer un environnement politique et institutionnel rassurants pour les réfugiés et personnes déplacées conviennent de la nécessité d'aboutir à un Accord Politique Global, ainsi que de l'urgence de tout mettre en œuvre pour favoriser le retour et la réinsertion des réfugiés et des personnes déplacées. Les Parties prenantes au Dialogue conviennent de la mise en place d'un comité ad hoc pour appuyer les efforts du Haut Commissariat chargé des Rapatriés et à l'Action Humanitaire dans sa mission d'organisation et de coordination du processus de rapatriement et de réinsertion des réfugiés et des personnes déplacées. Ce comité prendra attache avec les réfugiés dans les pays d'accueil respectifs en vue d'examiner avec eux les voies et moyens susceptibles d'accélérer leur retour. »


�. Ce fut le cas de « Jeanne » Afigéné Crimetz citée en introduction. D’autres cas peuvent être connus à la suite d’une arrestation, comme ce fut le cas d’un Togolais candidat à l’asile en Autriche et à l’immigration en Irlande arrêté par la police aux frontières. Source : �HYPERLINK "http://www.cherbourg.maville.com/actualite/2005/08/18/cherbourg/un-clandestin-togolais-condamne-pour-avoir-donne-une-fausse-identite-a-68707464.html"�http://www.cherbourg.maville.com/actualite/2005/08/18/cherbourg/un-clandestin-togolais-condamne-pour-avoir-donne-une-fausse-identite-a-68707464.html� De plus, certains cas sont clairement affichés, comme le jeune Tito, artiste togolais sans-papiers qui a exposé en avril 2009 à la Galerie Amtares-Montmartre. Source : �HYPERLINK "http://www.educationsansfrontieres.org/article19047.html"�http://www.educationsansfrontieres.org/article19047.html�  


�. DANIEL Serge, Les routes clandestines, L'Afrique des immigrés et des passeurs, Paris, Hachette Editions, " Les Docs ", 2008, 279 pages. 


�. Dominique, Togolais devenu guide à Togoville et rencontré en août 2008, avait par exemple décrit son parcours de migrant clandestin qui l'avait mené pendant dix ans dans toute l'Afrique de l'Ouest. Après plusieurs tentatives vaines de passage en Europe, par l'Espagne, le Maroc, l'Algérie et la Tunisie, il avait poursuivi selon ses mots son « errance » avant de revenir à Togoville. 


�. Par exemple, dans son introduction à la deuxième conférence de Synergie-Togo, Camille Lawson-Body décrivait les Togolais de l’extérieur comme vivant hors du Togo « temporairement ». De plus, lors de sa synthèse de la même conférence, il concluait en disant que les violences du pouvoir poussaient « 20% de la population sur les routes du monde », sous entendant ainsi que tous les émigrés étaient des réfugiés politiques. 


�. Ainsi, Joël Viana confessait : « moi j'ai vécu au Togo dans les années 1990, ma période jusqu'à l'université, je peux pas dire que j'ai beaucoup souffert, j'ai souffert de la dictature certes, dans les universités on pouvait pas toujours prononcer son nom ou faire des choses mais j'ai pas souffert, j'ai pas mal vécu, même si mon papa a été arrêté pour des raisons politiques, c'était pas ça quoi, enfin moi j'ai pas une impression de terreur et tout ça. ». Cf. Entretien enregistré.


�. Ces profils sont souvent ceux qui sont retenus dans les analyses de l'immigration togolaise, c'est le cas chez Jean Yaovi Dégli dans Togo : à quand l'alternance politique ?. Toutefois, l'auteur y regroupe ces différents cas dans deux grandes catégories : les « réfugiés politiques » et les « réfugiés économiques ». 


�. Cf. Annexe 6 sur les nationalités d’Afrique francophone les plus représentées en France en 1990 et Annexe 7 sur l’évolution de l’immigration africaine et togolaise en France sur la période 1994-2004. De plus, à titre de comparaison, on compte selon le ministère des Affaires étrangères près de 900 000 algériens en France dont 450 000 binationaux, 800 000 marocains dont 350 000 binationaux, entre 250 000 et 300 000 tunisiens dont 165 000 titulaires d'une autorisation de séjour, 120 000 maliens dont 45 500 avec un titre de séjour [selon les données du ministère de l'Intérieur.], 52 473 sénégalais, 30 000 capverdiens et 30 000 camerounais et 13 549 mauritaniens [Marc Fall parle lui en 1990 de 4735 camerounais, 4003 malgaches, 3002 ivoiriens, 2827 congolais, 2722 sénégalais, 2053 zaïrois et 592 maliens. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, Discriminations, Assimilation, Repli Communautaire, op. cit., page 120.]. La communauté togolaise en France ne fait donc pas partie des groupes majoritaires et reste somme toute assez limitée. Si l'on s'en tient au chiffre de l'INSEE, le Togo est au dixième rang des nationalités africaines présentes en France et les Togolais en France représentent 3% de la population immigrée africaine subsaharienne.


�. �HYPERLINK "http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/togo_358/presentation-du-togo_1312/donnees-generales_5905.html"�http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/togo_358/presentation-du-togo_1312/donnees-generales_5905.html� 


�. Dans le rapport n° 336 6 1996/1197 de 1993 par Serge Vinçon, sénateur, membre de la Commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces armées - Projet de loi autorisant l'approbation de la convention entre le gouvernement de la République française et la République du Niger relative à la circulation et au séjour des personnes.


�. Marc Fall parle lui de 6009 togolais présents en France en 1990, tout comme Catherine Quiminal (voir plus haut). FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, Discriminations, Assimilation, Repli Communautaire, op. cit., page 120. 


�. Ces profils sont souvent ceux qui sont retenus dans les analyses de l'immigration togolaise, c'est le cas chez Jean Yaovi Dégli dans Togo : à quand l'alternance politique ?. Toutefois, l'auteur y regroupe ces différents cas dans deux grandes catégories : les « réfugiés politiques » et les « réfugiés économiques ». 


� Dans l'entretien enregistré, Joël Viana abordait notamment les procédés utilisés par les étudiants togolais pour prolonger leur séjour. Outre le cas des mariages blancs, il expliquait que les études pouvaient en elles-mêmes servir de prétexte : « parce que le système des études en Allemagne est assez compliqué, il est différent du système français. Donc pour s'intégrer... C'est un système de semestres en fait, plus tôt tu termines et plus tôt on va te demander de rentrer chez toi. Donc en fait, on s'arrangeait pour passer les modules importants, mais pas tous en même temps, histoire de prolonger le séjour, parce que c'est ça le but du jeu. » 


� BRASSIER Tido, op. cit. 


�. Cf. Annexe 8 sur les motifs d’admission des Togolais en France entre 1994 et 2004. 


�. Cf. Annexe 9 sur la répartition des migrants togolais par sexe entre 1994 et 2004. 


�. Cf. Annexe 10 sur la répartition des migrants togolais selon l’âge entre 1994 et 2004. 


�. SOHLER Karin, " Pratiques de la politique transnationale : une étude de cas des organisations et des mobilisations des migrants togolais en France ", op. cit. 


�. Parmi les 116 associations recensées en 2007 par Karin Sohler. 


�. Le consulat du Togo en France, qui est pourtant le service diplomatique chargé du suivi administratif des ressortissants togolais en France, a expliqué qu'il ne pouvait répondre à cette question. Dans le mail reçu le 20 octobre 2008, le consulat stipule : « Nous ne sommes pas compétents pour répondre à votre demande. »  Quant à l'ambassade du Togo en France, leur réponse a été presque similaire, tout en précisant que des projets étaient engagés dans le sens d'une meilleure connaissance de la population togolaise en France. Dans le mail du 21 novembre 2008 : « Nous ne sommes pas compétents pour répondre à vos questions. A notre connaissance il n’existe pas de telles données. Nous avons mis en place un système d'information nous permettant de recenser la communauté togolaise dépendante de notre ambassade mais il est encore trop tôt pour disposer des données exploitables. » En revanche, Monsieur Aléky B. Badjili, chargé d'affaires ad interim à l'ambassade du Togo à Berlin, a été plus précis dans sa réponse, malgré une exagération rhétorique importante quant à la dispersion de la diaspora togolaise. Dans le mail reçu le 19 novembre 2008 : « En réponse à votre double question nous dirons qu'on trouve des Togolais dans la plupart des pays du monde, donc jusqu'au Groenland. En ce qui concerne leur nombre, nous nous limiterons au cas de l'Allemagne que nous connaissons bien. Le nombre de Togolais séjournant actuellement en République Fédérale d'Allemagne se situe entre 12.000 et 13.000 personnes. » 


�. Les ministères de l'Intérieur et des Affaires étrangères donnent ainsi des estimations numériques des communautés étrangères en France, mais également des expulsions et des naturalisations. D'autres données statistiques peuvent être trouvées dans les recensements effectués par l'Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE) et dans les mesures des flux migratoires opérées par l'Institut National d'Etudes Démographiques (INED). A ces chiffres on peut ajouter les statistiques fournies par les organisations internationales comme l'Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) ou Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR). Mais ce travail statistique reste complexe. Par exemple, les statistiques en France ne peuvent faire mention de « l'origine ethnique ». 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. D'après l'idée développée par Stéphane Dufoix dans son livre Les diasporas. Il parle ainsi d'une illusion de continuité qui fait que la diaspora existe par le chiffre et n'est pas remise en question. 


�. « La masse de la diaspora va être multipliée par 10 tous les cinq ans entre 1990 et 2006 pour devenir la sixième région du Togo. En l'absence de chiffre officiel, il est difficile de quantifier cette masse humaine, certains avancent le chiffre de 1.500.000 personnes au maximum, l'effectif total de nos compatriotes en Afrique, en Europe, aux USA et au Canada, et d’autres, un minimum de 900.000, soit un chiffre supérieur ou égal au nombre d'habitant de la ville de Lomé la capitale du Togo, chiffre à confirmer, mais il est énorme ! » [BRASSIER Tido, op. cit.]. Selon les estimations de l'ONU pour 2007, le Togo compterait 6 585 000 habitants. Chiffre difficile à confirmer ou infirmer puisqu’aucun recensement n’a été réalisé depuis des années.


�. Dans sa présentation de la diaspora, lors de la deuxième conférence de Synergie-Togo, Camille Lawson-Body indiquait qu’on comptait un million de Togolais hors du Togo, soit un sixième de la population. 


�. Cf. Entretien avec Joël Viana (DTF) : « 15 000, même un peu plus. Chiffres officiels, officieux (rires), on ne sait pas trop. »


�. Batoulim Sebabe expliquait ainsi : « donc je savais très bien que j'arrivais dans une terre neutre pour moi et que je devais accepter tout... enfin pas tout mais que je devais accepter en termes de vie, d'acclimatation, d'habitudes, que tout n'allait pas être la même chose. Donc j'avais déjà cette ouverture d'esprit en me disant bah c'est à moi de me faire à la vie ici et non pas l'inverse, c'est à moi de m'adapter. » Cf. Entretien enregistré. 


�. « Donc j'ai appris, je me suis adapté, j'ai pas fini de m'adapter, je continue. […] Je dirais pas bien intégré parce que c'est un processus, donc je suis en train de m'intégrer. Je pourrais pas prétendre à l'intégration totale donc... ».Cf. Entretien enregistré avec Batoulim Sebabe. 


�. DAUM Christophe, " Migrations, lien au pays d'origine et développement ", in DEWITTE Philippe, Immigration et intégration : l'état des savoirs, Paris, La Découverte, 1999, pages 385 à 390.


�. Cf. Annexes. 


�. Chapeau de l'entretien avec Yves Ekoué Amaïzo, réalisé par le groupe de réflexion Afrology et intitulé « La diaspora ne se considère plus comme un élément d'ajustement ». 


�. « C'est une expérience, c'est un aventure, on était heureux d'être partis, de découvrir l'Europe qui a toujours été notre rêve, il faut le dire... du moment qu'on a été conditionnés à tel point que l'Europe était devenue le paradis à atteindre, voilà tu es au paradis. C'est après que tu commences à découvrir la réalité de la vie, mais dans un premier temps t'es arrivé, c'est l'euphorie, t'as réussi quoi... » Cf. Entretien enregistré avec Joël Viana. 


�. Pendant son enfance, il entre à l'école de la mission du Père Dauphin, y prend le nom de Martin Yamgnane, et obtient une bourse d'étude de l'État français en 1957 pour étudier au collège et au lycée Saint-Joseph à Lomé. Par la suite, il décroche une bourse pour une classe de Mathématiques Supérieures à Brest avant d'entrer à la faculté.


�. D'après Hervé Quemener, auteur de Kofi, maire de Saint-Coulitz : histoire d'une intégration, dans le reportage de Pierrick Guinard « Togo or not to go... Kofi, histoire d'un singulier aller-retour ». 


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 34. 


�. Batoulim Sebabe expliquait par exemple : « Mais c'est bien enrichissant de pouvoir voir la culture française, depuis le temps qu'on en entendait parler, qu'on a vu dans les histoires, ça n'a rien à voir avec la réalité du terrain quoi. » Joël Viana était encore plus précis : « Bien, pourquoi la France. La France c'est tout à fait logique, comme les pays anglophones ils vont tous en Angleterre ou dans les pays anglophones, c'est parce qu'on a quand même une culture française. Moi j'ai grandi parmi... j'ai eu tout le temps... j'ai grandi au milieu de la communauté francophone et français donc on a une culture française, on a acquis avec le temps, vue l'éducation qu'on a eu, une culture française. C'est comme si on était en train de nous modeler pour être français donc forcément, la question ne se pose même plus, où il faut aller ou pas. C'était évident, donc on allait tous en France. Aussi parce que on se sentait proche, on était pas ici mais on était là. On avait toutes les infos qu'il fallait, on savait comment ça fonctionnait, donc c'était pour nous plus facile en fait. On sait pas comment l'expliquer, mais c'était évident, il fallait venir en France. […] En fait, y'avait que la France... les récitations, tout faisait référence à la France, à Paris, à ci, à ça, aux auteurs français, donc la France était quelque part notre pays. On avait enlevé de nous la culture togolaise et on nous avait injecté la culture française donc... […] Dans l'école, oui. Et même au début on nous interdisait par exemple de parler les langues locales, sinon on avait autour du coup ce qu'on appelle un signal, c'est à dire qu'en fait tu étais doigté, comme un petit mauvais, parce que tu respectais pas les consignes, donc fallait parler français. Et puis pour nous aussi, nous sommes arrivés au point où nous aimions plus la culture française que notre propre culture, puisque notre propre culture on ne nous l'inculquait plus. Donc c'était qui pouvait mieux parler français, qui pouvait mieux citer les auteurs français, qui pouvait mieux dire qu'il avait lu tel et tel bouquin. Donc forcément, au bout du tunnel, c'est clair hein. » Cf. Entretiens enregistrés. 


�. Dans ce modèle républicain, l'on dévalorise les expériences communautaires pour y préférer une politique inclusive d'intégration des populations immigrées. Au contraire, l'Allemagne est vue comme un pays qui refuse toute assimilation des étrangers au sein de son propre corps de citoyens. Le modèle allemand, hérité de la conception objective de la nation, favorise les liens du sang comme fondateurs de la société. Il est donc jugé impossible de devenir allemand, alors que la France pratique, elle, la nationalisation ou la naturalisation. Toutefois, ce modèle allemand a été assoupli par les politiques migratoires adoptées par Gerard Schröder. Quant au Canada ou aux États-Unis, ces pays sont décrits comme des modèles multiculturalistes au sein desquels la coexistence des communautés est possible. Dans l'entretien enregistré avec Emile Djakpah, ce dernier précisait en parlant des associations de la diaspora au Canada : « il faut dire qu'ils sont en avance sur nous, lié au cadre et à l'environnement aussi... ils ont moins d'obstacles, ils ont moins de freins là-bas que nous en ayons ici. Et ils sont mieux structurés là-bas. […] Ils ont moins de difficultés que nous et aux États-Unis également. » 


 Mihaela Nedelcu écrit en outre : « la société canadienne offre l'environnement sociopolitique permissif au particularisme, et donc propice au développement d'une culture de diaspora » et « encourage la préservation d'une identité d'origine, individuelle et collective »[ NEDELCU Mihaela, « Les nouvelles technologies, creuset d'une nouvelle dynamique diasporique des Roumains », in BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, Paris, Karthala, MSHA, " Hommes et sociétés ", 2006, page 166]. La nature de la société d'accueil favoriserait donc, ou non, l'intégration des populations allochtones. Mais bien entendu, ce schéma reste un idéal-type que certains auteurs ont d'ailleurs largement replacé dans un contexte socio-historique national. C'est le cas de Rogers Brubaker dans Citoyenneté et nationalité en France et en Allemagne, Paris, Belin, « Socio-histoires », 1997, 320 pages.


�. Dans un ouvrage sur la diaspora guinéenne, Djibril Kassomba Camara insiste par exemple sur le racisme présent dans la société française [CAMARA Djibril Kassomba, La diaspora guinéenne, Paris, L'Harmattan, 2003, 134 pages]. D'après lui, certains citoyens français ne comprennent pas toujours qu'un étranger puisse partager à la fois une expérience identitaire française et guinéenne. L’auteur l’illustre par cette phrase souvent entendue par les immigrés guinéens en France : « Allez donc chez vous, puisque vous tenez tant à votre pays ». Samba Yatera rejoint lui aussi cette analyse en précisant : « La problématique, liée au séjour des étrangers en France, revient cycliquement au devant de l'actualité, à cause des fantasmes et des angoisses qu'elle engendre dans le pays d'accueil, pendant les phases de grande récession. Rappelons que la corrélation entre crise économique et recrudescence de la xénophobie a été soulignée par de nombreux observateurs » [YATERA Samba, " Immigration, dynamiques associatives et transformations socio-économiques ", in L'immigration dans "tous" ses états, Paris, L'Harmattan, Sociétés africaines et diaspora, 1997, Numéro 4, pages 27 à 51].


�. CHIKEZIE Chukwu-Emeka, « La diaspora africaine : panafricanisme ou solidarité villageoise ? », Forum pour le Développement de l'Afrique III, mars 2002.


�. Ainsi, selon Marc Fall, en 1989-1990, l'indice de fécondité chez les femmes immigrées venues de l'Afrique noire francophone était de 4,8 enfants par femme alors que dans les pays d'origine de ces femmes il variait de 5,6 à 7,1 enfants par femme, signe d'une adaptation aux pratiques françaises [Dans son ouvrage Le destin des Africains noirs en France, Discriminations, Assimilation, Repli Communautaire, Paris, L'Harmattan, " Sociétés africaines et diaspora ", 2005, 148 pages. Il est à noter que Marc Fall s'appuie lui même sur un ouvrage d'Emmanuel Todd, Le destin des immigrés. Assimilation et ségrégation dans les démocraties occidentales, Paris, Le Seuil, « L'Histoire immédiate », 1994, page 358]. Si l'on regarde de plus près les données pour les femmes togolaises, on observe que le taux global de fécondité (le taux global de fécondité étant le nombre moyen d'enfants qu'auraient une cohorte hypothétique de femmes à la fin de leur période de procréation si elles se maintenaient au taux de fécondité d'une période donnée) en 1990 est de 2,8 enfants par femme. Ce chiffre est d'ailleurs bien en deçà de celui des femmes maliennes (10,3), guinéennes (8,9) ou ivoiriennes (4,8) [FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 120.].


�. Dans sa thèse [SOSSAH Flores, « Pratiques alimentaires et adaptation : cas des Togolais du Sud (Ewés) à Paris. », op. cit.] et dans un article [ROVILLE-SAUSSE Françoise, SOSSAH Florès, « Comportements alimentaires des enfants de 0 à 3 ans. Etude comparative des enfants français et des enfants originaires d’Afrique subsaharienne », Biométrie humaine et anthropologie, 1999], Florès Sossah a démontré que les migrants togolais en France avaient tendance à abandonner certaines habitudes pour adopter notamment une durée d'allaitement plus courte et des petits-déjeuners et des goûters à l'occidentale.


�. Dans Le destin des Africains noirs en France, Marc Fall parle ainsi des « ghettos » comme de regroupements qui permettent à la fois d'affronter un univers non familier et de produire une identité individuelle et collective. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. �HYPERLINK "http://www.togoforum.com/Ap/Press/Union/072907.htm"�http://www.togoforum.com/Ap/Press/Union/072907.htm� 


�. « La nationalité togolaise, je l'ai rejetée parce que pour avoir la nationalité allemande il faut rejeter la nationalité togolaise, ils ont pas le système de double nationalité. J'ai du envoyer un dossier à l'ambassade en disant que voilà je rejette la nationalité togolaise, et ça a été fait. Donc officiellement je suis plus togolais, j'ai même pas le droit de porter un passeport togolais. […] Non ça me pèse pas, je prends ça comment dire... je pense que c'est un peu inintelligent de la part des gens de décider ça, parce que tu peux pas enlever d'un être humain sa culture tu vois. […] Mais comme c'est le système, il faut rejeter, je rejette. C'est comme si on me demandait... tu rejettes un document... c'est la procédure. […] C'était simplement sur les papiers. Comment est ce que je peux rejeter, c'est comme si on me demandait de rejeter maintenant la langue que je parle, le minan, je peux pas le rejeter, je peux pas dire je peux plus parler minan, non. ». Cf. Entretien enregistré avec Joël Viana. 


�. Concept développé notamment par Sayad Abdelmalek et Pierre Bourdieu dans La double absence : des illusions de l'émigré aux souffrances de l'immigré, Paris, Le Seuil, « Liber », 1999, 437 pages. 


�. On retrouve également cette vision dans le chapitre de Stéphane Beaud et Gérard Noiriel, « Penser l'intégration des immigrés » dans TAGUIEFF André, Face au racisme, Paris, La Découverte, « Cahiers libres », 1991, 2 volumes. 


�. En effet, pour beaucoup d'auteurs, ou même d'observateurs et de citoyens, le refuge vers des pratiques culturelles et sociales du pays d'origine est un marqueur de « repli communautaire » et d'une absence de volonté de s'intégrer. Ainsi, Bassma Kodmani-Darwish écrit : « il n'y a pas de diaspora sans sentiment d'appartenance à la communauté ou conscience identitaire qui permet la reconstitution de liens dans l'exil. Cette organisation communautaire est à son tour un facteur de ralentissement de l'assimilation et le rempart le plus sûr contre la disparition de la diaspora par sa dilution dans son environnement » [KODMANI-DARWISH Bassma, La diaspora palestinienne, Paris, Presses universitaires de France, " Perspectives internationales ", 1997, page 177]. A l'inverse, Christophe Daum, analysant les associations de migrants maliens en France écrit : « l'action citoyenne vers le pays d'origine est ainsi un point d'appui, dans le cas présent, pour une citoyenneté dans le pays d'installation » [Cité par Pap Ndiaye dans La condition noire : essai sur une minorité française, page 334, d'après l'ouvrage de Christophe Daum intitulé Les associations de Maliens en France. Migration, développement et citoyenneté].


�. Cf. Entretien enregistré avec Batoulim Sebabe. 


�. Décrit notamment par Alain Moreau. D’après lui, cette situation mène à une culture de l’entre-deux qu’il définit comme emplie de « multiples éléments contradictoires, coexistant tant bien que mal dans un équilibre transitoire, constamment remis en question " et qui vont " permettre, généralement, de passer progressivement d'un monde à l'autre sans sombrer dans la folie. ». MOREAU Alain, " Culture de l'entre-deux et adaptation psychique des migrants ", in DEWITTE Philippe, Immigration et intégration : l'état des savoirs, Paris, La Découverte, 1999, pages 246 à 251.


�. CLIFFORD James, « Diasporas », Current Anthropology, 1994, Volume 9, Numéro 3, pages 302 à 338. 


�. Dans la partie non enregistrée de l'entretien, Emile Djakpah précisait ainsi qu'aucun des Togolais n'était venu pour rester. Quant à Joël Viana, il plaisantait à ce sujet : « Bien sûr, qui n'y pense pas ? Tout le monde veut rentrer. Moi je veux rentrer hein. Tout le monde va rentrer. Je vais pas forcément rentrer au Togo mais je vais rentrer en Afrique. […] Moi je veux pas vieillir comme ça, j'ai encore... j'ai envie de... tu vois ce que je veux dire. C'est ça un peu qui me fait réfléchir. On va rentrer. Y'en a qui vont mourir ici, mais moi je vais rentrer, si Dieu le veut. (rires) ». Cf. Entretiens enregistrés. 


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 75. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. « Une fois que j'ai décidé de venir en France j'ai mis au courant mes amis et ma famille pour leur dire voilà je vais partir en France, je suis pas prêt de revenir de suite parce que j'ai ma femme là-bas et qu'on va essayer de construire des choses ensemble et après une fois qu'on aurait atteint une stabilité dans un couple et bien je peux envisager un retour. » Cf. Entretien enregistré. 


�. KODMANI-DARWISH Bassma, La diaspora palestinienne, op. cit., page 195.


�. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit. 


�. Selon l'expression de Marie-Antoinette Hily : « l'entretien de l'illusion d'un "retour" […] retour toujours remis à plus tard. ». HILY Marie-Antoinette, « Revenir, rester ou circuler ? » in BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, Paris, Karthala, MSHA, " Hommes et sociétés ", 2006, page 263. 


�. Entretien avec Joël Viana : « Ouais, je comptais revenir en France, je comptais après l'Allemagne venir en France faire mon troisième cycle mais pas retourner au Togo... […] Je comptais venir en France faire un troisième cycle et après voir si je retourne ou pas. Mais à la base c'était le stage, le troisième cycle et après on verra. […] Oui bien sûr puisque j'y ai vécu mais en même temps, vues les perspectives de l'époque, puisque pour avoir un travail ou des choses comme ça il fallait être dans le système ou connaître des gens qui étaient bien placés et tout ça, c'était moins... moins sûr, puisqu'en fait quand tu as étudié à un certain niveau tu te dis, qu'est ce que je vais faire après, tu vas pas retourner dans une situation où tu sais que tu as pas de chance de retrouver du travail ou des choses comme ça quoi. […] Tout le monde veut rentrer. Moi je veux rentrer hein. Tout le monde va rentrer. Je vais pas forcément rentrer au Togo mais je vais rentrer en Afrique. Je rentre pas parce que ici c'est tellement, non c'est parce que quand on jette un regard un peu sur la société européenne, on voit comment les vieux ils finissent, on les envoie dans des pensions machin. Moi je veux pas vieillir comme ça, j'ai encore... j'ai envie de... tu vois ce que je veux dire. C'est ça un peu qui me fait réfléchir. On va rentrer. Y'en a qui vont mourir ici, mais moi je vais rentrer, si Dieu le veut. (rires) »


�. WEBER Max, Économie et société, Tome 2 : L'organisation et les puissances de la société dans leur rapport avec l'économie, Paris, Pocket, Agora, « Les classiques », Numéro 172, 1995, page 129. 


�. Batoulim Sebabe indiquait : « je me vois pas vivre dans cet État, dans cette politique qui réprime les droits du peuple. » Quant à Joël Viana, il expliquait que le retour était plus ou moins envisageable : « Oui bien sûr puisque j'y ai vécu mais en même temps, vues les perspectives de l'époque, puisque pour avoir un travail ou des choses comme ça il fallait être dans le système ou connaître des gens qui étaient bien placés et tout ça, c'était moins... moins sûr, puisqu'en fait quand tu as étudié à un certain niveau tu te dis, qu'est ce que je vais faire après, tu vas pas retourner dans une situation où tu sais que tu as pas de chance de retrouver du travail ou des choses comme ça quoi. » Cf. Entretiens enregistrés. 


�. BRASSIER Tido, « L'immigration africaine en France : une conséquence des dictatures qui sévissent sur le continent », Afrology, « Société », 29 septembre 2006. 


�. Dans un commentaire publié sur un article consacré au projet Tokten, un internaute togolais nommé Mawussi déclarait : « comme Adodo, je trouve très bonne votre initiative. Mais je crois que cela ne sera possible qu'après les élections et l'installation d'un gouvernement DEMOCRATIQUE au TOGO. Nous sommes nombreux à vouloir rentrer contribuer à hisser notre PATRIE au rang des nations dignes de ce nom. Dommage que le RPT ne l'a pas encore compris que la récréation doit prendre fin, et que ses responsables doivent savoir que le Togo ne se développera pas avec les Libanais, les Ibos, et autres racailles auxquelles ils permettent tout au détriment des nationaux qui eux veulent sortir leur pays de l'ornière ». ADOLEHOUME Jean Koffi, « Pour une participation de la Diaspora au développement du Togo : le programme Tokten », Ici Lomé.com, 22 janvier 2007.


�. Joël Viana adoptait ainsi une définition souple de l’intégration : « l'intégration c'est primordial. S'intégrer ça veut pas dire mourir ici mais ça veut dire que le temps que tu sois ici, de t'intégrer, de vivre avec les Français, d'être un apport pour cette société et puis de gagner aussi ce que tu peux gagner et puis si tu veux rester ou rentrer, ça c'est ton choix personnel. C'est ça moi comment je définis l'intégration. ». Cf. Entretien enregistré.


�. DUFOIX Stéphane, Les diasporas, op.cit., page 82.


�. Comme l'indique Kevin Robins à propos des migrants turcs en Allemagne dans un article critique intitulé « Au delà de la communauté imaginée ? Les médias transnationaux et les migrants turcs en Europe », il faut garder à l'esprit que l'identité togolaise est le fruit de beaucoup de mythes et de projections. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. ANDERSON Benedict, L'imaginaire national, Réflexions sur l'origine et l'essor du nationalisme, Paris, La Découverte/Poche, " Sciences humaines et sociales ", 2002, 213 pages. 


�. BILLIG Michael, Banal nationalism, Londres, Sage Publications, 1995, 197 pages. 


�. Riva Kastoryano parle ainsi d'un « nationalisme transnational », là où Stéphane Dufoix parle d'un « nationalisme à distance », qui se développe hors des frontières d'un État et offre un regain à l'ensemble des sentiments nationalistes tout en participant à la construction de l'État. KASTORYANO Riva, « Le nationalisme transnational turc ou la redéfinition du nationalisme par les "Turcs de l'extérieur" », in BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, Paris, Karthala, MSHA, " Hommes et sociétés ", 2006, page 88. 


�. Hilaire Dossouvi Logo accuse ainsi le président Eyadéma et les membres locaux du RPT de se servir de la dimension ethnique pour attiser les tensions sociales. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit., pages 127-128. Il faut noter, en dehors de toute considération partisane, que l'instrumentalisation ethnique a été employée par la majeure partie des acteurs de l'histoire togolaise. Ainsi, Sylvanus Olympio cherchait à réunifier une sorte d'Ewéland lors de l'indépendance et la France utilisait elle aussi l'argument ethnique pour freiner la montée au pouvoir d'Olympio. LABARTHE Gilles, Le Togo, de l'esclavage au libéralisme mafieux, Marseille, Agone, « Dossiers noirs », 2005, pages 36-37. Il faut préciser que l'idée d'une instrumentalisation ethnique n'est pas partagée par tous les togolais. Nombre d'entre eux, dans les réunions ou les forums, continuent à penser que le tribalisme est le centre de tous les maux du Togo. Par exemple, le MDTE y est souvent décrit comme multirégional et la tribune de Synergie était critiquée pour son caractère trop clanique. De plus, lors du meeting-débat du CTR, le débat a dégénéré dès la première question, Isidore Latzoo a accusé l'intervenant d'attiser la haine et d'être du RPT, tout le monde a crié, s'est levé, le fond de la salle était proche de la bousculade. Cette agitation avait été créée par la remarque d'un intervenant expliquant que chacun faisait semblant d'oublier « les vrais problèmes qui nous minent », c'est-à-dire les oppositions tribales qui empêchent tout esprit patriotique et toute nation togolaise de s'exprimer. 


�. VIANA Joël, « Le bonheur d'être Togolais... de la diaspora », DTF, 23 septembre 2007.


�. Le terme « togolité » ne doit ici pas être entendu dans le même sens que les discours nationalistes kabyés d'Eyadéma à l'époque où il menait une politique d'authenticité inspirée par Mobutu. La « togolité » doit s'entendre comme cette identité togolaise qu'il s'agit de questionner ici. 


�. KAUFMANN Jean-Claude, L'invention de soi, une théorie de l'identité, Paris, Hachette Littératures, « Pluriel », 2004, 352 pages et LAHIRE Bernard, L'homme pluriel. Les ressorts de l'action, Paris, Nathan, « Essais & Recherches. Sciences sociales », 1998, 271 pages. 


�. KAUFMANN Jean-Claude, Ibid. Jean-Claude Kaufmann s'appuie sur les travaux menés par Paul Ricoeur sur cette « mise en intrigue » propre à la narration de soi. 


�. Il faut noter que l'idée même d’identité fait actuellement débat dans les sciences sociales, notamment parce que l'on trouve de plus en plus des « identités partout » [KAUFMANN Jean-Claude, Ibid., page 34]. Dans un article intitulé « Dépasser la construction des identités », Martine Avanza et Gilles Laferté précisent que « l'identité est un construit, pas une donnée » mais ne manquent pas de poser plusieurs réticences à cette analyse constructiviste [AVANZA Martine, LAFERTE Gilles, " Dépasser la "construction des identités" ? : Identification, image sociale, appartenance ", décembre 2005, Genèses, numéro 61, pages 135 à 152]. En effet, pour eux, si l'identité est construite, cela veut dire qu'elle est par là-même à tout moment révisable. Selon ces deux auteurs, il faut être attentif non pas à la représentation ou à l'image d'un groupe imposée depuis l'extérieur mais à la réception, à l'intériorisation et à la réappropriation par des groupes sociaux de catégories identificatrices. C'est finalement ce qu'avait déjà perçu Max Weber lorsqu'il écrivait : « "l'appartenance raciale", c'est à dire la possession de dispositions semblables, héritées et transmissibles par l'hérédité, réellement fondées sur la communauté d'origine, constitue une source bien plus problématique de l'activité communautaire que les faits exposés jusqu'ici. Naturellement, elle ne conduit à une "communauté" que si elle est ressentie subjectivement comme une caractéristique commune. » [WEBER Max, Économie et société, Tome 2 : L'organisation et les puissances de la société dans leur rapport avec l'économie, Paris, Pocket, Agora, « Les classiques », Numéro 172, 1995, page 124]. 


�. DIECKHOFF Alain, JAFFRELOT Christophe, « La résilience du nationalisme face aux régionalismes et à la mondialisation », Critique internationale, 2004, Numéro 23, pages 125 à 139. 


�. Cf. Entretien enregistré. Cette idée est également bien décrite dans le rapport de l'AFFORD [CHIKEZIE Chukwu-Emeka, « La diaspora africaine : panafricanisme ou solidarité villageoise ? », op. cit.] : « comme l'a dit Kwesi Kwaa Prah, "on ne perçoit l'Afrique comme entité qu'après l'avoir quittée". En d'autres termes, on commence souvent à se sentir "africain" après avoir quitté sa maison, son village, sa ville et son pays, en Afrique, pour s'installer dans un pays du Nord, qui a en général une longue histoire de discrimination raciale institutionnalisée vis-à-vis des populations d'origine africaine. ».


�. Comme elle l'indique à Pierrick Guinard dans le documentaire « Togo or not to go... Kofi, l'histoire d'un singulier aller-retour ». 


�. SCHNAPPER Dominique, « L'intégration : définition sociologique , Migrants formation, 1991, Numéro 86, page 42. 


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 28. 


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 41. 


�. « Bah j'ai pas un drapeau... dommage. J'en voudrais un. La prochaine fois, j'en ramènerai. » Cf. Entretien enregistré. 


�. Il n’a été oublié qu’une seule fois, lors de la deuxième conférence de Synergie-Togo et c’est Michel Dubreuil qui a ramené un paquet de drapeaux en s’exclamant : « je suis le Monsieur  Togo moi ! ». 


�. Dans les forums togolais en ligne, le drapeau est également l'objet de commentaires. Cf. Annexe 12. 


�. Cf. Entretien enregistré.


�. Omniprésente lors du meeting-débat du CTR. 


�. Lors du meeting-débat du CTR, un jeune membre du public répondait à une intervention précédente en disant : « bien sûr que la nation togolaise existe, il suffit de regarder à chaque victoire des Éperviers, la ferveur de Lomé à Kara ». 


�. Vin de palme distillé. 


�. Cf. Entretien enregistré dans lequel il poursuivait en disant : « […] Et avec ma femme aussi, quelques fois on va se faire des bouffes togolaises, on en ramène à la maison, on prépare la « koumé », c'est la traditionnelle... et quelque fois, lorsque j'ai l'occasion je fais commander du sodabi, ça, ça me ramène directement au Togo. […] Et justement quand tu as envie de donner un peu, tu donnes la poignée, on t'en demande le bras. Et quand tu dis non je peux pas, on dit que tu as changé de comportement. Moi je dis non, on a pas changé de comportement, puisqu'on mange toujours la koumé, puisqu'on boit toujours le sodabi, puisqu'on parler toujours l'éwé, puisqu'on a gardé les rites traditionnels, puisqu'on a gardé nos valeurs. Si on les a pas perdu ceux là, et bien ça veut dire qu'on a pas encore changé de comportement. » 


�. Comme c'était le cas de la majorité des femmes lors du meeting-débat du CTR. 


�. La page d’accueil du site de Synergie-Togo propose d’ailleurs un diaporama animé avec des photos de Lomé et du Togo. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Comme c'est le cas dans le cabinet de Camille Lawson-Body, le président de Synergie-Togo. 


�. Comme Kofi Yamgnane le raconte dans le documentaire « Togo or not to go... Kofi, histoire d'un singulier aller-retour ». 


�. Ou dans une autre langue parlée au Togo. 


�.  MONNOU Edgar-Yves (éd.), La diaspora et l'identité culturelle béninoise au service du développement, Tillières-sur-Avre, Présence béninoise, « Journées culturelles et de découverte du Bénin », 2007, 95 pages.


�. Tous les derniers dimanche du mois, il est notamment organisé dans l'Église luthérienne de l'Ascension, dans le 17ème arrondissement de Paris, un culte en éwé.


�. Atsutsè Agbobli était un écrivain, journaliste et politologue togolais né en 1941. D'abord ministre d'Eyadéma, il fit parti de l'opposition. Proche de l'UFC, il a été le président du MODENA (Mouvement pour un développement national). En août 2008, il est retrouvé mort sur la plage de Lomé. Le régime togolais parle d'un suicide par noyade alors que ses proches et l'opposition réclament une autopsie, penchant plutôt pour l'hypothèse de l'assassinat politique. D’après le site de la JUDA, les participants avaient « assisté à 12h, en la Chapelle de l’Agneau de dieu, à une messe d’action de grâce célébrée en mémoire de M. le Ministre Atsutsè Kokouvi Joachim Agbobli, mort à Lomé le 15 août 2008 dans des circonstances mystérieuses. » Source : �HYPERLINK "http://lajuda.blogspot.com/2009/01/rencontre-du-mdte-rodrigue-kpogli-si-un.html"�http://lajuda.blogspot.com/2009/01/rencontre-du-mdte-rodrigue-kpogli-si-un.html� 


�. Le meeting-débat du CTR le 27 avril était ainsi précédé d’une messe d’action en grâce. Cf. Annexes. 


�. Ces restaurants sont le Mono, le Fita et Melo Togo dans le 18ème arrondissement et le Ganvié dans le 10ème. 


�. Benedict Anderson, dans son ouvrage sur les « communautés imaginées » parle ainsi, à la page 46, du journal comme d'une grande cérémonie de masse qui lie virtuellement tous ceux qui le lisent. 


�. Il ajoute que pour ceux qui y ont accès, Internet autorise une sortie de cette posture de double absence, autrement dit d'éloignement dû à l'émigration et d'intégration partielle due à l'immigration, et d'entrer dans l'ère d'une « coprésence », à la fois ici et là-bas. Cf. DUFOIX Stéphane, Les diasporas, op. cit. Mihaela Nedelcu développe également cette logique dans le cas de la Roumanie. D'après elle, « lire la presse  roumaine en ligne ou regarder les chaînes TV en ligne constituent des pratiques courantes des migrants et de leurs parents. Ces moyens n'entretiennent pas l'illusion "d'être ensemble" mais représentent une nouvelle manière de l'être ». Cf. NEDELCU Mihaela, « Les nouvelles technologies, creuset d'une nouvelle dynamique diasporique des Roumains », in BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, Paris, Karthala, MSHA, " Hommes et sociétés ", 2006, page 170.


�. Le « petit Togo » en éwé. 


�. Notamment par l'expression « Ablodé Gbadza » qui signifie « indépendance totale » et fait référence à la période où Sylvanus Olympio détenait le pouvoir. Une autre phrase revient régulièrement : « la nuit est longue mais le jour vient ». Cette expression est reprise du discours prononcé, pour la cérémonie d'indépendance du Togo, par Sylvanus Olympio qui s'appuyait lui même sur William Shakespeare : « Sentinelle, que dis-tu de la nuit ? Sire, la nuit est longue mais le jour vient. » 


�. Cf. Entretien enregistré. Joël Viana valorisait lui aussi le recours à la langue d'origine dès qu'il en avait l'occasion.  


�. Cf. Annexe 14. Captures d’écran de quelques pages d’accueil de sites togolais. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. D'après Jean-Claude Kaufmann, l'identification collective nécessite une reconnaissance et une confirmation  réciproques. 


�. Au cours de l’entretien, Emile Djakpah, référent du MDTE, a beaucoup insisté sur le débat qui a poussé au sein du MDTE à parler non pas de mouvement de la diaspora mais de mouvement citoyen : « Même avant le Congrès ; les travaux préliminaires ont duré un mois, y compris ce débat sur la notion de diaspora. Ce qui nous a même fait intégrer le mot citoyen. Mouvement citoyen de la diaspora, pour dire que c'est une partie de la diaspora c'est pas tout à fait l'ensemble de la diaspora togolaise, qu'on ne représente pas, c'est le mouvement citoyen... de la diaspora. Donc ça veut dire que c'est une entité qui fait partie de la diaspora. Au cours des débats c'est ce qu'on a retenu Mouvement citoyen. C'est ce qui fait que le mot citoyen se retrouve dans le sigle. Et finalement, nous aussi  au sein du LTE, avions accepté « diaspora » dans le sigle à la seule condition qu'on retrouve citoyen. Mouvement citoyen, qui change tout. Si on disait seulement mouvement de la diaspora, vous voyez ce que je veux dire... mouvement de la diaspora togolaise en Europe ça regroupe tout le monde, mais en y insérant citoyen nous nous sommes dit, on est pas représentatifs de l'ensemble des Togolais, mais que nous pouvons aborder les débats qui concerne cette communauté… voilà. Et ce travail a été, et au Congrès encore, pendant les travaux en commission,... les débats ont été très intenses là dessus oui. »


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. D’après les propos d’Emile Djakpah dans la partie non enregistrée de l’entretien. De plus, d’après Camille Lawson-Body, les personnes qui ont des difficultés à trouver un emploi stable ou qui sont en train de chercher à s’intégrer en France ont du mal à participer aux actions. Pour intégrer une association et s’y engager activement, « il faut qu'on s'installe... socialement. Et c'est ces gens qui sont installés socialement qui s'engagent le plus. ». C’est ce qui pourrait expliquer la récurrence de ces métiers. Cf. Entretien enregistré. 


�. L'association venant de naître, on peut supposer qu'il s'agit là des cotisations des seuls membres fondateurs et des proches et amis qui ont pu adhérer dans un premier temps. 


�. Les observations menées, notamment lors des réunions du MDTE et de Synergie-Togo, ont montré que beaucoup des personnes présentes se connaissaient, échangeaient des accolades appuyées, blaguaient ensemble et s'appelaient par leur prénom ou surnom. Beaucoup d'entre eux parlaient de « visages connus », même si en dehors des conférences et réunions, ils ne mènent pas des activités permanentes ensemble.


�. Cf. Entretien enregistré.


�. Ainsi, Martin Amouzou, administrateur délégué du MDTE n'a pas pu participer à un entretien et n'a pas souhaité dévoiler trop d'éléments de son parcours. Il a ainsi affirmé souhaiter rester discret quant à sa personnalité. De  plus, aucun contact n’a été établi avec le médecin Cyril Kudjawu, présenté comme le membre fondateur de Synergie-Togo ou avec Karl Gaba, journaliste pour Le Togolais.com et porte-parole actuelle de Synergie-Togo.  


�. Nous n’avons pas en notre possession toutes les données concernant l’âge, l’origine ethnique ou les appartenances associatives et politiques de chacun de ces entrepreneurs. 


�. Emile Djakpah, référent du MDTE, parlait ainsi de ces « 20 années d'activités associatives, plus ou moins politiques ». 


�. Joël Viana en décrivant son parcours militant au Togo et en France, a bien montré cette multi-positionnalité qui l'a mené entre autres à militer au CTR, à l'UFC, au Parti Social-Démocrate en Allemagne, au Parti Socialiste en France mais aussi à travailler avec Amnesty International : « Mais en même temps j'ai été dans des associations à but non lucratif parce que je ne veux pas réduire ma sphère de vie au monde informatique, au monde professionnel […] Dans le domaine humanitaire ou dans le domaine... j'ai par exemple milité aussi en Allemagne au SPD, ici j'ai adhéré au Parti Socialiste […] parce que j'ai milité aussi dans le milieu togolais, en tant que membre  […] Par exemple le CTR, j'ai milité dans le CTR, j'ai approché aussi l'UFC. Quand j'étais en Allemagne j'étais en contact avec l'UFC, quand je suis arrivé ici j'ai adhéré au CTR, j'avais des contacts au niveau de l'UFC […] en 2005, je suis allé avec Amnesty International dans les lycées pour expliquer ce qui se passe au Togo, je leur ai montré les vidéos, y'a des urnes qui ont été volées. Je leur ai dit voilà ce qui se passez chez moi, voilà, c'est ça la démocratie chez moi, du moins... (rires)... ce qui consiste à gagner en bourrant les urnes. » Cf. Entretien enregistré.


�. C’est le cas de Martin Amouzou avec le Comité pour la Liberté et la Démocratie au Togo (CDLT-Lille) ou de Camille Lawson-Body avec Aube Nouvelle. 


�. Comme Karl Gaba, porte-parole de Synergie-Togo et membre de la rédaction du Togolais.com. 


�. Lorsqu'il décrit l'autopsie bâclée de certains militants du M05 selon lui assassinés, Hilaire Dossouvi Logo explique que les membres de son mouvement sont également partie prenante dans la CDPA et le CTR. Cf. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit., page 41. 


�. Dans leur article « Chronique de "la vraie base" », Catherine Polac et Fatiza Dazi-Heni reviennent sur l'importance de ces liens sociaux en écrivant : « l'analyse des pratiques de sociabilité est essentielle pour comprendre la mise en forme des groupes de jeunes issus de l'immigration, elle s'appuie sur le réseau d'interconnaissances qui s'est tissé à la cité de transit Gutenberg. Le terme de réseau désigne ici les relations affinitaires nouées dans l'action collective contestataire et les expériences vécues en commun pendant les années 1982-1084 ». Cf. POLAC Catherine, DAZI-HENI Fatiha, « Chronique de "la vraie base" : la constitution et les transformations du réseau associatif immigré à Nanterre », Politix, 1990, Volume 3, Numéro 12, page 55. 


�. Au cours de l’entretien, Emile Djakpah précisait que des anciens ministres comme François Boko ou Alphonse Kokouvi Massémé, tous deux anciens ministres de l’Intérieur, avaient contacté le MDTE et que le MDTE avait également des contacts réguliers avec des représentants de l’UFC, de CDPA et du CAR. Cf. Entretien enregistré. 


�. Joël Viana a milité au Parti Socialiste et expliquait qu’ils avaient des contacts avec des parlementaires socialistes. Cf. Entretien enregistré. Quant à Synergie, l’organisation de sa deuxième conférence dans la salle du groupe socialiste au Palais Bourbon a montré que ses responsables étaient en contact étroit avec certains parlementaires socialistes. 


�. Camille Lawson-Body expliquait qu’en 2005 il travaillait en collaboration avec un député européen à la rédaction de textes concernant la question togolaise. 


�. http://ageca.asso.free.fr/ 


�. Selon le concept développé par Michel Dobry dans sa Sociologie des crises politiques. DOBRY Michel, Sociologie des crises politiques : la dynamique des mobilisations multisectorielles, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1986, 319 pages. 


�. Emile Djakpah, référent du MDTE, se plaçait lui aussi dans cette optique de nouvelle génération après celle des aînés : « y'a trois ans, on avait mené des actions concrètes, en contact avec les partis politiques ici même en France, à Paris particulièrement, ça commençait à bouger de tous les côtés. Et ça a réveillé nos aînés aussi, en disant bon d'accord tant mieux si ça les réveille pourquoi pas. Ils disent mais qui sont ces jeunes qui sont là, qui font ci, qui font ça ? Ils ont commencé à bouger un tout petit peu mais bon, mais c'est pas allé loin, c'est pas allé loin. » Cf. Entretien enregistré.


�. TOULABOR Comi, Le Togo sous Eyadéma, op. cit., page 279. 


�. TOULABOR COMI, Le Togo sous Eyadéma, op. cit., page 280. 


�. TETE Tètè, Démocratisation à la togolaise, Paris, L'Harmattan, « Points de vue concrets », 1998, pages 44-45. 


�. DEGLI Jean Yaovi, Togo : à quand l'alternance politique ?, op. cit., pages 376 à 382.


�. TOULABOR Comi, Le Togo sous Eyadéma, op. cit., pages 277-278. 


�. Hésitant dans un premier temps à répondre clairement à cette question, Joël Viana a finalement indiqué lors de l’entretien que le siège de la DTF était en réalité son domicile et que l’association comptait actuellement « A peu près... une centaine » de membres. Selon certains témoignages laissés sur les forums en ligne, les effectifs pourraient même être plus bas. Ainsi, le 2 octobre 2006, à la suite d’un débat initié par le site Togocity.com, un internaute signait, sous le nom d’Ouro, cette critique virulente à l’encontre de la DTF qu’il rebaptisait les « Délateurs Togolais de France » : « La DTF nous l’avions créé ensemble à Paris mais aujourd’hui il ne reste que à peine six personnes à cause des coups bas qui ont fait fuir certains adhérents. » Source : �HYPERLINK "http://www.togocity.com/article.php3?id_article=1561"�http://www.togocity.com/article.php3?id_article=1561� 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Joël Viana parle lui d’une centaine de membres. Cf. Entretien enregistré. 


�. Après des observations menées, on peut affirmer que chaque réunion, débat, conférence, meeting ou messe, rassemble de 80 à 150 personnes en moyenne. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. La même technique se retrouve chez Tido Brassier pour caractériser la composition de la diaspora togolaise : « Ainsi, la diaspora togolaise représente une masse aussi bien variée que diversifiée en ce qui est de son potentiel en ressources humaines. Elle comprend toutes les catégories socioprofessionnelles, cadres de banques, et de multinationales, Médecins, Infirmiers, Sages-femmes, Avocats, Juristes, Notaires, Ingénieurs, Chercheurs, Comptables, Experts-Comptables, Enseignants, une grande masse de salariés, Ouvriers qualifiés, Artistes, Footballeurs, etc. »


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. GOFFMAN Erving, La mise en scène de la vie quotidienne, Tome 1, La présentation de soi, Paris, Les éditions de minuit, « Le sens commun », 1973, 255 pages. 


�. Ainsi, on a pu observer de manière générale, un fort intérêt pour les structures, les organigrammes et les titres. Lors de l’entretien, Emile Djakpah est revenu longuement sur le débat qui avait été mené au sein du MDTE autour de l’appellation du « président » du mouvement. Lors des observations, il a été noté une forte propension à se présenter non par son nom mais par son titre dans l’association. Si Joël Viana paraissait peu intéressé par ces questions (« Donc j'ai fait partie de ce bureau provisoire, je sais plus j'étais vice-président, un truc comme ça, je sais pas... »), il paraissait plus enclin à appliquer à la lettre les objectifs statutaires : « Mais c'est le fait que ça demande aussi une certaine ténacité et intégrité dans la voie dans laquelle on veut amener l'organisation, qu'il n'y ait pas de dérives. On s'est entendus au début, on a un statut qui stipule bien l'objectif qu'on veut tous atteindre avec l'association. Donc y'a des gens qui adhèrent mais qui après veulent faire tourner l'association sur un autre chemin et je dis non, c'est pas ça le but du jeu. » Cf. Entretien enregistré.


�. GOFFMAN Erving, La mise en scène de la vie quotidienne, op. cit., page 23. 


�. GOFFMAN Erving, Ibid., page 29. 


�. Les conférences données par Synergie-Togo ont ainsi été l’occasion de mettre avant la charte éthique de l’association (Cf. Annexe 4). Plus globalement, chaque organisation a réaffirmé de manière claire ses principes, ses valeurs et son positionnement. 


�. Ce fut le cas notamment pour les deux premières réunions organisées par Synergie-Togo, dans une salle de conférence puis dans une salle du Palais-Bourbon. 


�. Que ce soit par la lecture d’un texte soigneusement préparé ou par le recours au pupitre par exemple. 


�. Cf. Annexe 15. 


�. « Jeune Togo » était l'Association des Étudiants Togolais en France. Elle fut dirigée un temps par Emmanuel « Bob » Akitani, qui fut le candidat à la présidentielle de l'UFC en 2005. 


�. Ainsi il est courant d'entendre ou de lire que « la diaspora n'est pas la panacée », qu'elle ne peut se substituer à l'État togolais sur bien des sujets, qu'elle ne doit pas être « une simple institution à qui l'on adresse ses doléances » et que les contributions individuelles restent plus efficaces que celles de la diaspora. 


�. Selon les termes notamment de Joël Viana. Cf. Entretien enregistré.


�. TEBEJE Ainalem, « L'exode des cervaux et le renforcement des capacités en Afrique », Centre de Recherches pour le Développement International (CRDI), 22 février 2005.


�. Dans le reportage de Pierrick Guinard, « Togo or not to go... Kofi, histoire d'un singulier aller-retour », Kofi Yamgnane livre son regard sur le Togo et parle notamment de cette « dette » qu'il a envers le Togo. D'après lui, il lui est essentiel de soutenir des associations d'aide au Togo, qui envoient par exemple des livres ou du matériel sur place. De plus, il s'interroge très régulièrement sur la façon dont il pourrait se rendre utile pour son pays, notamment en revenant « là-bas ». 


�.  Ce devoir de l'immigré se retrouve également dans d'autres pays africains et chez d'autres acteurs. Djibril Kassomba Camara cite par exemple dans le cas de la diaspora guinéenne le plaidoyer de Bonata Dieng, professeur de sociologie, pour la participation active de la diaspora. Cf. Annexe 16.  


�. D’après le sociologue Robert Merton, d’après le « théorème de Thomas » : « Si les hommes considèrent des situations comme réelles, alors elles le deviennent dans leurs conséquences. » Cf. MERTON Robert King, Eléments de théorie et de méthode sociologique, Saint Pierre de Salerne, G. Monfort, « Imago Mundi », 1983, 514 pages. 


�. Au delà des entrepreneurs diasporiques, ce discours est totalement mythifié par certains opposants en exil comme Hilaire Dossouvi Logo. Pour magnifier cette dévotion à son pays d'origine qui est la source de motivation de ses combats, il écrit par exemple : « même si nous sommes contraints par les armes, et isolés du Togo, nous continuerons à nous battre contre l'inacceptable. Même si nous sommes traqués dans nos derniers retranchements, nous ne cesserons d'imaginer la façon d'en finir avec le despotisme d'Eyadéma, et ce où que nous soyons ». Ce message a été publié sur le site de la DIASTODE, « à 9 heures 24 (heure du Bénin) le 10 juillet 2001 ». Cf. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit., page 40. 


�. « Ainsi donc, la question de l'attachement des nouveaux groupes de la diaspora africaine à l'Afrique et à son développement ne devrait pas se poser ». Cf. CHIKEZIE Chukwu-Emeka, « La diaspora africaine : panafricanisme ou solidarité villageoise ? », Forum pour le Développement de l'Afrique III, mars 2002.


�. Une étude réalisée auprès de 255 adolescents issus de l'immigration subsaharienne en Ile-de-France et dans le bassin liégeois peut offrir quelques pistes de réflexion sur ce sujet. Le projet de s'investir dans des actions associatives en Afrique dépend de nombreux facteurs comme l'adhésion aux valeurs religieuses, le maintien d'un contact fort avec l'Afrique qui aide à garder un attachement fort aux valeurs africaines ou le fait que les parents parlent mal le français ou le belge et que de ce fait les adolescents aient appris une langue africaine. GATUGU Joseph, MANCO Altay, AMORANITIS Spyros, Valorisation et transfert des compétences : l'intégration des migrants au service du co-développement, Le cas des Africains de Wallonie, Paris, L'Harmattan, " Logiques sociales ", 2001, 161 pages.


�. QUIMINAL Catherine, Gens d'ici, gens d'ailleurs : migrations soninké et transformations villageoises, Paris, Christian Bourgeois, « Cibles XXI », 1991, 222 pages. 


�. YATERA Samba, " Immigration, dynamiques associatives et transformations socio-économiques ", in L'immigration dans "tous" ses états, Paris, L'Harmattan, Sociétés africaines et diaspora, 1997, Numéro 4, pages 27 à 51. 


�. A plusieurs reprises, il a été souligné que le Togo pourrait disposer du système « Tokten » (Transfert of Knowledge Through Expatriate Nationals) lancé par le Programme des Nations-Unies pour le Développement (PNUD), mis en place notamment au Niger et au Mali et qui vise à faire profiter au pays des compétences de ces émigrés. ADOLEHOUME Jean Koffi, « Pour une participation de la Diaspora au développement du Togo : le programme Tokten », Ici Lomé.com, 22 janvier 2007. Source : �HYPERLINK "http://www.icilome.com/%20nouvelles/%20news.asp?%20id=18&idnews=7839&f"�http://www.icilome.com/ nouvelles/ news.asp? id=18&idnews=7839&f�= 


�. Selon Joël Viana, « il ne faut pas oublier c'est que vous avez quand même un potentiel énorme ici, y'a des gens qui sont super bien formés, qui sont chefs de projet, qui sont sur plein de trucs, qui sont capables d'apporter beaucoup plus que juste des belles paroles. ». Cf. Entretien enregistré. 


�. TSAKADI Komi, « Que faire du trésor des Togolais de l'étranger ? », Ici Lomé.com, 18 juin 2007.


�. Il faut préciser qu’au-delà du raccourci utilisé ici, si l’on admet que la diaspora compte un million de Togolais, tous ne participent pas à ces transferts de fonds. Pour atteindre un tel chiffre, il faut notamment prendre en compte les réfugiés togolais dans les camps béninois et ghanéens. Or, il parait difficile de croire que ces réfugiés participent à ces mouvements financiers. 


�. AMAIZO Yves Ekoué, « La Diaspora togolaise : de l'arbitre à l'effet de levier », Afrology, 14 octobre 2007.


�. TSAKADI Komi, « Que faire du trésor des Togolais de l'étranger ? », op. cit.  


�. Qu'ils se fassent « à la valise » comme l'indique Christophe Daum dans Immigration et intégration : l'état des savoirs, op. cit., ou par le biais d'établissements comme Western Union ou par des comptes crées dans des établissements bancaires togolais. 


�. « L'Union Africaine, pour sa part, entend pleinement faire jouer aux diasporas africaines leur rôle d'actrices du développement. Le dernier sommet de l'organisation panafricaine a décidé de les associer, "dans un premier temps, comme observateurs des sommets africains, puis dans une seconde étape, de faire en sorte qu'elles soient partie prenante des décisions de l'organisation", précise Mahamat Saleh Annadif, ambassadeur de l'Union Africaine auprès de l'Union Européenne et des pays d'Afrique Caraïbes Pacifique. ». Cf. GBADAMASSI Falila, « Entreprendre en France et investir en Afrique : le double défi des entrepreneurs de la diversité », Afrik.com, 9 février 2008.


�. MUTUME Goumisai, « L'importance de canaliser les transferts de fonds », Afrique Renouveau, 18 mai 2006. Ou VOKOUMA Joachim, « La Diaspora africaine, l'autre acteur du développement », Le Faso.net, 8 juillet 2008. 


�. Qui est selon Djibril Kassomba Camara un important vecteur de création d'emploi. 


�. Seuls 10 % des transferts de fonds seraient épargnés. Cf. MANGOUA Thierry Téné, « La diaspora africaine peut-elle contribuer au développement du continent ? », Grioo.com, 14 mars 2005. 


�. Ces mêmes observateurs dénoncent la vision utilitariste qui pousse à voir les diasporas comme des « vaches à lait ». D'après eux, faire peser le développement d'un pays sur les épaules de ses immigrés est une véritable « fuite en avant ». Cf. notamment  Délégations de la deuxième commission de l'Assemblée générale des Nations-Unies, « Le rôle de diaspora dans le développement économique ? Ni vache à lait ni solution miracle », 6 octobre 2006. ou YATERA Samba, " Immigration, dynamiques associatives et transformations socio-économiques ", in L'immigration dans "tous" ses états, Paris, L'Harmattan, Sociétés africaines et diaspora, 1997, Numéro 4, page 31. 


�. Cf. Entretien enregistré avec Joël Viana. 


�. « Non, c'est tellement logique, c'est vrai que la solidarité africaine dans son ensemble et togolaise en particulier, est celle là. Tout le monde le fait pas hein. Justement il [le père de Camille Lawson-Body] m'a donné des exemples des gens où les enfants ne sont pas du tout généreux ou s'en fichent, et je pense aussi c'est parce qu'ils ont des difficultés, mais je pense quelqu'un qui n'a pas de difficulté en France, qui gagne bien sa vie, c'est plus que normal je veux dire, y'a même pas besoin de discuter là dessus. ». Cf. Entretien enregistré avec Camille Lawson-Body. 


�. Cf. Entretien enregistré.


�. Cf. Annexe 11. Extraits du Code Electoral togolais publié au Journal Officiel. 


�. La Coordination de la Société Civile Togolaise en France (CSCTF), qui fut une des deux associations importantes dans la création du MDTE, lançait ainsi cet appel : « Compte tenu de l'aspiration légitime du peuple togolais au changement, vu l'élan massif et majoritaire pour une alternance démocratique au Togo, la coordination entend répondre positivement à l'appel du peuple en apportant son soutien (pour les élections du 24 avril prochain) au candidat Bob Akitani, qui, à ce jour, répond au mieux à cette aspiration démocratique et de renouvellement de la vie politique togolaise. ». Cf. �HYPERLINK "http://www.communique-de-presse.com/index2"�http://www.communique-de-presse.com/index2�.php?option=com_content&do_pdf =1&id=1010 Aujourd'hui encore, sur les forums togolais en ligne, il n'est pas rare de voir des propositions allant dans ce sens. Ainsi, certains internautes proposent la création d'une banque dont le seul but avoué serait de financer un candidat de l'opposition à la présidentielle au Togo. 


�. C’est ainsi Camille Lawson-Body qui a acheté avec son frère une maison pour leurs parents restés au Togo et qui a financé les derniers examens de santé de son père. Cf. Entretien enregistré. 


�. Ingénieur de la DDE de Quimper en 1973, il obtient la double nationalité en 1975 avant d'intégrer l'école des Mines de Nancy. En 1983, il intègre le Parti socialiste et se lance dans un militantisme local en Bretagne. Conseiller municipal puis maire de la commune de Saint-Coulitz il se retrouve propulsé par Edith Cresson en 1991 puis Pierre Bérégovoy en 1992 secrétaire d'Etat à l'intégration sous la tutelle du ministère des Affaires sociales sous la présidence Mitterrand. Par la suite, il devient conseiller régional, conseiller générale puis député du Finistère. Il dispose d'un poids fort au sein du Parti Socialiste puisqu'il a été vice président de la Fédération Nationale des Élus Socialistes et Républicains puis membre du Conseil national du parti. Il a créé sa propre association humanitaire en 1992, La Palabre. En 2008, il est pressenti pour être nommé par Brice Hortefeux membre d'une commission chargée d'étudier la politique de quotas d'immigration. Après la mort du général Eyadéma, il s'était déclaré prêt à être candidat à la présidentielle au Togo, ce que le code électoral ne lui permettait pourtant pas. A l'approche de l'élection présidentielle de 2010, il a renouvelé les annonces au sujet de son éventuelle candidature et multiplie les actes de campagne, en France et au Togo. Kofi Yamgnane a créé avec son équipe un site de campagne pour 2010. Sur la page d’accueil on peut lire ce message : « Kofi Yamgnane. Togo 2010. Prenons notre destin en main. Togolais viens, bâtissons le pays. » Source : �HYPERLINK "http://www.yamgnane2010.com/"�http://www.yamgnane2010.com/� 


�. « Après avoir mené une enquête auprès des ressortissants africains en France, j'ai constaté que beaucoup ne rêvent de retourner en Afrique que pour s'engager en politique. […] Cette même diaspora qui souhaite s'engager en politique en Afrique peine à se faire entendre comme politiquement en France. » Source : MANGOUA Thierry Téné, « La diaspora africaine peut-elle contribuer au développement du continent ? », Grioo.com, 14 mars 2005. 


�. L'article 168 du code électoral stipule que tout candidat potentiel doit avoir résidé pendant les 12 mois précédant le scrutin sur le territoire togolais. 


�. Notamment chez Joël Viana qui expliquait : « Le rôle de la diaspora n'est pas d'aller faire un putsch et de prendre le pouvoir, ce n'est pas le rôle de la diaspora. […] le combat que nous menons, bien sûr ça touche le monde politique mais c'est pas un combat pour le pouvoir. Quand je rencontre le monde politique, je leur dis écoutez, vous pouvez faire ceci, ci ou ça, s'ils le font c'est bien pour que le Togo aille mieux. Mais en même temps je ne me bats pas pour être président ou pour être ministre. […] Un candidat de la diaspora, ça va donner quoi ? Ça va rien donner. […] Ça va donner quoi ? Y'en a pas de candidat de la diaspora, parce que non seulement c'est tellement... je trouve ça illogique parce que la diaspora elle vit ici, elle vit à l'extérieur du pays, donc elle a pas une vraie conscience de la réalité du terrain, y'a toujours un décalage entre la façon dont je perçois la situation au Togo et la façon dont elle est réellement. Y'a de décalage là. Donc si je veux être candidat de la diaspora, je ne peux plus... y'a quelque chose qui va pas. Faut que j'aille sur le terrain, faut que je vive là bas, et à ce moment là, ce n'est plus question de diaspora. Faudrait qu'il y ait un candidat sur le terrain qui sollicite l'aide de la diaspora parce qu'il a une politique qui va dans le sens où... bon à ce moment là, on peut dire la diaspora va l'aider, va le soutenir parce que son programme correspond aux attentes de la diaspora... mais dire on va prendre un candidat de la diaspora pour être président de la République, c'est n'importe quoi. […] Mes parents quand je suis suis ici, ils attendent pas que je leur raconte que je vais devenir président de la République. Ils attendent concrètement aujourd'hui de pouvoir aller manger, de pouvoir avoir de l'eau, de l'électricité, tu vois ce que je veux dire, c'est ça. » Emile Djakpah évinçait également toute possibilité d’une prise de pouvoir par les associations diasporiques : « « ça ne fait pas partie vraiment de nos objectifs la conquête du pouvoir puisque d'abord à la base on est  pas un mouvement politique. On participe c’est vrai au débat politique, on est avec les partis politiques dans leur ensemble, on est avec tout le monde, on participe à l'action associative, à une action positive au Togo. » Cf. Entretiens enregistrés.


�. Au delà du rejet discursif des clivages politiques, les organisations diasporiques sont les premières à critiquer l'utilisation par le pouvoir d'un discours ethnique distinguant et opposant le sud des Ewé au nord des Kabyé pour mettre en avant et préférer une optique d'unité nationale, de responsabilité et de devoir patriotique. Cette vision d'une union et d'un front commun se retrouve dans le débat prégnant sur la nécessité de créer une Diaspora Togolaise Unifiée [On peut retrouver deux exemples de ce débat sur le blog de la JUDA : �HYPERLINK "http://lajuda.blogspot"�http://lajuda.blogspot�.


com/ et http://www.fmliberte.com/index.php?option=com_content&task=view&id=348&Itemid=1], idée soulevée par la création du MDTE, par l'organisation d'une table ronde de la diaspora organisée par la DTF [VIANA Joël, « Appel pour une table ronde de la Diaspora togolaise en janvier 2009 à Paris », DTF, 29 novembre 2008.] et par plusieurs interventions dans les différentes réunions observées. « En ce qui concerne la Diaspora Togolaise Unifiée (DTU), le principe de l'unité de la Diaspora togolaise est une nécessité dans le cadre d'une action coordonnée et efficace en direction de notre pays. Il s'agit également d'une demande de la société civile togolaise. C'est ainsi que pour vaincre les résistances et faciliter de nouvelles adhésions à cette cause, il a été rappelé que le MDTE s'inscrit dans une démarche conduisant "vers l'unification de la Diaspora togolaise". A ce titre, toutes les associations ou groupements des Togolais œuvrant pour le bien-être des populations peuvent garder leurs spécificités, leur indépendance, tout en contribuant à l'organisation d'une Diaspora togolaise interdépendante et unifiée. […] A l'initiative commune avec d'autres organisations de la Diaspora togolaise au Canada, le MDTE souhaite et travaille pour la tenue dans les meilleurs délais, au Togo ou dans un autre pays africain, d'un Congrès mondial de la Diaspora togolaise pour une concertation globale en vue de la construction de cette Diaspora unifiée. » [Extraits de l'appel de Lille du MDTE, le 1er juin 2008.]. Ce Congrès aura finalement lieu en Allemagne en juillet 2009. Le discours consiste donc clairement à jouer la carte de l’unité contre les tensions ethniques ou politiques. Et cette unité passe notamment par une logique de dialogue, de consensus et de travail technique. D’après Emile Djakpah, « la vie doit être un processus consensuel, un processus où tout le monde se retrouve dans des débats mêmes contradictoires, mais pour avancer il faut toujours trouver ce que nous partageons ensemble, il faut toujours trouver et chacun doit faire des efforts de son côté pour faire avancer le mouvement, c'est ça le processus d'efficacité qu'on a voulu créer. […] Donc le MDTE n'est pas un mouvement sectaire, au contraire, on est prêt à collaborer, à travailler avec toute association, tout mouvement du Togo, tout mouvement de la diaspora. » Quant à Joël Viana il expliquait : « Je pense qu'on est pas obligés de s'entretuer avant de se mettre à la table du dialogue, tu vois. […] on va prendre une autre voix, qui n'est pas celle de tout le temps proférer des paroles menaçantes et non constructives. ». Cf. Entretiens enregistrés. Dans son appel à une table ronde de la diaspora, Joël Viana insistait ainsi sur la nécessité de privilégier des actions constructives et concrètes sur des thématiques précises : « Cette Plateforme de propositions et de dialogue ne servira en aucun cas de lieu de procès ni du pouvoir en place, ni des partis de l’opposition. Ce sera un cadre de travail afin de définir ensemble une stratégie commune et un cahier de charges. » 


�. Appellation qui est dès le début présentée comme ambigüe : «  Plutôt nous on est à cheval. Je définirais MDTE comme faisant partie de la société civile même si on aborde le terrain politique, si on aborde des questions politiques, le terrain politique, on est pas un mouvement politique. On fait partie de la société civile qui apporte sa part au débat politique. Par contre Brigitte a fait partie pendant longtemps d'un certain nombre de mouvements politiques, donc elle est très très politique ». Cf. Entretien enregistré avec Emile Djakpah.


�. D'après Gilles Labarthe, le personnel des ambassades togolaises à l'étranger est constitué principalement d'individus natifs de Pya, le village du général Eyadéma. Cf. LABARTHE Gilles, Le Togo, de l'esclavage au libéralisme mafieux, op. cit., page 75. 


�. « Ils en créent, ils mettent les moyens.  Y'a des associations proches du régime plus au Togo qu’ici en France. C'est financé par le régime et ils font semblant de jouer pour l'opposition alors que c'est pas toujours vrai. Donc en France aussi ces associations existent […] Aujourd'hui, le RPT existe toujours, y'en a qui y participent avec des associations satellites du RPT, ça existe oui. » Cf. Entretien enregistré avec Emile Djakpah.


�. Ainsi, Joël Viana indiquait : « Dans la diaspora, y'a des togolais du nord, du sud, du centre, y'a des togolais qui viennent de tous les partis politiques donc on va pas aller discuter politique, on va pas s'en sortir. »


�. Selon l’expression du rapport publié par l’association Survie. 


�. Lors de ce même rendez-vous, deux hommes arrivés en avance ont longuement discuté de la politique togolaise avant le début de la réunion en abordant les collusions entre le pouvoir, l'armée, les médias et les mafias.


�. Cf. Articles mis en ligne en septembre 2006 sur les sites Le Togolais.com et Togocity. Source : �HYPERLINK "http://www.letogolais.com/article.html?nid=2844"�http://www.letogolais.com/article.html?nid=2844�, �HYPERLINK "http://www.letogolais.com/article.html?nid=2841"�http://www.letogolais.com/article.html?nid=2841�, �HYPERLINK "http://www.togocity.com/breve.php3?id_breve=640"�http://www.togocity.com/breve.php3?id_breve=640�. 


�. Cf. Annexe 4. 


�. Lors de la deuxième conférence de Synergie-Togo, Camille Lawson-Body se félicitait en introduction de pouvoir réunir des Togolais dans un lieu aussi solennel que l’Assemblée Nationale. Il ajoutait : « il faut que cela nous conforte dans notre volonté de l’égalité et de transparence ». 


�. Emile Djakpah expliquait à quel point le travail avec les membres du RPT était par ailleurs compliqué, tout en minimisant le rejet de principe de travail avec le parti du régime en place :  « c’est très très délicat de travailler avec  le parti RPT... nous on est prêts, à dialoguer avec des gens du RPT qui ont des idées novatrices, qui ont des idées qui iront dans l'intérêt du Togo, du peuple togolais. On est prêts à travailler avec ces gens là, on est prêts à condition que tout se passe comme dans un état de droit. Et même il faut dire que tous ceux qui  participent à la vie politique  au Togo aujourd'hui c'est des frères et amis, on a fait la fac ensemble, on était tous ensemble, on les connait tous. On se connait. Et ceux qui étaient du RPT, et ceux quand on était jeunes qui étaient du RPT mais qui avaient des idées, qui disaient des choses vraies, des choses réelles sur le Togo, on était toujours ensemble, on discutait toujours tous ensemble, malgré qu'ils étaient du RPT. » Cf. Entretien enregistré. 


�. Ainsi, Emile Djakpah donnait un tableau volontiers flou mais qui laissait entendre que les partis d’opposition étaient les seuls contacts réels du MDTE. « En France, les partis politiques. On a leur contact. Et d'ailleurs quand je dis on a leur contact, eux aussi, ça je peux vous dire que bon, ils ont des contacts avec monsieur Martin Amouzou, il reçoit souvent des mails, et même y'a un parti que je ne vais pas citer mais qui a souhaité y'a pas trop longtemps rencontrer les membres du MDTE. Et on a dans nos assises d'ailleurs, on les invite souvent, et même si vous avez remarqué aux dernières assises à la Maison de la Mixité y'avait un représentant notamment de Sursaut, y'avait un représentant de l'UFC aussi, le CAR y'en avait pas alors que un représentant du CAR est membre du MDTE qu'on a souvent aussi, qui était au Congrès d'ailleurs et qui vient de Belgique. CDPA au début on avait des contacts mais à la dernière conférence citoyenne le président du CDPA s’est personnellement excusé. Donc c'est vous dire qu'avec les partis politiques le pont n'est pas rompu, y'a des contacts, y'a des échanges qui se font quand même, donc des actions en tant que telles, c'est plus dans les contacts, et ce réseau qui a été créé, qui n'est pas négligeable dans la poursuite de nos actions. » Il poursuivait en avouant que toutes les tendances n’étaient pas représentées au sein du MDTE : « Aujourd'hui, je dirais non.  Mais au départ oui. Au départ oui, mais pas  du côté présidentiel, non, non. » Cf. Entretien enregistré. 


�. « Mais dans Synergie, y'a pas de gens qui ont des cartes de l'UFC, sauf qu'on se dit il faut que ça passe par l'UFC, le mouvement, ce qu'on est en train de faire, et les deux objectifs qu'on a c'est à dire le respect des urnes, c'est à dire la volonté des urnes doit s'exprimer, si elle s'exprime normalement c'est l'UFC qui va gagner donc il est évident aujourd'hui et peut être que demain ça sera le CAR ou un autre parti politique, y'a plusieurs autres partis politiques qui sont démocratiques, mais le plus démocratique et le plus populaire c'est l'UFC, donc y'a des gens qui sont sympathisants, et d'ailleurs c'est vrai, je le dis très sincèrement, mais est ce qu'il faut pas aider l'UFC à prendre le pouvoir. Mais c'est pas notre logique, on se dit il faut qu'on reste neutre, mais c'est une fausse neutralité dans le sens où (rires) la neutralité elle est un peu biaisée. » Cf. Entretien enregistré avec Camille Lawson-Body. 


�. Joël Viana ne cachait ainsi pas sa multiappartenance passée à des organisations comme le CTR, l’UFC, le Parti Social-Démocrate allemand ou le Parti Socialiste français. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. « Les partis politiques qui se sont demandé mais pourquoi ce sont des mouvements de la société civile qui parlent au nom du Togo, eux ils sont là en tant que partis politiques, c'est leur rôle. Bon nous on dit d'accord, c'est leur rôle de parti politique mais qu'ils aillent, qu'ils pensent, qu'ils parlent au nom du Togo, qu'ils créent ce réseau, pour permettre de faire avancer un certain nombre de choses. S'ils ne le font pas, la nature a horreur du vide, ceux qui sont là, qui ont envie de faire quelque chose, bah ils occupent l'espace. Et cet espace à un moment donné, il a été occupé, occupé par nous » Cf. Entretien enregistré avec Emile Djakpah.


�. Cf. http://www.togocity.com/article.php3?id_article=1717


�. Cf. http://www.ufctogo.com/article.php3?id_article=1610 


�. La liste est longue des expressions qui accablent le pouvoir au Togo : « Famille prédatrice », « monarchie héréditaire », « barbarie », « imagination dévastatrice », « clan mafieux d'une dynastie mafieuse », « dictature militaro-mafieuse », qui « massacre impunément, sème la mort et la désolation ». Et il ajoutait, « Fauré et Kpatcha, c'est "même pipe, même tabac". On ne choisit pas entre la peste et le choléra », ou « RPT est un parti fascisant », d’une « bêtise vorace et mégalomane ».


�. « Tout simplement parce que certains pensent que dans les déclarations il faut torpiller à tous les coups les autorités, il faut tirer à boulet rouge sur tel ou tel, et à ce moment là on est un bon... Et puis ils sont pas majoritaires, c'est une minorité. Franchement. » Cf. Entretien enregistré.


�. Selon les termes d’Emile Djakpah : « et aujourd'hui, d'ailleurs le choix est clair et net. Moi j'ai envie que les choses changent au Togo. Que les choses changent au Togo, c'est pas le RPT qui les changera. C'est pas le RPT, ça c'est clair. Donc y'a un premier choix déjà de fait. ». Cf. Entretien enregistré. 


�. Joël Viana a d’ailleurs hésité lorsqu’il a cherché à décrire ce qui différenciait toutes les associations diasporiques : « Voir qu'en fait, ce qui nous différencie n'est pas énorme, c'est seulement... je sais pas en fait... c'est seulement une... […] Et même ceux qui ne sont pas d'accord avec moi, on est d'accord sur l'essentiel. Pourquoi ne pas alors laisser de côté ce qui n'est pas essentiel et prendre l'essentiel et c'est ça qui me fait espérer aussi. Je me dis ben un jour bon les gens vont finir par comprendre qu'on passe sur ce qui fait perdre du temps, on laisse de côté ce qui n'est pas essentiel, prenons l'essentiel, laissons le politique au monde politique comme ça se fait partout, comme ici et nous, concentrons nous sur l'essentiel, apportons notre contribution au Togo, construisons, faisons des choses, comme ça les gens seront reconnaissants pour ce que nous avons construit pas pour je sais pas quoi... »


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. BADIE Bertrand, L'Etat importé : l'occidentalisation de l'ordre politique, Paris, Fayard, « L'espace du politique », 2006, 334 pages. 


�. http://www.letogolais.com/article.html?nid=2294 


�. http://www.grioo.com/info3997.html 


�. C’est finalement le même processus que décrit Riva Kastoryano dans le cas des migrants turcs. Cf. KASTORYANO Riva, « Le nationalisme trasnational turc ou la redéfinition du nationalisme par les Turcs de l’extérieur » dans BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, op. cit., page 104. 


�. En 2005, l’ancienne DTF (qui était en fait une coalition d’opposition mise en place en février 2005 pour soutenir Bob Akitani) lançait un appel à tous les responsables d’organisation en France pour se lier et lancer des actions simultanées et massives. Dans son appel à une table ronde de la diaspora organisée par la DTF, Joël Viana faisait lui état « de l’impérieuse nécessité pour les mouvements et associations de la diaspora togolaise de se remobiliser et d’œuvrer dans le sens d’une stratégie constructive et responsable ». Cf. Annexes.  


�. D’après Emile Djakpah : « Mais à notre crédit aujourd’hui, oui y’a eu des choses de faites, mais c’est pas suffisant, on peut pas dire qu’on a atteint nos objectifs, non. Non, on les a pas atteint […] Oui, y’a certains qui peuvent le penser, et qui se disent mais bon eux ils sont là depuis plusieurs années, on ne voit pas ce qu’ils font, les résultats ne sont pas à la hauteur, donc ils peuvent être démotivés pour venir. Mais c’est ce que tout le monde dit, et même ceux qui sont membres de ces associations aussi, c’est la même question… on se dit qu’on a besoin d’être plus fort, d’être plus nombreux ». Cf. Entretien enregistré. 


�. D'après les concepts développés par Donatella Della Porta et Dieter Rucht ou Lilian Mathieu. Cf. MATHIEU Lilian, « Rapport au politique, dimensions cognitives et perspectives pragmatiques dans l’analyse des mouvements sociaux », Revue française de science politique, 2002, Volume 52, Numéro 1, pages 75-100. 


�. Ainsi, d’après Joël Viana dans son texte « Le bonheur d’être togolais de la diaspora… » : « Les populations togolaises vivent dans une atmosphère de méfiance, de défiance, de préjugés, de communautarisme, préjudiciables à l’émergence d’une conscience nationale. »


�. C'était le cas notamment lors des visites à Paris de Etienne Gnassingbé Eyadéma : « Et le pouvoir le sait aussi, c'est pour ça le pouvoir manipule quelques fois aussi la diaspora en disant, voyez Eyadéma en son temps jouait à ce jeu en manipulant la diaspora. Avant sa mort quand il venait en France, il invitait la diaspora togolaise à l'époque il y avait des cameras partout. Il les recevait d'ailleurs à la Porte Maillot, au Palais des Congrès, Combien de personnes ? Je sais pas 10 000, voire plus, même les gens venaient de toute la France. Il y faisait quoi ? Il distribuait de l'argent. Ah oui, oui. Il distribuait à tout le monde des fois entre 2000, 3000 francs, voire 5000 francs et même d'autres ressortissants africains y allaient, bah les caméras étaient là, il rentrait au Togo pendant des mois il n'y avait que ces images à la télé togolaise, pour montrer au peuple que, vous voyez la diaspora est avec moi. » Cf. Entretien enregistré avec Émile Djakpah. 


�. Hilaire Dossouvi Logo, fustigeant la « crétinisation » des étudiants et leur « obéissance servile » au pouvoir explique qu’une fois arrivé à l’Université du Bénin à Lomé, il pensait qu’il était « dans un haut lieu du savoir. Un cadre d'apprentissage unique pour la grande bataille de la vie. Hélas,  l'étudiant togolais n'était que le cobaye du régime, et il n'entrait là que pour apprendre à mieux servir le maître du Togo. Le parti unique régnait sur tout le campus. ». Cf. DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit., pages 47-48. Camille Lawson-Body, lors de l’entretien, précisait qu’il avait ressenti un climat « assez angoissant » pendant son adolescence et insistait sur les « brimades » générales subies par les Togolais : « Sinon... et ça, ça vient aussi un peu, encore une fois mon analyse, de cette brimade qu'on a eu pendant des années, où y'avait pas de liberté d'expression, les gens, même les artistes, ils arrivent pas à s'exprimer. » Cf. Entretien enregistré. 


�. GUINARD Pierrick, « Togo or not to go... Kofi, histoire d'un singulier aller-retour », 2008. 


�. Lors de l’entretien, Emile Djakpah allait dans le même sens : « Et même des émissaires sont chargés de venir suivre comment la diaspora se porte , ce qui se fait, ce qui ne se fait pas, pour nous la méfiance est de rigueur. Ça on le sait. […] Donc oui je sais que le pouvoir sait que le MDTE existe et que le MDTE est très actif aussi, que le MDTE organise pas mal d'activités. Oui, oui, ils le savent. Et d'ailleurs certains désistements peuvent être liés aussi au fait que le régime a joué ce rôle ... à nous diviser, à participer à nous diviser, à éviter à ce que les Togolais s'organisent effectivement, se retrouvent ensemble et qu'ils s'organisent à être plus forts, à apporter quelque chose de vrai au peuple togolais. »


�. Cf. Annexe 1. 


�. Dans le même temps, au cours des entretiens, lorsqu’il était fait mention de contacts entretenus avec un parti politique, la solution la plus fréquente était de dire : « un parti dont je ne citerais pas le nom » et de maintenir ainsi le doute. 


�. Comi Toulabor, directeur de recherches à la Fondation nationale des sciences politiques et membre du Centre d’Etudes d’Afrique Noire, qui fut rédacteur en chef de la revue Politique africaine et de la collection Etudes et Recherches du CEAN puis L’Afrique politique, est président de Survie-Bordeaux et rédacteur du bulletin mensuel d’informations de Survie intitulé « Billets d’Afrique… et d’ailleurs » (Source : http://billetsdafrique.survie.org/_Comi-Toulabor_ ). Avec Kofi Yamgnane, il a notamment participé à un débat organisé par Survie-Rennes sur le thème du Togo. Source : �HYPERLINK "http://www.ouest-france.fr/2008/03/18/rennes/Kofi-Yamgnane-et-Comi-Toulabor-invites-de-Survie-53270681.html"�http://www.ouest-france.fr/2008/03/18/rennes/Kofi-Yamgnane-et-Comi-Toulabor-invites-de-Survie-53270681.html�   


�. Le début du débat organisé par le CTR a ainsi été très mouvementé dès la première intervention, Isidore Latzoo, président du CTR, accusant le premier intervenant d’être du RPT et de profiter de l’occasion pour attiser les tensions en posant une question sur les conflits entre ethnies. Peu après, Isidore Latzoo poursuivait en disant qu’il y avait « pléthore d’associations » dont beaucoup étaient finalement de « faux démocrates ». Il fustigeait ainsi la CDPA, qu’il confessait avoir pourtant participé à fonder, qui était selon lui remplie de « gastéropodes qui rampent sous la marmite servile d’Eyadéma ». 


�. Au cours des débats organisés sur le site Togocity.com, les intervenants s’accusent régulièrement d’usurper des identités, d’être en réalité des personnalités infiltrées sur le forum et d’être des agents doubles « à la solde de Lomé ».


�. Ainsi, lors de la journée du MDTE, les participants ne partageaient pas ce constat. Lors d'une des questions dans la salle, un jeune homme a regretté de voir « si peu de monde » avant de conclure : « c'est mieux que rien, c'est sûr, mais il y a là le signe d'un examen de conscience que chacun doit faire. ».


�. Cf. Entretien enregistré avec Emile Dkakpah. 


�. Lors du débat qui a suivi la deuxième conférence de Synergie-Togo, un participant interpellait la tribune en demandant : « mais alors pourquoi allons-nous en rangs dispersés à ce combat commun ? ». 


�. Mais la question a tout de même été soulevée par un représentant du CTR venu soutenir ses « amis et camarades » et qui a noté que la consistance de cette nouvelle association semblait être au rendez-vous tout en s'interrogeant sur la potentielle constance dans l'avenir. Le porte-parole de Synergie a répondu qu'il travaillait pour le site d'information en ligne « Le Togolais », que les membres de l'association étaient « en coulisses depuis 30 ans » et que la constance n'était plus à prouver. Enfin, le représentant du Collectif des Togolais de Rhône-Alpes a lui aussi abordé ce problème central. Il a d'abord présenté son association qui a été créée après la mort d'Eyadéma en 2005, ce qui a provoqué les rires de la salle et quelques commentaires moqueurs sur la jeunesse de cette association peu connue qui a suivi le mouvement de beaucoup d'organes nés à cette période. Toutefois, il a poursuivi en disant que la diaspora comptait « trop d'associations » et qu'il serait pertinent d'organiser une consultation et d'unir dans un comité ou un front de la diaspora toutes les organisations, quitte à créer un bureau mixte. 


�. A partir de l’été 2006, la rupture entre la DTF et le MDTE a été rapidement consommée. Zepp Kouété, membre de la DTF qui fut le premier administrateur délégué du MDTE [d’abord acteur de la diaspora, il est par la suite rentré au Togo, est devenu manager général de l'administration de la Fédération Togolaise de Football (FTF), directeur de campagne de Avlessi Tata Adaglo (candidat à la présidence de la FTF en 2007) et a été candidat indépendant aux élections législatives de 2007 dans la région des Lacs. D'après les résultats de la CENI, il serait arrivé en seconde position derrière l'UFC et devant le RPT, le CAR, la CDPA, etc.], a effectué un voyage à Lomé en juin 2006. Il indiquait que cette mission était réalisée par la DTF, mais les membres du MDTE l'accusaient d'avoir rencontré de nombreux responsables togolais et d'avoir prononcé des déclarations politiques condamnables, sans avoir été mandaté pour le faire. Rajoutant aux troubles, Justin Alofa, alors porte-parole du MDTE, a précisé dans une interview en juillet 2006 que Zepp Kouété devait réaliser une mission humanitaire pour le MDTE [DZIKODO Dimas, « Interview de Justin Alofa », Forum de la semaine, 30 juillet 2006]. D’après Joël Viana, la DTF s’est donc retiré du MDTE à cause de ces dérives, des incompatibilités d’action et du mouvement que prenait l’organisation. D’après Emile Djakpah, référent du MDTE, le MDTE n’a jamais reçu une lettre de démission de la DTF et continue à la considérer comme un des membres du mouvement. Toutefois, il confesse que les contacts sont partiellement rompus entre ces deux associations. Les versions sont donc divergentes, souvent quelque peu évasives, et montrent bien que la DTF et le MDTE ne travaillent plus ensemble, malgré quelques contacts lors des réunions, par exemple [Cf. Entretiens enregistrés]. De plus, des tensions restent perceptibles sur les forums en ligne où la DTF est largement critiquée pour sa « trahison ». Enfin, à la suite d’un article qu’il a publié sur le site Togocity.com en septembre 2008, Rodrigue Kpogli, secrétaire général de la JUDA et proche du MDTE, a longuement débattu, sur un ton très incisif, avec Jean Koffi Adoléhoumé, membre de la DTF [KPOGLI Rodrigue, « L’Afrique est-elle condamnée à être perpétuellement violée par l’Occident ? », Togocity.com, 12 septembre 2008]. Les relations de collaboration n’empêchent pas des rapports conflictuels parallèles. Le jeu n’est donc jamais totalement fermé puisque des membres de la DTF et du MDTE continuent à garder des contacts. 


�. Selon l’expression utilisée par Joël Viana lors de l’entretien. Cf. Entretien enregistré. 


�. « Donc c'est pour ça, et c'est ce qui nous a amené à éviter de retomber dans les mêmes schémas d'antan et bien le président, c'est... monsieur Amouzou il est en fait le président du mouvement, mais nous c'est des termes qu'aujourd'hui qu'on aime plus utiliser puisqu'on avait compris que dès que nos mouvements sont créés, le président, le secrétaire général et les autres sont élus ,bon… le président s'impose, il est le tout puissant, il n’écoute plus personne, tout le monde l'écoute, il décide pour tout le monde et il fait ce qu'il a envie de faire seul donc ça a souvent entraîné une désaffection des gens des mouvements. Donc c'est pour cette raison qu'on a voulu mettre des garde-fous et ces garde-fous consistaient à créer un groupe efficace et faire un travail collégial... donc c'est pour cette raison qu’on a pensé la création du collège des représentants qui regroupe le bureau exécutif, les référents et les délégations. Et c'est ce collège des représentants qui est l'organe décisionnel. Le président que nous avons préféré appeler l'administrateur délégué, c'est à dire qu'il est délégué par le collège des représentants pour exécuter, il ne décide de rien. » Cf. Entretien enregistré.


�. Cf. KPEOUZIM Abalo B., « 2010 ? C'est reparti ! », Togocity, 3 juillet 2008. Source : �HYPERLINK "http://www.togocity.com/%20article.php3?id_article=2891"�http://www.togocity.com/ article.php3?id_article=2891� 


�. KASTORYANO Riva, « Le nationalisme transnational turc ou la redéfinition du nationalisme par les « Turcs de l’extérieur » dans BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, op. cit., page 93. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. C’est un point qui justifie le fait que les entretiens n’ont été menés qu’auprès des entrepreneurs. Tout membre étant par définition porteur dans ces associations diasporiques du discours d’institution de l’association, il ne semblait pas évident que les discours diffèrent de manière cruciale entre l’un et l’autre. 


�. GAXIE Daniel, " Economie des partis et rétributions du militantisme ", Revue Française de Science Politique, 1977, Volume 27, Numéro 1, pages 123-154.


�. Le vice-président du CTR, Daniel Kouevi-Akoe, indiquait ainsi qu’il faudrait un mot de fin au meeting pour « publier quelque chose de concret ».


�. Selon lui, il ne faut pas faire de différence entre « les populations civiles » et « les intellectuels ». Toutefois, la suite de sa réponse montrait clairement que le fonctionnement de la diaspora se calque sur un modèle représentatif dans lequel on trouve d'abord « un éclairage » délivré par les entrepreneurs diasporiques et les membres actifs des associations, éclairages qui sont par la suite « acceptés ou non par tous ». Le but n'est donc pas de faire participer tous les membres de la communauté et de mobiliser un large consensus populaire. La stratégie restant celle d'une initiative restreinte. Pour illustrer son propos, Yves Ekoué Amaïzo a pris l'exemple de la construction d'un pont. Le pont est construit par des ingénieurs qui savent ce qu'ils font et par la suite il est utilisé quotidiennement par des villageois qui évaluent la pertinence et la justesse du travail effectué. L'idée est donc celle d'un partenariat mais dans le cadre de relations asymétriques.


�. Cette perception d’un élitisme et d’une prétention peut aussi être attisé par certaines formules, comme celle d’Hilaire Dossouvi Logo qui écrit : « mais nous autres [à propos des exilés politiques], nous constituons une classe de privilégiés, du fait de notre capacité à analyser et à identifier les racines de nos maux ». DOSSOUVI LOGO Hilaire, Lutter pour ses droits au Togo, op. cit., page 18.


�. FALL Marc, Le destin des Africains noirs en France, op. cit., page 44. 


�. WINKIN Yves, « NTIC et nouvelles diasporas : usages privés, usages publics » dans BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, op. cit., page 139. 


�. Cf. HIRSCHMAN Albert Otto, Défection et prise de parole : théorie et applications, Paris, Fayard, « L’espace du politique », 1995, 212 pages. Joël Viana que le retrait était logique « vu le traumatisme que certains ont vécu et puis les déceptions tout ça ». Quant à Emile Djakpah, il livrait un diagnostic proche : « Qu’est ce qui fait que ça ne prend pas ?... Bah il faut dire aussi que la situation dans nos pays n’encourage pas toujours les gens à participer, des actions toujours sans résultat, n’encourage pas cette volonté, cette force nécessaire à participer aux activités des mouvements, puisque en tant que membres, malheureusement c’est ce qu’on constate ». Cf. Entretien enregistré. 


�. HIRSCHMAN Albert Otto, Bonheur privé, action publique, Paris, Fayard, « L’espace du politique », 1995, 255 pages.


�. KODMANI-DARWISH Bassma, La diaspora palestinienne, Paris, Presses universitaires de France, " Perspectives internationales ", 1997, page 183.  


�. Par exemple, pour être informée de ce qui se passe au Togo, la diaspora reste dépendante des rares actualités qui filtrent dans les médias généralistes français comme RFI, des nouvelles publiées sur les sites Internet togolais et surtout des informations données par téléphone par les proches restés au Togo.


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Dans l’entretien mené, il expliquait à propos d’une candidature de la diaspora aux présidentielles : « je trouve ça illogique parce que la diaspora elle vit ici, elle vit à l’extérieur du pays, donc elle a pas une vraie conscience de la réalité du terrain, y’a toujours un décalage entre la façon dont je perçois la situation au Togo et la façon dont elle est  réellement. Y’a ce décalage là. » Cf. Entretien enregistré.  


�. Au cours de l’entretien, il est revenu plus en détail sur ce point : « J'essaye de les intéresser mais c'est très difficile parce que d'abord ils sont nés en France, ils s'intéressent au Togo parce que je les ai amené (interruption pour le service). Oui, mes enfants, ils sont nés en France et comme la plupart des enfants nés en France, ils s'intéressent moyennement. Bon y'en a qui le sont peut être plus que les nôtres, parce que nous je pense on a fait un peu une erreur de pas les impliquer plus dès le début, à la base, mais comme moi même j'étais pas impliqué, ma fille est née en 90, mon garçon en 93, à l'époque j'étais pas... je leur ai juste donné quelques éléments de base, qu'ils sont togolais, qu'il faut qu'ils sachent d'où ils viennent, et donc ils sont attachés à l'Afrique et au Togo en particulier... Voilà, c'est ça. Politique ou social non. Ça les intéresse pas. Mais depuis que je fais ça, évidemment, je leur en parle, évidemment je leur explique pourquoi, j'essaie de leur faire le lien de la chance qu'ils ont, ils auraient pu être nés au Togo, vivre au Togo, être dans la misère comme les petits togolais qu'ils rencontrent sur place. Donc j'essaye de leur expliquer ça et donc ça, ça les... ça les travaille de plus en plus maintenant. Oui, régulièrement, depuis qu'ils sont nés, chaque fois qu'on y va ils y vont, non ils connaissent bien le Togo, ils connaissent les grands parents, ils connaissent... malheureusement ils parlent pas totalement, ils comprennent la langue, là aussi on aurait pu leur faire parler la langue plutôt, peut être c'est une erreur parce qu'on trouve que c'est important d'identifier par la parole. Mais ils connaissent très bien le Togo, ils sont impliqués par... ils sont contents d'aller au Togo, ils ont des petits copains sur place quand ils y vont... ça va. » Cf. Entretien enregistré. 


�. D’autant plus qu’il n’y a pas dans le cas togolais un appui fort d’institutions comme l’école pour soutenir l’attachement au Togo. Mihaela Nedelcu décrit ainsi le cas des Roumains au Canada sous un angle différent en décrivant les jeunes Roumains du Canada comme une génération « libérée des frustrations des parents, canadienne par naissance mais héritière d’un bagage culturel d’origine maintenu vivant par l’école roumaine, elle serait connectée à la réalité roumaine dans un espace social de co-présence dans lequel les nouvelles technologies jouent un rôle clé. » NEDELCU Mihaela, « Les nouvelles technologies, creuset d’une nouvelle dynamique diasporique des Roumains », dans BERTHOMIERE William, CHIVALLON Christine (dir.), Les diasporas dans le monde contemporain, Un état des lieux, op. cit., page 168. 


�. Selon la formule employée par un spectateur de la deuxième conférence de Synergie-Togo, la France et l’armée française soutiendraient un pouvoir qui dit à son peuple : « face je gagne, pile tu perds ! ». 


�. Sans démentir son rôle, Charles Debbasch tente de relativiser son poids dans le système togolais. Il n'en reste pas moins qu'il a obtenu la nationalité togolaise, qu'après avoir conseillé Omar Bongo et le gouvernement de la République du Congo, il est devenu le conseiller juridique du général Eyadéma, et il est aujourd'hui conseiller spécial du chef de l'État togolais.


�. D’après Emile Djakpah : « peut-être nos partis politiques ont failli aussi à cette mission, en 40 ans, ils sont très peu connus des partis politiques français, ils sont très peu connus, y’en a pas beaucoup qui sont connus des partis politiques ». Cf. Entretien enregistré. 


�. AMAIZO Yves Ekoué, « Le mépris du peuple togolais ? », Afrology, 26 février 2005.  


�. Martin Amouzou s’en amusait lors de son intervention à la deuxième conférence de Synergie-Togo : « Nous avons déjà écrit à la CENI et aux ambassadeurs. Pour le moment pas de réponse. Mais faites moi confiance, je suis spécialiste ORL, s’ils sont sourds, ne vous en faites pas, ils entendront ! ». 


�. Cf. Entretiens enregistrés avec Joël Viana ou Emile Djakpah.


�. « Moi je pense que dans un premier temps, comme veulent le faire les autorités françaises, c'est d'encourager les gens par exemple à apprendre le français. Quand moi je suis arrivé ici, si j'avais eu une association, des gens qui m'auraient aidé à m'orienter, à comprendre le fonctionnement du système, et à trouver vite ma place, j'aurais été très reconnaissant. Donc c'est ce que nous nous proposons aussi de faire. C'est un objectif. Que quand il y aura des Togolais qui vont arriver, qu'on puisse leur servir d'interlocuteur dans leurs démarches, de les orienter un peu, de les aider un peu à s'intégrer. Parce que l'intégration c'est primordial. » Cf. Entretien enregistré avec Joël Viana. 


�. CHIKEZIE Chukwu-Emeka, « La diaspora africaine : panafricanisme ou solidarité villageoise ? », Forum pour le Développement de l'Afrique III, mars 2002. 


�. « Le rôle de la diaspora pourrait également être de participer en Occident aux commissions où l'on parle de l’avenir du continent, ou d’interpeller les ONG et les médias sur les projets et l’image qu’ils véhiculent de l’Afrique. Comment peut-on admettre que l’Afrique soit le seul continent où des personnes s’auto-proclament défenseurs sans que les intellectuels ne réagissent ?... Le président français s’est déjà fait remarquer dans cette démarche et est en train d’être rejoint par Tony Blair qui vient de créer la Commission For Africa dont l’antenne française (avec une faible participation des intellectuels africains) poussent à un certain nombre de questionnements. La diaspora devrait chercher à occuper tous ces espaces de débat et de propositions sur l’Afrique. ...Une réflexion peut aussi être menée sur ces multiples ONG qui agissent sans contrôlent dans les villages et villes africaines. Cette mission ne pourrait-t-elle pas être celle de la diaspora ? » MANGOUA Thierry Téné, « La diaspora africaine peut-elle contribuer au développement du continent ? », Grioo.com, 14 mars 2005.


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. On peut également citer Emile Djakpah qui indiquait : « Donc ils nous sollicitent, pour des actions qu'ils mènent, ils nous sollicitent quand ils sont en difficulté, ils nous sollicitent au Togo où notamment y'a pas trop longtemps y'a une radio privée qui a été détruite complètement, ils nous avaient sollicité aussi. Ces radios privées peuvent nous solliciter. Donc ce qu'on a fait c'était pas énorme, mais c'est notre façon aussi de participer au développement, à l'instauration de la démocratie aussi. […]Je prendrais encore le cas du TEC, nous aidons des écoles au Togo. Y'a pas longtemps y'a un mois, on a envoyé des livres scolaires à une école au Togo notamment à Lomé et dans un village du Togo également. Ça on le fait, et c'est le MDTE qui parraine. CDLT le fait également en envoyant des médicaments au Togo par le biais également du MDTE. Donc c'est des actions que nous menons. » Cf. Entretien enregistré.  


�. « Mais c’est seulement dans des périodes difficiles, dans les périodes graves de notre pays que les gens se mobilisent, donc cet élément moteur ne vient que de situations graves au Togo. Les gens sont là, ils soutiennent les mouvements, mais ils veulent des résultats vrais », selon les mots d’Emile Djakpah. Cf. Entretien enregistré. 


�. SOHLER KARIN, « Pratiques de la politique transnationale : une étude de cas des organisations et des mobilisations des migrants togolais en France », op. cit. 


�. « Aux manifestations importantes au Togo se sont joints les Togolais de la Diaspora. Il suffit pour cela de noter que le cumul de l'illégitimité de Faure Gnassingbé et le refus d'organiser pacifiquement un système d'autodétermination souveraine du peuple togolais ont trouvé des échos démultipliés dans les grandes capitales occidentales (Montréal, Paris, Washington, Berlin, Bruxelles, pour ne citer qu'elles) comme dans les villes moyennes (Bremen, Siegen en Allemagne, Marseille, Poitiers, Lille en France...). » AMAIZO Yves Ekoué, « Le mépris du peuple togolais », op. cit. 


�. Cf. Entretien enregistré. 


�. Mais quand Fauré a repris le pouvoir, ils se sont dit c'est plus la peine, ils sont retombés dans un truc... ce qui fait qu'aujourd'hui c'est difficile de les mobiliser autour d'une cause togolaise quoi. » Cf. Entretien avec Camille Lawson-Body. 
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�. Emile Djakpah ne le nomme pas mais il s'agit en réalité de Zepp Kouété est un membre de la DTF et fut le premier administrateur délégué du MDTE. Acteur de la diaspora, il est rentré au Togo, est devenu manager général de l'administration de la Fédération Togolaise de Football (FTF), directeur de campagne de Avlessi Tata Adaglo (candidat à la présidence de la FTF en 2007) et a été candidat indépendant aux élections législatives de 2007 dans la région des Lacs. D'apr8s les résultats de la CENI, il serait arrivé en seconde position derrière l'UFC et devant le RPT, le CAR, la CDPA, etc. En juin 2006, alors administrateur délégué du MDTE, il effectue un voyage à Lomé. Il indique que cette mission était réalisée par la DTF, mais les membres du MDTE l'accusent d'avoir rencontré de nombreux responsables togolais et d'avoir prononcé des déclarations politiques condamnables, sans avoir été mandaté pour le faire. Rajoutant aux troubles, Justin Alofa a précisé dans une interview en juillet 2006 que Zepp Kouété devait réaliser une mission humanitaire pour le MDTE.  


�. Il s'agit ici de Martin Amouzou, actuel administrateur délégué. 


�. Il s'agit de Zepp Kouété. 


�. Camille Lawson-Body a étudié de la 6ème à la 3ème au lycée Tokoin de Lomé avant d'aller de la seconde à la terminale au lycée technique d'Adidogomé à Lomé. 


�. Diplôme d'Etudes Comptables et Financières. 


�. Diplôme d'Etudes Supérieures Comptables et Financières. 


�. Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Comores, Congo-Brazzaville, Djibouti, Gabon, Guinée, Côte d'Ivoire, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, Togo. 


� Les enfants de parents togolais n'étant plus compris dans les calculs depuis 1998. 


�. Parmi la catégorie « Autres », on compte les anciens combattants, les retraités, les titulaires d'une rente, les jeunes volontaires européens, les étrangers malades et les personnes admises après une présence de longue durée ou des motifs indéterminés. 





